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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverle à seize heures, 


— 1 
PROCES-VERBAL 
M. le président le procès-verbal de la séance du mardi 
24 mars à été affiché et distribué, 


» 


n'ya 


le procès-verbal est adopté. 


pas d'observation 


2 — 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. le président de J'A 


nalionale un projet de ‘oi, adopté par l'Assemblée 
relatif à la Vaccination antiaphteuse obligatoire, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 211, distribué, et, 


! 
semblée 


halionale, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. /Assentiment.) 
J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale un 


projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à va:i- 
der pour la pension sur la retraites des marins, a 
durée d'un mandat parlementaire rempli par un inscrit mari- 
line. + 

Le projet de loi imprimé sous le n° 
s'il n'y à pas d'opposition, renvové à la 
marine et des pêches. (Assentiment.) 


Caisse de 


serai ] 


214, distribué, et 
comtnission 


de la 


dis 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président, J'ai recu de M. ie président de l'Assemblés 
nationa:e une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nati)- 
hale, tendant à modifier l'article 56 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 modifiée, relatif à la conversion du métayage en fer- 
mage. 

La prop »sition de loi sera imprimé e sous le n° 209, distribuée, 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une pra- 
rosition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
faire bénélicier des dispositions de la Joi n° 48-1251 du 6 août 
1948 établissant le statut définitif des internés et déportés de ja 
Résistance les Alsaciens et Lorrains réfractaires à l'incorpora- 
tion dans les formations militaires où paramilitaires allemandes 
ou déserteurs de ces formations, ainsi que leur famille 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 210, distribuée, 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression). {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationaie nne 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, après 
nouvelle délibération (application de l'artic'e 36, alinéa 2 de fa 
Constitution) tendant à fixer les conditions dans lesquelles peut 
être levée l’immunité d’un député, d'un conseiller de la Répu- 
blique ou d’un conseiller de l'Union française, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 213, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
juslice et de Jégislation civile, criminelle et commerciale, 
(Assentiment.) 


me pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. de Bardonnèche, Aubert, 
Carcassonne, Lassalarié, Soldani, Lamarque, Lieutaud et des 
membres du groupe socialiste et apparentés une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernèment à inscrire par 
priorité dans le programme des investissements le barrage de 
Serre-Poncon (Hautes et Basses-Alpes). 

La proposition de réso:ution sera imprimée sous le n° 218, 
distribuée, et, s’il n°y-a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Lafleur et Rochereau une pee de 
résolution tendant à la création, en vertu de l’article 14, para- 
graphe 3, du règlement, d'une commission de coordination 











— 
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chargée de l'etude des problèmes économiques dans le cadre ‘de 
it hion francaise, 
La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 220, 
tribuée, et, s'il n'y à pas d'onposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du contrè e constitutionnel, du 


réglement et des pétitions (Assentiment.) 


nr 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Michel Debré un rapport fait 


au un de la commission du suffrage universel, du contrôle 
Cu tutionnel, du réglement et des pétitions, sur la proposi- 
1 | | itoptee pa l'Assemblée nati nale, tendant à modi- 
lier et uupléter la loi n° 47-172 Qu septembre 1947 fixant 
le régit L'etitrra., ‘1e5 elections inüthl put es et compléter la loi 
du 184 sur l'organisation municipale (n° 191, aunee 
10 

Le rapport est imprimé sous le n° 212 et distribué. 

J recu de Mine Thome-Patenôtre un rapport fait au nom de 
la € mmission de la reconstruction et des dommages de guerre 
eur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à instituer L'épargru mnstruction (n° 19%, année 1953), 

Le ! ip} rl et inpriue sous le n° 215 et distribué, 

J'ai resu de M. Jozeau-Marigné un rapport fait au nom de la 
couumission de la reconstruction et des d'mmages de guerre, 
eur le projet de loi, adopté par !'Assemblée nationale, tendant 
à faciliter certaines opérations de reconstruchon (n° 149, annee 
1° 

Le rapport sera imprimé sous le n° 216 et distribué, 

J'ai recu de M. Mglécot un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la? mstruction et des dommages de guerre, sur le 

rojet de ù, adopté par | \ssemblée nationale, tendant à fact- 
bu \ construction de logements économiques (n° 195, année 
j'i 

Le rapport sera imprimé sous le n° 217 et distribué. 


J'ai recu de M. Hoeflel un rapport fait au nom de la commis- 
gion de l'ageiculture, sur la proposition de loi, adoptée mr l’As- 
semblée nationale, faisant bénéficier les sociétés d'exploitation 
rurale du concours du crédit agricole (n° 1%, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 219 et distribué, 


— D 
DECES DE M. LAGARROSSE, SENATEUR DE LA COTE-D'IVOIRE 


M. le président. Mesdames, messieurs, il y à peu de ge 
subitement, dévédait notre collègue Gaston Lagariosse. (MM. les 
tuunistres, Mmes et MM. Les sénaleurs se lèvent.) Sa mort fou 
diovante bouleversa ses intimes, L'homme était bâti en athlète 
el upparaissait comme une force de la nature. 

Ceux qui l'ont bien connu savaient qu'il était tout énergie 
et courage. La puissance physique qui émanait de lui, l'aspeet 
solide et en apparen'e bourru de son abord, était tempéréspar 
lu mule du regard et la soudaine cordialité d'un fin sourire, 

IL était né pour l'action et la vie sédentaire le rebutait, 

Eclute la guerre de 1914. Lagarrosse quoique très jeune 
devance l'appel et s'engage pour toute la durée de la guerre. 

A l'armistice, il refuse une situation dans une banque et 
décide, comme on disait alor<, « d'aller aux colonies »., Qu'est 
ce qui l'a déterminé ? Est-ce le contact qu'il a eu au front avee 
ces hommes de couleur, venus mêler leur sang à celui de leurs 
frères métropolitains pour la défense de nos libertés essen- 
tielles * Est-ce plutôt ce besoin d'action, cette volonté créa- 
ir ee? 

H quitte à vingt-trois ans les paisibles horizons du Gers aux 


Vallonnements si harmonieux, pour confronter son énergie aux 
dilticullés et aux rigueurs de la forêt tropicale. 
Seul, 1} part à la découverte, Le voici engagé dans une exploi- 


tation fore-tière, en Côte d'ivoire, I y mène la vie du bûche- 
ron, en pleine brousse. Dur pour lui-méme, loin de tout centre 
européen, il se dépense sans compter en recherches, levées de 
plans, repères en forêt pour ia détermination des zones à 
exploiter 

leinant lui-même dans la toufleur de la forêt épuisante, rou- 
lant les billes de bois dans les marigots et les rivières, il peut 
apprécier par sa propre expérience, l'effort des hommes qui 
font équipe avec dui. H apprend ainsi à les connaitre; il porte 
sa curiosité et son attention sur leur mode de vie, leurs soucis, 
leurs besoins, En lui, le contact crée la compréhension, et naît 
ainsi la sympathie réciproque entre ce jeune Français et les 
populations au milieu desquelles il décide de vivre. 





Rentré èn France, en congé, il se marie, Et le jeune ménage 
repart dans la forêt vivre, à deux cette fois, la vie exaltante, 
courageuse et souvent pénible de l'exploitant forestier, Qu'il 
me soit permis de rendre ici hommage à la compagne remar- 
quabie qui volontairement partagea la rude vie de défricheur 
de Gaston Lagarrosse. 

Tous ceux qui m'ont parlé d'eux — Européens ou Africains 
— ont prononcé le mot de « pionnier ». Tous m'ont dit: « Ce 
n'était pas un exploiteur mais un exploitant au vrai sens du 
terme ». Tous ont vanté son esprit constructif, son sens de la 
solidarité humaine. 

Esprit d'organisalion, tenacité, droiture et loyauté qui lui ont 
valu l'estime même de ses adversaires, le font distinguer par 
d'vers directeurs d'exploitations forestières, H devient rapide- 
ment lun des hommes les plus écoutés des milieux économi- 
ques de la Cote d'Ivoire, Il fonde le syndicat forestier dont il 
et la cheville ouvrière Membre de la chambre de commerce 
et de la chambre d'agriculture, conseiller du commerce exté- 
rieur, ses conceptions modernes du travail, sa connaissance 
parfaite du pays, sa volonté de mise en valeur économique du 
territoire de la Côte d'Ivoire, le firent tout naturellement dési- 
guer aux électians sénatoriales de 1947. IL fut réélu en novem- 
bre 1%48 


lrente années de vie africaine, marquées au coin du plus 
dur labeur, lui avaient appris que le silence est ne condition 
nécessaire à ka méditation. L'homme des forêts volontiers silen- 
cieux, a coulume de dire: « Parier, c'est disperser son âme ». 
Gaston Lagarrosse était partisan de cette philosophie, Il aborda 
seu la tribune; mais par contre il prodigua, en commission, les 
richesses d'une expérience des hommes et des problèmes dont 
se souviendront nos collègues de la commission de la France 
d'outre-mer ou de la commission des moyens de communica- 
lion et des transports, ou encore de la sous-commission du 
plan Marshall où il fut désigné par eux. 

De même, les populations de la Côte d'ivoire garderont 
mémoire de son action si efficace auprès des gouvernements 
et des différents ministres de la France d'outre-mer, pour la 
réalisation ou l'achèvement de l'équipement économique, social 
et portuaire du territoire qu'il représentait. 


Sa disparition nous cause une grande tristesse. Elle sera 
ressentie plus durement encore en Côte d'Ivoire surtout au 
moment où un grand effort d'apaisement, une volonté de conm- 
mune collaboration s'affirme chez tous les éléments de la popu- 
lation dans l'intérêt, bien compris de ce territoire, riche en 
valeurs économiques comme en valeurs humaines. 


Gaston Lagarrosse aurait puissamment aidé à cette évolution, 
lui qui avait compris que lEuropéten qui veut s'établir outre- 
mer doit « s'imposer par des connaissances professionnelles 
sérieuses et une valeur morale inattaquable ». Ce sont les mots 
mêmes qu'il employait dans une interview récente. Il aftir- 
Inäait que le colonisateur ne justifie sa présence « que par la 
qualité de son savoir et la hauteur de sa moralité », et qu'ainsi 
« il trouve, parmi les noirs, les collaborateurs et les dévoue- 
ments qu'il mérite ». 


Lagarrosse montrait ainsi qu'il avait compris ce que Kipling 
appelle « le fardeau de l’homme blanc ». Il savait qu'outre- 
mer, plus encore que dans la métropole, l'œuvre exige patience 
et loyauté, que sa réussite et surtout sa stabilité est fondée 
d'abord sur l'équité et l'esprit de justice. 

A ce titre, Gaston Lagarrosse mérite de rester présent dans 
notre souvenir, En renouvelant à sa veuve, à sa fille qu'il a 
tant aimée, aux collègues de son groupe et à ses amis de !3 
Côte d'Ivoire l'expression de nos regrets, rendons lui hommage 
d'avoir fait la preuve, par son exermple, dans cette région af:1- 
caine à laquelle il à consacré toute une vie de travail et 
d'efforts, qu'il est possible de créer l'accord solidaire des 
cœurs, par l'exailtation des valeurs humaines qui sont en puis- 
sance en chacun de nous. 


Ten 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finayces demande que lui 
soient renvoyés, pour avis: 


1° Le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à augmenter, par la perception de taxes sur les transports 
par navigation intérieure, les dotations de l'Etat à l'améliora- 
tion et à la modernisation des voies navigables (n° 160, annce 
1953), dont la commission des moyens de communication, des 
transpoits et du tourisme est saisie au fond; 


2e Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
modifiant et complétant la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance 
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médicale gratuite (n° 163, année 1953), dont la commission de 
14 famille, de la population et de la santé publique est suisis 
au fond; 


3e La proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationair, 
tendant à modifier et à compléter la loi n° 47-1732 du 3 sep- 
tembre 1947 fixant le régime général des élections municipales 
et à compléter la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation mumici- 
pale (n°* 191 et 212, année 1933), dont la commission du su'- 
{rase universel, du contrôle constitutionnel, du règlement £t 
des pétitions est saisie au fond. re Tr à 

La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale demande que lui soient renvoyés, pour avis: 


{j° Le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
fiant la législation sur les habitations à loyer modéré (n°* 150 
et 207, année 1953); 


2e Le pr jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à instituer l'épargne-construction (n° 194, année 1993) ; 


3 Le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à faciliter la construction de logements économiques (n° 195, 
année 1959), 
dont la comraission de la reconstruction et des dommages de 
guerre est saisie au fond. 

La commission des affaires étrangères demande que lui soit 
renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif aux biens, droits et intérèts sarrois mis sous 
séquestre en France (n° 188, année 1953). dont la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale 
est saisie au fond. 

La commission de la justice et de législation civile, erimi- 
nelle et commerciale demznde que Ini soit renvoyé, pour avi, 
le projet le Jai, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
la transcription en Indochine des jugements, arrêts et actes 
en matière d'état-civil (n° 145, année 1953) dont la cormmis- 
sion de la Franre d'outre-mer es! saisie au fond. 

H n'y a pas d'opposition ? 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE D’AVIS 
SUR DES PROJETS ET DES PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, ja 
commission de la justice et de légisiation civile, criminelie et 
commerciale demande la discussion immédiate du projet ic loi, 
adonté par l'Assembl'e nationale, relatif aux biens, droits et 
intérêts sarrois mis Sous séquestre en France. (n° 188, année 
1953). 

ll va être auss:tôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle ]: Conseil de la Répub'ique 
sera aopelé à statuer au cours de la prochaine séance. 

Conformément à l'article 58 du règlement : 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande la discussion immédiate du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à instiluer l'épargne-cons- 
truction (n° . ‘4, année 1953). 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande la discussion immédiate du projet de loi 1dopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à faciliter la construction 
de logements économiques (n° 195, année 1953). 

La commission d?s finances demande la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
la cession d'un terrain domanial à la société anonyme d’habita- 
tions à loyer modéré de l'université de Toulouse (n° 196, année 
1953). 

La commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et 4e l’oppression) demande la discussion 
immédiate de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
national, tendant à proroger le délai imparti par l'article 331 L 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
Ja guerre pour le dépôt des demandes de prêts accordés aux 
combattants volontaires de la Résistance (n° 161, année 1953). 

La commission des pensions (pensions civiles et militaires et 

victimes de ‘a guerre et de l’oppressicn) demande la discussion 
immédiate de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, prorogeant le délai prévu par l'article 3 de la loi 
n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux droits aes 
combattants volontaires de la Résistance. 
. I va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
disenssion immédiate, sur lesquelles le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, 





dé ace 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelleruit la discussion 
du quojet de ijoi, adopté par l'Assemblée nationale, fixant le 
régaine des redevances dues pour l'ocx ipation qu lomaine 
public par 1e5 ouvrages de transport et de distribution d'élec- 
tricité et de gaz et qur les lignes ou canalisations particulieres 
d'énergie électrique et de gaz (n° 61, année 19 Inals, 
M le ministre de Findustrie et de l'énergie s'excuse de ne 
pouvoir assisler à ia présente séance et demande, d'acrord 
la production industrielle, que cette 
affaire soit retirée de l'ordre du jour, 

Le Conseil de la tépublique sera ippelé, lors de iJoption 
des propositions de la conférence des présidents, à fixer une 
date pour ce débat, 


Il n'y \ pas d'opposii nr: 


avec Ja commsision de 


Il en est ainsi décidé, 
REGIME DES ELECTIONS MUNICIPALES 


Discussion immédiale d'un avis sur une proposition de lof. 


M. le président. L'ordre du jou ippelle la décision sur la 
demande de discussion linimédiate de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier et À 
compléter la loi n° 47-1532 du 3 septembre 1947 fixant le régime 
général des élections mumnicimailes et à compléter à loi du 
o avril 18S4 sur l'organisation municipale (n°s 191 et 212, 
année 15), 

Quelqu'un demande-til la paro!e ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir ia discussion générale, je dois faire connaître 
au Couseil de la République que j'ai recu de M, le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministe du budget 
MM. Duflocq, administrateur civil à la direction du budgets 

Serignan, administrateur civil à la direction du budget. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion gémérale, la parok est à M, le rapporteur 
de la commission du suffrage universel. 


M. Michel Debré, rapporteur de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du réglement et des péti- 
hions.°Mes chkrs collègues, je ne commencerai pas une nous 
velle fois un rapport par des regrets que vous entendez trop 
souvent dans ‘elle assemblée, Toutefois, je ne crois pas trahir 
Je mandat de votre commission du suffrage universel en vous 
disant que ce n'est pas dans les conditions où elle est placée, 
et où vous êles placés, que lon peut faire un travail sérieux, 

La proposition qui vous est soumise n'est pas des plus :mpore 
lantes; cependant, comme vous allez le voir, par cer'aines de 
ses dispositions elle intéresse les principes du droit électoral, 
et en matière de principes même de droit électoral il 
n'est jJamaïs bon d'envisager des modifications de dernière 
heure ou des modifications inspirées par des considérations 
qui peuvent être accasionnelies, 

Un législateur ne se grandit pas, bien au contraire, en inter- 
venant de cette manière, à Ja derniére minute, et en modifiant 
des textes importants. 

Le texte de loi, transmis par l'Assemblée nationale, se pré- 
sente en la forme comme une moditication des lois du » sep- 
tembre 1947, du 29 octobre 1939 et même comme une moditi- 
cation de détail.de Ja loi du 5 avril 1884. En d'autres termes, 
le texte qui vous est soumis intéresse l’ensemble des Jois 
visant les élections municipales ; et même un article intéress9 
les élections au conseil général de la Seine, 

En ses disposilions, la proposition de loi a divers objets, 
Le premier, c'est le semboursement des fras pour les élections 
municipales. Vous connaissez le régime actuel, I est fixé par 
l'article 25 de la loi de 1947. Les frais des élections sont à la 
charge des candidats sous réserve des frais pris en charge par 
la commission de propagande (article 23 de la loi de 1947), 
Les enveloppes, l'envoi par correspondance, le dépôt des bul'e- 
tins à la mairie, sont pris en charge par l'Etat dans les villes 
de plus de 9.009 habitants onu dans les communes du dépar- 
tement de la Seine, ainsi que dans les communes de plus de 
2.390 habitants, lorsque les candidats ont fait la déclaration 
préalable. 

La proposition qui vous est soumise d'une part, confirme ces 
dispositions, d'autre part, établit un régime de remboursement 
total par l'Etat de tous les frais exposés par les candidats dans 
les villes de plus de 9.000 habitants et dans les communes 
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du irltement de la Sels éualement dans les communes 
le il 4x hatnut.nts lorsque les candidats ont fait Ja décla- 
l ih'e 

En mcme temps qu cette l posit'on de loi établit un 
| [ lefhoutif de et quasi total remboursement, elle 
| 19 les dispesihons particulières, tenant 
( | 1 fait q budget de lElat et, en particulier, le 
| e M. ! I tre 4 intérieur a été fixé et ne com- 

pl faire face à l'ensemble des rem- 

I l if) li s établies, Pour l'année 

1‘ l e loi prévoit le remboursement bimité à 
li { c'ec i 

l | T ! est uimmise prévoit l'extension 
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> © est, € méme temps, une 
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T { l ra ( indidatures sont 
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et | l fui ivant plus de Ou 
l unes du département de la Seine. Dans 
le Û | habit tions de 9.000 habi 
{ i ‘ | biigatoire nn s elle peut etre 
{ entra le remboursement des frais dont 
| re l proposition qui Vous est soumise 
F er t leclarotiorns obligatoire le régime 
“li Î et cominues de 2500 à 9000 habi 
tant ‘ term t la genéral Non, pour toutes 
] outti t plus «dl AN) habitants. de la déclaration 
“| 7 

Le tre biet de la proposition qui vous est soumise est 
“' | t eu lt re ntatheun «de sieges en ras d'éles 
1 \ TETE ‘ \ ptopn onnel., c'est-à-dire dans 
le thin és « pl de 4x6) habitants et les communes du 
uupurt vent de | Sent 

s 1 t la dégislatios à évolué de Va manière suivante : 
€! | ‘ | pue \ liste ui n'avalent pas obtenu 
P TTL ’ p. 100 des inscrits ne pouvaient avoir de siège. 
| i Vo où et SOIN 6 nez peut-être cette disposition 
ä\a el purement et simplement ubrogree. 

On ve propose de cevenie uu princp de la loi de 1947, mais 
di nl hfer les disposihors, On revient au principe, € est-à 
«ht qu'on interdit aux Histe navant pas un certain pourcen 
tage le droit d'avoir des sieges mars où modifie la règle de 1947. 
(« pre \ noins de 5 p. 1) des électeurs inscrits 
On x DrO puise p. HO « sufliiges exprimés » que lon 
corrige leurs « lisant une liste qui n'a pas atteint ce 
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le q éme obtet de cette proposition de loi vise un ras 
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von « en fait Va seule en Fran réserve faite de Paris, 
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ré} nôl re les divers objets intéressés par 
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| er point: le pm én lu remboursement, Comme 
cela à « lit à PA mblée ilionale, le remboursement des 
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ns ne 
de permettre à quiconque de se présenter et qu'il .: y ait pas 
de privilège donné à ceux qui, d'une manière directe où ind 
recle, bénéficient de facilités d'argent ? 

A cette observation, d’autres peuvent être opposées: le dan. 
ger de la multiplication des listes, à partir du moment où |] 
n'y aura aucun effort financier à faire. D'autre part, il n'est 
pas douteux que le remboursement généralisé présente un €carac. 
tère illogique quand il facilite en France, et hors de France plus 
encore, les manœuvres d'hommes ou de formations qui mani- 
festent leur hostilité à la patrie ou à l'unité nationale. 

La question n'est done pas simple, IH n'est pas douteux que 
le probléme du remboursement général des frais, aussi bi 
en ce qui concerne les élections municipales que les élections 
législatives, mériterait un examen à tète reposce. 

1 y à dans les législations des pays étrangers et. en parti 
lier, dans la législation anglaise qui, en matière électorale, e:t 
quasiment exemplaire, des modèles de réglementation dont on 
pourrait s'inspirer. Leur principe est tout à fait différent du 
principe franeais. Dans la législation anglaise, l'idée est la limi- 
tation obligatoire des depenses en mème temps que leur 


site ! 
ct iroie 


Dans ces conditions, on arrive à rétablir l'égalité entre le: 


candidats, quelle que soit leur fortune et. en outre, à mainteni» 
dans les modes de scrutin un souci d'honnéteté que le rem. 
boursement des frais ne suftit pas à réaliser. 


Votre commission n'a pas jugé bon de s'étendre sur cette 
question de doctrine, Elle a retenu avant toute chose deux 
observations : la première c'est que le principe, fixé par l’Assen 
blée remboursement total, général ou définitif, 
pour toute élection à venir, des frais occasionnés par les élec- 
lions municipales, aboutissait à des conséquences financières 
trés élevées et, comme d'ailleurs l'Assemblée nationale la 
remarqué, incompatibles avec les décisions que vous avez prises 
visant cette année les crédits du ministère de l'intérieur. 

C'est pourquoi votre commission vous propose, éliminart lar- 


nationale, de 


Wicle 197 qu texte qui vous est soumis, d'écarter tout régime déti- 
nilf, loule décision de principe quant au remboursement génc- 
ral et total des frais pour les élections municipales et de se 
] 


orner à établir une réglementation pour les élections de 1953. 

En d'autres termes, l'article 1 de la proposition votée par 
l'Assemblée nationale serait disjoint. La proposition de loi com- 
mencerait par l'article 2 c'est-à-dire la fixation, pour l'annee 
1153, de ce à quoi les candidats auraient droit du point de vue 
du remboursement, Une précision de forme, au surplus, à élé 
ajoutée à cet article, au texte voté par l'Assemblée nationale. 

Votre commission a pris la même décision en ce qui concerne 
les conseillers généraux de la Seine. Elle n'entend pas reprendre 
le texte de l’Assemblée nationale et étendre d’une man'ère 
définitive les dispositions applicabies à :’ensemble des conseils 
genéraux au conseil général de la Seine. El'e vous propose, pour 
les élections de 1953, de prendre le régime limité prévu pour 
les élections municipales de cette année. En d’autres termes, 
votre commission, vous demande de prendre un texte réduit 
aux élections qui vont avoir lieu dans l’ensemble des communes 
el au conseil général de la Seine, et pour ces élections, de 
prévoir le remboursement limité de. ces frais visant les bulle- 
lins de vote et une affiche. 

La deuxième question soulevée par ce texte concerne l'exten- 
sion du caractère obligatoire de la déclaration; la disposition 
est issue d'un amendement de M. le député Delachenal. L'auteur 
de cet amendement a fait valoir avant tout une question d’ordre 
matériel. Il explique que, dans les communes entre 2 500 et 
9.000 habitants, au scrutin à forme de scrutin majoritaire, beau- 
coup de noms doivent être vérifiés par les scrutateurs. H ne 
s'agit plus de liste, de moyenne de Âiste : il s’agit de fixer le 
nombre de voix que chaque candidat de la liste a obtenues 

D'autre part, n'importe quel citoyen pouvant être candidat, 
les électeurs pouvant même voter pour quelqu'un qui n’est pas 
candidat, le travail des scrutateurs, dans des villes de 5.000 ou 
6.000 habitants, est très long et peut porter quelquefois sur plus 
de 100 noms de candidats. 

Si, au contraire, dit l’auteur de l'amendement, la déclaration 
est rendue obligatoire, on connaît à l'avance le nombre des 
candidats dont le nom peut être pointé, Quiconque n'a pas fait 
de déclaration de candidature, même si son nom est dans 
l'urne, peut être rejelé par les serutateurs parmi les bulletins 
sans valeer. 

C'est pour cette raison purement matériel'e que M. Delachen:l 
a déposé et fait accepter cet amendement, Comme il à été fait 
remarquer en commission, le principe de la déclaration chliga- 
loire a d'autres conséquences, notamment en ce qui concerne 
les candidats qui seraient inéligibles. Votre commissioi s est 
placée sur le terrain même où s'était placée l'Assemblée natio- 
nale, c'est-à-dire sur le terrain des préoccupations matérielles. 
Elle a considéré qu'effectivement il y avait un problème. Mais 
elle a également considéré que, s'agissant malgré tout de petites 
villes de 2.30 à 9.000 habitants, 5 y a un intérêt à suivre la 
tradition républicaine de l'absence de déclaration, ne serait ce 
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que pour respecter certaines habiltude<, jugées respectables, de 
candidats qui sont candidats « sans l'ètre » où qui sont candi- 
dats parce qu'ils sont poussés par le vœu général, ou en tout 


cas très majoritaire, de la commune 

En tout €as, votre commission à estimé que, s'il 
raliser le principe de la ion daus des vil 
‘était un probème qu'il fallait étudier, et au 


iaral 


ee 


jimporta ce, 


suiet duquel il convenait de ne pas prendre de décision siim- 
pi ment pour de Ss Faisons d'ordre mater }. Eu con-equence, 
votre commission —- comme pour les dispositions relatives au 
régune définitif de remboursement des frais électoraux — 
rejette à une étude ultérieure une disposition à coractere deti- 
hilif, vous propose de ne pa: la relient pou les élections 


juumédiates et a disjoint l'article. 

4 probiè me de la répartition des sièges est un très 
probléme qui fait cependant couler beaucoup d'encre, Le prin- 
Ci ce ui à voire rapporteur hi à mémes d'en 
faire la critique une fois de plus le principe du serutin pro- 
pur onnel à sa logique lorsqu'on entre dans un systéme des- 
tiné à assurer Ja représentation des minoi mais à part 


\est 1! HE 


t 
tes, 


de quel moment une minoril cesse-t-elle d'être une minorité 
respectable ? Tout le problème est là. 
La loi de 1937 avait considéré que la minorité ci uit d'être 


re-pectable, et par conséquent cessait d'avoir droit à un siège, 
Jursque la liste ne recueilait pas plus de 3 p. 100 élec- 
teurs inscrits, En 1949 et ce serait beaucoup dire que cette 
disposition a élé inspirée uniquement de moûufs doginatiques 
ou doetrinaires la disposition à élé supprimée, Ce serait éga- 
lement beaucoup dire que les raisons doetrinaires de rélabln 


aes 


ue “position analogue à celle de la loi de 1947 sont fonda- 
mentales: mais, comme je vous l'ai dit, on veut mettre Îles 
mots: « suffrages exprimés » au Hhieu des mols: « électeurs 
inscrits », ce qui permet une représentation moins généreuse. 


déclarant 
s suffrages 


on. eli 
lu) de 


interdit 


obtenu p- 


cette 


En 


qu une 


même (eimps, on corrige 
liste qui n'aurait pas 


y 


exprimés, mais qui aurait cependant obtenu le quotient, pour- 
rai! avoir une représentation au sein du conseil municipal. 
Je ne vous cacherai pas que fa tentation premiere de votre 


commission à été de tout rejeler, considérant qu'il nè fallait 
pas, à la veiile de chaque élection municipale, moditier une 
disposition qui est de ces dispositions à ja frange des règles 
importantes, Si elle n'avait pris en considération que les ‘dis- 
positions de sa majorité, votre commission aurait purement et 
simplement demandé le maintien de Ja loi de 149, n'ayant 
d'ailleurs d'autre souci pour vous proposel cela que celni que 
j2 vous indique : ne pas modifier, quelques semaines avant les 
élections, dune manitre disposit qui 
devraient êire étudiées longuement et müûrement réfléchies. 
Cependant, ce n'est pas ce que votre Commmis<ion Vous pro- 


. , t ! ! 
consiante, ues TES 


se. Après réflexion, elle vous demande de revenir au texte de 
a loi de 1947, c'est-à-dire de reprendre ja règle du 5 p. fx 
des électeurs inscrits. En ce qui concerne la nouvelle règle, 
celle qui maintient une représentation à la liste méme lors- 
qu'elle est au-dessous du minimum, si celte lisle à en mètre 
temps un quotient, elie à maintenu la disposition de l'assem- 


bée, donner fermement un favorable, s'en remet- 
tant sur ce point à votre sagesse et au ré<ultat des discussions 
qui s'instaureraient ici. 

Le quatrième point a trait à la ville de Lyon, il faut l'a 
pelei ville de Lyon », car c'est elle que visent les mots « vil] 
où 11 existe plusieurs mairies ». La disposition prévue ne l'a 
pas élé pour des raisons d'ordre politique, mais, comme il vous 
sera expliqué tout à l'heure par un des distingués représen- 
tants du département, pour des raisons d'ordre matériel, On 
hous propose désormais une centralisation du dépouillement 
par la mairie centrale. Des précautions sont prises pour que ce 
dépouiliement soit fait dans des conditions dignes et correctes 
Ce qui es! recherché, c'est la simplification, dit-on, d'un 
immense travail. Le nombre des électeurs de la ville de Lvon 
dépasse 170,000. 1 


saris 


avis 


P- 


Hors 


M, Pinton. 130.000 votants. 


Je m'excuse: 150.00 votants 


ivVuil est considérable et 


M. le rapsorteur. 
conditions le tu 
ucvouements 

Votre commission a constaté texte issu 
de l'Assemblée nationale n'était pas clair et qu'il avait certaias 
graves défauts dans la forme. D'autre part, elle n'a pas jugé 4e 
son ressort de prendre une décision: sa majorité, cependant, 
sous réserve des explications qui vous seraient données et qui 
vous feraieut changer d'avis, vous propose la disjonction des 
artie.es relatifs à la ville de Lyon. Enfin, la proposition, comme 
e vous le disais tout à l'heure, étend l'ensemble de Ja loi à 

\gérie et les dispositions tinancières aux territoires d'outre- 
ier, 

S'il s'agissait de dispositions définitives, votre commission 
aurail hésité ; mais, étant donné que les dispositions à caractère 


et dans res 


de mu,luipi s 


supp )= 


1; : 
ane le des di: ssionc 
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létin tif mt ét einminees, qu te qu le ls} 101$ 
spéciales à la imétropole, comme ct ‘ répartit le .. 
wes: puisque hors de Ia mit ) i ill h Cf { .u 
serulin à la proportionnelle, & Fon peut appel ela \ béné. 
lice. e que s auÎres Thé rt e1 ) re \uire 
‘InT) n e<tin (| exit l UX it luites 
d'ou \ ua | 

| s propo tout ho il \ d form En 
el lexie qui X s e-=t ] il nent à nt 
et pp ib!e 1 l'Alge t () da torrt la f rail 
pas en ppheahie à FAIS puisqu'eil ël qu 
mer DETEE ni s i fait à la 7 le la pro- 
po À e € qu V à pa e * ll ‘ ten ! leu 
le cette fa hors | JL faut do pre | la loi 
CSL app il \ Aig \ ni s de pl e G4nx) habhi- 
tants 

D'autre part, voti il] Ù Ù 1 bon eloin ve règle 
jurid'que qui a fait ses preuv le prévoir égalen tu lécret 
d ipp a \ à cas où ertuines dffict devraient in pmrer 
au Gouvernement des dispositions pratiques d'application 

Je fini mes chers collègues, en rappelant le début de mon 
rapport et en excusant n<i la ] «\ Lun peu décousue 
d diff D<T )- ' ! dan elle prop lion 4 
loi. L'ex peut étre e à la mission et à son rap- 
por il ] lé a qui nous | | té pour vous rapporter ces 
liffér ni ] ] sttions 1 cle plus u.e bref Votre OfINISSjoNl 
peut cepe t vous rassurer quant à la valeur de votre travail 
surtout — et t sur ce point qu'elle se permet d'insister — 
surtout si vous restez fidèies au cadre qu'elle s'est elle-même 
fixé. | it avant fout à ces dispositions un caractere provi- 
soirée pour les élections de 145%, L'élimination réserve faite 
iu problème de la répartition des sitio de dispositions re.r- 
lives à un régime général et défimilif permet d'avoir meilleure 
conscience en Volant ainsi à la le travail 


h l LE texte (EE 
1=t 


parlementa re était mieux organ » Cluidié, mieux 


que je n'ai pu le fair \pplaudissements 
M. le président. Personne ne demand p' | la pal ] dans ja 
discussion générale ? 
à discussion générale est elo 
Je consulte le Conseil de la République sur le passoge À Va 
discuss des articles de la propo ition de loi 
Le Co en déuride de passer 4 la di ussion des article ) 
M. le président. L'Assemblée nalionale avait adopté un artis 
le 1%, La commission en a proposé la suppression mais 
Hamon, par voie d'amendement, demande de reprendre cet 
irticle dans le texte adopté par l'Assemblée nationale, ainsi 
rédigi 
ant. 1 - ]l est inséré dans Ja Joi n° 47-1792 du 5 sep= 
‘embre 147 les articles suivants: 


« Arf. 25 bis. 
nant des 
par l'arti 
nement 

« Dans 
l'article 1 


prove 
instituces 
fonction 


L'Etat prend à sa charge les dé} ‘ses 
ope ations effectuées par les cogmimissions 
4 qui resuilent ui 


Le 2, AINSI que celle 


de le 
communes soumises au régime électoral défini par 
de la présente loi, il est remboursé aux eandidats 
du papier, l'impression des bulletins de vote, affiches 
ainsi que les frais d'affichage 


1 
es 
r 

{ nt 


et LA hHalres 


Ar. 25 ter Les dépenses \ s à l'article 25 bis ne 
seront remboursées qu'aux listes ou aux candidats 1solés qui 
auront fait un déclaration dans les conditions prévues au pre- 


mier alinéa de l'article 3 et qui auront obtenu au moins 5 p. 109 
des suffrages exprimés. 


«a Art. 2 qu ter. — Un décret déterminera les conditions d'a pe 
piic lion des articles 235 brs et 25 ter et fixera notamment lc3 
inodalités de remboursement, 

La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, il n'est pas besoin 
de trés longs commentaires pour défendre mon amendement, 


le rapporteur avant tres précisément exposé les theses eu 


pre 


' r 


Pour ma pa pense que seul un gime permettant aux 
citovens de faire acte de candidature et de participer à la com- 
pétition électorale, dans gra communes, celles qui sont 
assujelties à la proportionnelle, est un systéme démocrathque et 
qu'il ne doit, par conséquent, pas être retenu simplement à titré 
exceptionnel comine un expédient. 

M. Michel Debré me permettra, au surplus, d'attirer son attens 
tion de juriste sur le caractère paradoxal de la rédaction à 
laquelle à abouti la commission, Je comprends bien que, 
quand on énonce à l'article 1% un système assez large de rem- 
boursement, on puisse, en le restreignant à l'article 2, parler 
d'une règle exceptionnelle, Par contre, je ne comprends pas 
qu'avant supprimé l'article 1%, c'est-à-dire le régime de large 
remboursement on puisse parler d'exception à un régime qui 
n'existe plus, dans l’article 2. 


' 
r{ je 


les ide: 














Ainsi je demande le rétab:issement de Fartiele 1% à ja fois 
parce qu'il me semble y aVoir quelque hâte rédactionnelle jusque 
«l ia disjo ction, et parce que d'autr part, le régime de 
remboursement des fra électoraux me parait toujours un 
1 fl lemocraltique 


M. le président. Quel et l'as le la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut que s'opposer à 
J'ammendement de M. Hamon 

En la forme, les articles votés par l'Assemblée nationale méri- 
teraient d'abord d'être corrigés. Dans les premiéres phrases, 
JA mblée nationale à confirmé ce qui existe déjà. Le moins 
qu \ puisse dire est que « st inutile 

1) autre EL | mime Je ul ALT LEE e prob me du rembhour- 
serment da fruis dépasse le cadre des élections munk ipales et 
mériterait une étude pour l'ensemble des élections. L'adopter 
et en méme tem le restreindre pour l'année 1953 est, je 
l e plus mauvais travail que nous puissions faire, On recon- 
Hait qu le pi blem n'est pas étude, que, au pont le vu: 
l incier, de onscquenres sont très graves, Dans es ON I- 
tions, la sag iussi bles du législateur que du financier, que 
[TI ane "ui msiste à établir le principe, qui est d’ail- 
leu elui auquel se réfère M. Léo Hamon, que les campagnes 
éle torales ne doivent pas être uniquement à la charge des 
candidats et qu'il est bon, dans nos démocraties, qu'il y ait 
des dispositions d'ordre financier qui permettent d'égaliser les 
en { 

Je 0 mes chers collègues, que la sagesse est de suivre 
votr muimission, Nou: prévoyons un certain remboursement ; 
nous le nitons et nous prévoyons que ces dispositions sont 
JéServét ix élections mumecipales de cette année. 

n Parlement veut travailler sérieusement, il aura tout le 
loisir de le faire par la suite, d'étudier un régime général, 

t de rermbon nent soit de ontrôle des dépenses La dis- 
position que vous aurez puise n'aura eu d'autre valeur que de 
poser le problème t d'inviter l'Assemblée nationale comme 
LIL HTML tudier autrement que trois Setnaines avant Ja 
{ lation éles-torale, \yplaudissements 


M. le président. L'aimendement est-il maintenu ? 


M. Léo Hamon. M. Mchel Debré sait que je suis attentif à ses 


argutments € beaucoup de domaines, Je le serai en celui-ci. 
(Tres bien! très lien 

J'ai voulu marquer par le dépôt de mon amendement notre 
attachement de principe à sermboursement des frais en matière 
‘ | mniounes fes plus pmpertantes Nouns ne 
crovons p qu'on ve la démocratie et le jeu véritable des 
confrontati d'opinions quad on conduit certains partis à 
l'indigeru OU à pis encor Ceci, j'a tenu à Jl'affirmer. 
\ mont M With [heal h s 1h Lpas en faux contre 
cet! pinio ia j'ai mème trouvé dans ses propos un mot 
{ HET. | 

l'en pret te et je retire mon amendement, la significa- 
| de la disjonetion étant ainsi toute provisoire, 


M. le président. L'amenlement est retiré 


L'article 1° reste don Wppi in 
Art. 2 Lors des élections municipales de 1953 et dans 

“ie COUR ŒITRTE u régime électoral défini par Farti- 
cle ! e Ja loi du 5 -ep'emb 1047 11 sera remboursé aux can- 
“li l l frais de confec!'ion de deux bulletins de vote et d’une 
ftichu unst que li [ruis d pose de cette affiche, 

Par voie d'amendement, M. Carcassonne et les membres du 

11 liste } at, à la premitre, à 11 deuxieme et à 
} | [RL A le rt upl [Mn ] s mots et dans les cormn- 
RARE RETREL un regime électoral defin pal l'article 1 de 
| ù du 5 seplembre 1945 par les mots: « dans les ccmmu- 
\ e la Seine et dans jes nimunes ‘le 9.000 habitants et 
l 

M. Charles Brune, menislie de l'intérieur, Je dermande la 
parok 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J: désirerais demander une explication à 
M. Carcassonne, Je ne comprends pas tout à fait le sens de son 
MR LE! } RE] rl. 


M. Marrane., M. le ministre 1,0 comurend mème pas pourquoi 
il y à des arrestations à la C. G. F 


M. le ministre. Interventior hors du suret, Relisez l’article 70 
du réglement 


M. le président. M. tarcassuaine à la parole, ét lui seul, 
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M. Carcassonne. Je vous sais, monsieur le ministre, un homme 
tres intelligent, mais il est cerlain qu'avant d'avoir entendu 
mes explieatior :, vous avez peut-être quelque difficulté à com- 
prendre cet amendement. 


Fout à l'heure, j'ai écou‘é avec beaucoup d'attention mon 
collègue et ami M. Michel Dejué et je crois que nous sommes 
d'accord, à savoir que dans les territoires d'outre-mer, les ecan- 
didats dans les villes qui ont plus de 9.000 habitants verront 
leurs frais remboursés. C’est là, je crois, :e que M. Michel Debré 
a dlit 


Seulement, à l'article S. qui prévoit l'application de la loi 
aux territoires d'outre mer, sous trouvons la référence de 
l'article 2. Or, dans cet article 2, il est question des communes 
dont le régime électoral st désini par l'article 17 de la Joi du 
5 septembre 1947, et cet article 1°", c'est le régime proportion- 
uel dans les villes de plus dé #.000 hanitarits. Or, dans les terri- 
toires d'outre-mer, dans les villes de plus de 9.000 habitants, 
c'est le régime mejoritaire qui existe, La référence que vous 
indiquez dans l'art'cle 8 est donc fausse, En effet, dans Je cas 
de Dakar, par exemple, qui compte 400.000 habitants, on ne 
rembourserait pas les frais, paice qu à Dakar, ce n'est pas le 
régime proportionnel qui joue, mais le régime majoritaire. 

Tout en étant absolument d'accord avec M. Michei Debré, je 
lui dis: } faut une autre rédueiion de l'article 2 et cette rédac- 
lion qui me parait logique et qui va permettre à M. le ministre 
de l'intérieur de comprendre le sens de mon amendement, 


, 


c'est: dans les villes de sus de 9.000 habitats, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Au ford, M. Carcassonne a raison, mais dans 
la forme 11 à déjà satisfaction. Telie que l'avait votée l’Assem- 
blée nationale, la loi était incoimpréhensibie, Effectivement, elle 
prévovait que la loi était applicable à l’Algérie, ce qui signi- 
tlait dans les villes défimes par l'article 17 de Ja loi de 1947. 
Or il n'y a, en Algérie, aucune ville visée par cet article. 


La manière dont la commission a rédigé l’article 8 résout le 
problème. Cet article précise que: « Les ‘dispositions de J'arti- 
cle 2 de la présente loi sut applicables à l'Algérie et aux terri- 
loires d'outre-mer en ce qui concerne les villes de plus de 
L.000 habitants ». 


M. le ministre. Vou: avez satisfaction. 


M. le rapporteur, Ctte rédaction doit vous donner satisfac- 
tion. En d'autres termes, vous avez corrigé la proposition de 
l'Assemblée nationale en présentant un amendement à larti- 
ele fer, La commission l'avait déjà corngée en modifiant les 
dispositions de Farticle 8, On peut jrendre en considération 
votre rédaction, auquel cas d'ailleurs il fandrait y ajouter: 

‘ans les communes de la Seine, sauf Paris. » 


M. Carcassonne. En «ffet! 


M. le rapporteur. LA commi:sion a maintenu la rédaction de 
l'Assemblée et s'est bornee à “ppliquer votre idée er modifiant 
l'article &. 


M. Carcassonne. Je Jemand: Ja paro!e. 
M. le président. La parole est à M. Carcassonne. 


M. Carcassonne. Ce qui me contrarie, dans la rédaction de 
l'artic'e S, c'est la référence à l’article 2. Cet article 2 est ainsi 
hbellé: « Lors des élections municipales de 1953, et dans les 
communes soumises au régm2 électoral défini par 
l'article 1%... ». Or, le régime défini par l’article 1* est le 
système proportionnel, 

\ mon avis, votre rédaction est défectueuse. Puisque vous 
admettez tous la mienne, pourquoi vous entêtez-vous à main- 
tenir la vôtre ? (Rires. 


M. Jean Berthoin, rapperleur général de le commission des 
linances. On pourrait reporter cette modification à Particle 8. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement ; elle 
a déjà beaucoup travaillé le texte de l'Assemblée nationale; 
une Imodificatio:. de plus. 


M. Carcassonne. Vous nous exhortiez au travail, tout à 
l'heure ! 


M. le président. Quel est le texte définitif que vous proposez, 
monsieur Carcassonne ? 


M. Carcassonne. Avec la promesse d'approbation du Gouver- 
nement et de la commission, je reprendrai mon amendement à 
l'article 8, sous une autre forme, pour arriver à une rédaction 
très nette et très cluire des conditions de remboursement, 
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M. le président. L'amendement est retiré provisoirement, 
étant reporté à l'article 8. 


M. Carcassonne. Oui, sous une autre forme. 
M. le président. Sur le même article 2, M. L'Huillier, par voie 


d'amendement, propose, après les mots: « une affiche », d'inse- 
rer les mots: « et une circulaire 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'ai déjà exposé à l’Assemblée nationale que 
Les crédits affectés en la matière au ministre de l'intérieur ne 
permettaient pas... “1 * 

Plusieurs sénateurs à l'erlrême gauche. 
L'amendement! 


Laissez di \ elopper 


M. le ministre. J'oppose l'article 1% à l'amendement. I y à 
incoutestablement augmentation de dépenses; cette auginenita- 
tion est de l'ordre de 150 millions. 


M. L'Huillier. Monsieur le président... 


M. le président. Monsieur L'Huillier, je suis obligé de consul- 
ter la commission des finances sur lapplicaton de l'article 1° 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de ia commission des 
finances. L'article 1 est app icah'e. 


M. le président. M. le rapporteur général indique que 
l'article 1% est appliable. 

M. Georges Marrane. C'est la dictature ! 

M. le président. IL n'y a pas d'autre observation sur 


J'article 2 ?.… 
Je le mets aux Voix. 
(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. 
ci-dessus sont applicables 
généraux de la Seine. » 


— Les dispositions de lartiele 2 
l'élection, en 1953, des conseillers 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Me=dames, messieurs, je voudrais simplement 
obtenir de M. le ministre de l'intérieur une précision, Les élec- 
tions du conseii général de la Seine se font en deux temps: le 
17 juin 1953, par un scrutin spécial pour les élections dans les 
communes suburbaines de la banlieue, mais, dans Paris-Ville, 
les élections au conseil général se confondent avec les élec- 
tions municipales, à la date du 26 avril, c'est-à-dire le mème 
jour que dans toutes les autres communes de France. s 

Je voudrais demander à M. le ministre de l'intérieur s'il est 
bien d'accord pour penser que les élections du 26 avril, à Paris, 
sont des élections au conseil général, bénéficiant comme telles 
des dispositions de l'article 3. 

Je fais observer, d'ailleurs, qu'il n'y aura là aucun avantage 
spécial pour Paris et qu’au contraire c'est le Gouvernement qui, 
par le blocage de deux élections en une seule, réalise une éco- 
hnomie que la ville de Paris se réjouit d'offrir à la nation. (Mou- 
vements divers.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, en ce qui concerne le 
département de la Seine, il faut faire Ka différence entre Paris 
et les communes suburbaines. A Paris, les élections auront lieu 
le 26 avril poux les candidats <e présentant à la fois au conseil 
municipal et au conseil général. 

En ce qui concerne les communes suburbaines, les élections 
auront lieu le 17 mai. 

Il est évident, et les artic'es 2 et 3 le prouvent, que le rem- 
boursement prévu pour les frais d'élection des candidats aux 
élections municipales dans les communes de plus de 9.000 habi- 
tants s'applique aux conseillers ruunicipaux de Paris qui sont 
à la fois conseillers généraux et conseillers municipaux. Vous 
ivez satisfaction. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 4 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 4 dont votre commission propose la suppression 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

L'article 4 est supprimé. 





« Art, 5. Dans les communes où circonscriptions eélecto- 
rales auxquelles s'applique là règle de là proportionnelle, les 
listes qui n'auront pas obtenu un nombre de 
moins égal à 5 p. 106 du nombre des éle: 
licieront pas de la répartition des sièges, 
es listes en cause auraient atteint 

Par voie d'amendement n° 2), M. 
Ainsi cet article : 

« Dans les communes où circonscriptions éieclorales anxe 
quelle: s'applique la règle de la proportionnelle, les listes qui 
n'auront pas obtenu un nombre de suffrages au moins égal à 
o p. {00 du nombre suffrages exprimés pe béncliceront 
pis de Ja répartition des sicees. » 


La parole est à M. Pinton. 


suffrages au 
ils ne ju 
dans les cas où 


leurs 1ns 
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ie quotient. 
PFinton propose di 
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M. Pinton. Mes chers colègues, cet amendement avait 616 
préparé une forme un peu différente lorsque j'ai eu 
connaissance du texte voté par l'Assemblée nationale, mais si 
vous voulez bien me consacrer quelques minutes d'attention, 
vous verrez que les disposit ous votécs par la commission du 
Conseil de la Republique renforcent encore Ja portée de mou 
argumentation. 


SOLS 


En effet, le choix est offert en quelque sorte entre deux dispo- 
Sition<: parlic:peront à la distribution des sièges les listes oui 
auront obtenu à p. 100 des suffrages exprimés — prem'ère offre, 
texte de l'Assemblée nationale ou bien les lisies qui auront 
obtenu te quotient. 

J'avoue qu'il y à là, non pas exactement une contradiction, 
ais une disproportion un peu étonnante, car on ne peut en 
quelque sorte offrir le choix qu'entre deux possibilités à peu 
p'ès équivalentes, Autrement dit, pour répondre à une obser- 
vation que j'entends discrètément faire par M. Hamon, il n'y 
a pas de choix peut-être, mais on dit aux gens: vous serez élus 
dans telle condition, à moins que vous n'en avez templi une 
autre, ce qui sous-entend tout de méme que ,< deux condi- 
Lions sont à peu près semblables, Or, je m'excuse d'insister, 
cela revient à peu près à dire aux gen-: vous serez élus si vous 
apportez un éléphant, à moins que vous n'apportiez un écureuil, 
({nterruptions.) 

Si vous vous voulez me laisser la peine de n'expliquer, je 
developperai ma pensée, Ce sont les chiffres mêmes qui parlent. 
U est vrai que cette observation est sans doute valable, non 
pas pour Paris et je dirai dans un instant pourquoi mais 
assurément pour Lyon et pour Marseille, Je m'excuse de me 
faire l’orateur de mes collègues des Bouches-du-Rhône qui ne 
1. "ont pas mandaté à cet effet, mais ce sont des chiffres valables 
peur les uns comme pour les autres, 

IL est possible en effet qu à Paris la distribution de Ja vil'e 
ex secteurs permelle une certaine correspondance entre Île 
chiffre de 5 p. 100 et le quotient, et dans ces conditions, on 
comprend très bien qu'on ait laissé un léger avantage, Mais à 
Marseille, par exemple, si je ne me trompe pas, les 5 p. 100 des 
volants représentent environ aix mille suffrages, À Lvon, en 
tout cas, aux élections de 1947, les 5 p. 100 des votants repré- 
senlaient environ &.000 suffrages, 

Dix mille suffrages d’un côté, huit mille de l'autre, mais dans 
les deux cas, le quotient est inférieur à trois mille, ce qui revient 


à dire: vous serez élus si vous avez huit mille ou dix mille 
Fabitants, à moins que vous n'en ayez trois mille, Je crois 
qu'il y à là tout de mème une observation que le bon sens 


suftit à justifier. 

Or, la rédaction qui vous est présentée par la commission du 
suffrage universel exagère encore la d'sproportion, car S'il y à 
« 5 p. 100 des inscrits », ce n'est plus cit mille pour Lyon, 
mais plus de douze mille ou treize mile, et pour Marseille, plus 
de quinze mille. Autrement dit, dans le texte qui vous est sou- 
mis, le choix devient entre quinze mille et trois mille, C'est la 
raison pour laquelle la première version de mon amendement 

je ne crois pas d'ailleurs avoir été le seul à la proposer — 
était la suppression de la dernière partie de Particle 5, c'est-- 
dire de la formule : « sauf le cas où les listes en cause auraient 
atteint le quotient ». 

Je veux vous dire pourquei j'avais choisi la forme, si vous 
voulez, aggravée. En effet, on s'est plaint à juste titre, pen- 
dant les six années qui se sont écoulées, de l’emiettement qui 
existait dans trop de conseils municipaux, et qui en faisaient 
des as-emblées peut-être un peu trop semblables à d'autres 
plus grandes — que je ne nommeérai pas — rendant extré- 
mement difficile l'administration. Or, si vous admettez — je 
im excuse encore de prendre les exemples de Lyon et Marseille 
— 3.000 habitants, n'importe qui, avec un peu d'argent et en 
renoncant d'avance au remboursement des frais électoraux, 
avec un peu d'activité, de propagande et de diffusion de 
tracts et de journaux en dehors de ceux qui sont autorisés, 
n'importe qui pourra atteindre le chiffre de 2.800 ou de 
3.000 électeurs, alors qu'il est incontestablement beaucoup 
plus diflicile d'émouvoir 8.000 ou 10.009 électeurs, 
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C'est is ces cond is, pensant apporter plus de elarté 
et T l les qui ne représenient rien dans. léchi- 
quier électoral von des ambitions, des rancunes ou des dis- 

oi nutestines, que je demande la suppression du quo- 
tient, Ma HUCIEUX de preparer une disposition moyenne, en 
quelque le, mon amendement comporte Ja suppression du 

p. th cle l rit in que le eh {fre nécessaire, soit diminué, 
pour iles que je viens de nommer, faute de quoi il résut- 
terait incontestablement que, dans un certain nombre de 
{ | [ h ATTIN nt at uiner expression de grandes 
per Tr | je ju "it irluttement le droit d'exister, mate 
qui peu t -e trouver dans telle ou telle ville dans un état 
ul [eu] ri V4 

IF we 1 the n m'exeusant d'avoir p rh longuement et 
et rt TH ut de Votre obligeutiure, Je Oo posé la suppres- 
sion du quotient parce que le chiffre est infiniment trop bas 
et tou t ypérations politiques qu'aurun parti 
politique ne doit souhaiter voir se mult plier, Je demande 
d'autre part que, dans un sens d'équité et pour ne pas trop 
élever la barrière que ln oppose à la répartition des s'oges, 
on reDreritré ur ce point, pal l'adop'ion du terme « suffrages 
‘ li position qui avatent dejà ete voltces par 


L'Assemblée nationat!e \; pmlaudissements Sur divers bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne dirai pas que nous sommes dans 
l'arbn:t eh tout i is devons prendre une décision 
ü une espere de principes sur lesquels nous appuyer. 

La représentation proportionnelle à, en effet, sa logique. Elle 
veut représentation de toutes les minorités et, si je n'avais 
ps été imoi-méime rapporteur en #9J49, au nom de voire comimis- 
sion, je vous demanderais de vous reporter au débat du 23 juin 
1919 lorsque vous étiez saisis d'une demande tendant à suppri- 
mer la réglementation de la loi de 1947, c'est-à-dire à suppri- 
mer tou mitation à la représentation des minorités, fussent- 


e!li plus intimes Je disais à cette époque an nom de Ja 


commi-sion, que la représentation proportionnelle à <a logique, 
que sa logique, c'est la représentation des minorités et qu'a 
partir du moment où lon veut diminuer la représentation des 
Minortites on t, en quelque sorte, en contradiction avec le 
mode di tin qua l'on dernande. 

Voila maintenant que lon veut à nouveau réglementer, alors 
mème qu'une telle réglementation est da Son prie pe, illo- 
giqu On veut réglementer, peut-être parce à au fur et à 
tit e que joue le scrutin, année après année, les électeurs et 
le didat \ comprennent lé mécanisme et qu'ils sont pous- 
4 on pullulement des listes D'autre part, on estime que la 
proportionnelle permet certaines manauvres comme Ja création 
de hs ipplementaires qui viennent troubler la répartition 
de leges entre le listes qui représentent de véritables ecou- 
ll its d DEFILLIE 

Le législateur de 1947 avait pris une règle simple : au-dessous 
de 5 p. 1060 des inserits, les Nstes ne pouvaient pas prétendre 
à une représentation. Le reproche que lon pouvait faire du 
point de vue de la logique, c'est que dans l1 même loi, il 
étuit prévu de non remboursement des frais aux listes qui ne 
dénassaient pus 5 p. 100 des suffrages exprimés, I y avait 
der 1 la loi um ertaine contradiction. 

Un nouveau législateur, qui e<t représenté par beauconp de 
deputés el beaucoup de sémateurs qui ont voté en 1941, se pro- 
p ‘ welle réglementation. Prendre 3 p. 100 sur les 

uffriges exprin a lieu de 5 p. 100 sur les électeurs inscrits 
e-! \ moine dur et pl logique 

S lu aébat, votre commission à choisi Ja position sui- 
vante € fl ion de vous exposer: Elle souhaite que lon 
re utexte de 1947, Elle à en même temps laissé figurer 
| lu quotient mais sur ce point, elle à décidé qu'elle 

ME! A 1 Î ML { 


M. Pinton. Je demande la paro pour répondre au rapporteur 


M. le président. La parole est à M, Finion. 

M. Pimton. Je voudrais me permettre, craignant, non pas que 
M. Den e soit mal exprinié — je suis convaincu du con- 
traire mais de l'avoir mal compris, dire que, bien entendu, 
la disposition présentée avec, je le reconnais, une tiédeur qui 
l ihante et qui est pour moi un éloge, par la commission, 
est en iétalité beaucoup plus dure que la disposition que je 
presente, En effet, il est bien plus difficile de recueillir un nom- 
h le vo.x égal à 5 p. 10 des inscrits plutôt qu'à 5 p. 100 des 
votant 

Ce qui est fâcheux et peut être contraire au bon sens, sans 
I des arguments auxquels je ne songeais pas el que je ne 
peux que remercier M. Debré de m'avoir apportés, c'est que l’on 
vous propose d'un côté une disposition plus dure qne la dispo- 
sition la plus sévère demandée par l'Assemblée nationale, en 


itre part, une disposition infiniment plus 





‘cumule les 5 p. 100 des suffrages exprimés pour 
la p rticipation aux sièges, pour le remboursement des frais, 
avec la loi relative aux élections législatives, dans ces condition 

crois que, à défaut de principes, ÿl + en a un auquel uous 
hous rangeons généralement et je m'en félicite, celui du bon 


sens, qui tue dispense d'ajouter un seul mot à mes explica- 
lions, 


bénigne. Si on : 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Pinton. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Je suis saisi à l'instant d’un sous-amendes 


ment, Eee par M. Léo Hamon, qui tend à compléter 
l 


l'amendement de M. Pinton par les mots suivants: 
« Sauf dans les cas où la liste en cause aurait atteint le 
quotient. 


Je mets tout de suite cet amendement en discussion, car, 
si j'use dire, l'un complète l'autre, 

M. Laffargue, 11 le détruit ! 

M. le président. Nous le verrons à la lumière des explications 
données, 


La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. La complicalion même de ce débat montre 
justement Finconvénient indiqué par le rapporteur au début 
de son exposé qu'il + a à modilier, an dernier moment, le 
système applicable à a répartition des sièges. M. Michel Debré 
vous a dit, en effet, dans Son rapport que la commission du 
suffrage universel avait été assez émue de voir moditier un 
svstème de répartition des sièges fixé en 1949. 

Ma première observation sera donc pour dire à mon tour 
que si, à la veille des élections, on comprend qu'une loi 
comporte des d'spositions urgentes concernant les modalités 
pratiques du dépouillement du serutin et le remboursement 
des frais, c'est un systéine détestable de modifier à ce moment 
la répartition des siéges. 

Cette observation étant faite, il à 
deux questions à présenter: premièrement, sur quoi sont 
Calculés les 5 p. 100 ? Le texte de la commission dit « sur les 
électeurs inscr:ts », le texte de M. Pinton dit « sur les suffrages 
exprimés », Sur ce point, mon sentiment rejoint celui de 
M. Pinton et c'est pourquoi j'ai présenté mon observation sous 
la forme d'un sous-amendeiment à son amendement que 
j'accepte jusque là. 

Mais, en méme temps que M. Pinton substitue les suffrages 
exprimés aux électeurs inscrits, ce en quoi mes amis et moi- 
méme l'approuvons, il introduit une autre distinction qui est 
la suppression du quotient. Ici, nous ne pouvons pas le suivre. 
Et deux questions distinctes étant posées, il y a lieu, en tous 
cas, à deux prises de positions distinctes par le Conseil de la 
République, 

M. Pinton a expliqué tout à l'heure assez longuement pour- 
quoi il souhaitait la suppression du quotient. Je voudrais lui 
répondre que tout ce débat avait été invoqué au cours de Ja 
discussion de la loi de 1949, discussion à laque:le M. Michel 
Debré s'est lui-même reporté tout à l'heure. Il me permettra, 
d'ailleurs, de le louer de la loyauté avec laquelle il a reconnu 
la logique de cette loi de 1949. 

M. Miche! Debré n'est pas, que je sache, un zélateur ardent 
de la représentation proportionnelle, mais il pense que si Île 
système est adopté, sa logique doit être respectée, Or, la clause 
du minimuim des 3 p. 100 état elle une dérogation au système 
de la proportionnelle, qui a sa logique juridique. C’est done 
une dérogation particuièrement paradoxale que celle qui 
consiste à revenir sur la conséquence logique du système. 

Vous adineltez, mes chers collègues, à tort ou à raison 
— c'est le svstéine de Ja loi de 1949 — vous admettez que 
daus les communes de plus de 9.000 habitants, on cherchera 
à représenter les différentes nuances de l'opinion. Lans des 
conseils municipaux qui peuvent avoir 27 ou 35 membres, il 
suffit, par conséquent, pour être élu d'un trente-cinquième des 
suffrages ou d'un vingt-septième des suffrages ; dans de tels 
conseils municipaux, celui qui pourrait avoir au quotient un 
et peut-être même deux élus avec le pe fort reste, celui-là ne 
pourrait cependant pas être élu gré e motif qu'il n'aurait pas 
atteint les 3 p. 100 alors que le quotient est inférieur. Je 
m'excuse d'insister sur cette démonstration arithmétique, 
mais les systèmes ont leur logique; une fois qu'on les à 
acceptés, il n’est pas légitime d'y déroger. 

J'ajoute que les raisons arithmétiques et juridiques ne sont 
as, ici, les seules. Les systèmes éociereut ont aussi leur 
Laiaus” politique. Quand vous instituez un système majori- 
taire — et je voudrais vous rendre tous attentifs à ce point — 
les différents mouvements de l'opinion ont, pour s'affronter, 
leurs procédés et leurs cualitions. Hs font usage de l'effet de 
masse qui s'attache à la coalition. 


dans l’article en cause, 
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Quand vous instituez, au contraire, un système proportionnel 
— et il a été institué, par hypothèse — les différents mouve- 
ments de l'opinion jouent sur la fidélité avec laquelle ils 
expriment des nuances. IL y à, là aussi, une logique, un ensem- 
ble de réactions, qu'on ne saurait rompre arbitrairemenÿ. 

J'entends bien que les monolithes n'aiment pas ces dispo- 
sitions parce qu'ils n’ont rien à gagner à une expression Uup 
nuancée des différentes familles de l'opinion. 

M. Waldeck L'Huillier. C'est sans doute pour cela que vous 
Jes avez volés en 1947, monsieur Hamon. 


M. Léo Hamon. Mais je voudrais dire — et je ne me tournerai 
pas pour le faire vers M. L'Huillier — que l'état de mono.ithe 
n'est pas toujours stable et que tel qui croit gagner à des blo- 
cages pourrait s’apercevoir, d'une consultation générale muni- 
cipale à une autre, qu'il a eu tort de refuser aux autres les 
sauvegardes de la faiblesse, parce qu'il pourrait lui-même avoir 
à son tour quelque avantage à les revendiquer. 

Monsieur L'Huillier, je vous accorde bien volontiers, puisque 
vous m'interrompez encore, que vous êtes celui qui bénéticie 
avec stabilité de la disposition même que je critique, mais je 
dirai que de l’autre côté de l'Assemblée, on serait moins fondé 
à S'v altacher. 

I n'a done ni raisons juridiques, ni raisons arithmétiques, 
ni raisons politiques valables à linstitution de ce seuil ren- 
forcé auquel vous voulez nous astreindre. 


On a invoqué le pullulement des 1istes d'intérêts particuliers 


ou de fantaisie, Monsieur le rapporteur, nous diseutons sur les 
communes de plus de 9000 habitants et, dans ces communes, 
c'est un fait d'expérience dont je prends tous mes coliégues à 
témoin, les listes qui obtiennent plus que le quotient sont en 
fait des listes qui correspondent à de grands partis, à de grands 
courants d'opinion. Les listes de fantaisie qui pensent réussir 
dans les toutes petites communes n'ont guëre de succès dans 
les communes de plus de 9.000 habitants. (Mouvements yivers). 
Mes chers collègues, j'en ai terminé; je ne vous demande 
pas de Partager nos sympathies entre la proportionnelle et le 
scrutin majoritaire, je vous demande, le système proportionnel 
étant maintenu en vigueur pour les communes de plus de 
9.000 habitants, de vous en tenir à sa logique, qui sera en même 
te.aps la meilleure sauvegarde contre les improvisations de der- 
niere heure. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. Pinton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Si M. Hamon avait demandé le vote de mon amen- 
dement par division, je le lui aurais accordé très volontiers, 
ce qui nous aurait privés, évidemment, des explications si élo- 
quentes et <sensées qu'il a l'habitude de nous donner, mais ce 
qui aurait fait revenir, la deuxième partie étant rejetée, pure- 
ment et simplement au texte de la commission, €e qui excluait 
toule espèce de discussion. Or, M. Hamon accepte la première 
partie de mon amendement. La deuxième partie supprime le 
texte proposé par la commission. Si cette deuxième partie est 
repoussée, l'amendement de M. Hamon n'a plus de raison d'être, 
je m'excuse de le dire. 


M. Jacques Debû-Bridel. Je demande la parole contre l'amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Debüû-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel. Mesdames, messieurs, le sous-amen- 
dement présenté par M. Hamon me met dans un embarras assez 
grand. En effet, ignorant que l'amendement de M. Pinton serait 
déposé, au nom de mon groupe j'avais déposé un amendement 
tendant à supprimer, dans l'artic.e 5, les mots: « sauf dans les 
cas Où les listes en cause auraient atteint le quotient », c'est- 
à dire qu’en fait, je me ralliais à la notion des suffrages expri- 
més, en supprimant la notion du quotient. Si l'amendement de 
M. Pinton était voté et qu'on dût compter sur les suffrages 
exprimés sans tenir compte du quotient, mon amendement 
n'aurait donc plus ancune raisôn d'être, Si le sous-amendement 
de M. Hamon, par malheur, était voté par priorité à l’amende- 
ment de M. Pinton, nous supprimerions complètement l'intérêt 
de cette clause des 5 p. 100, - 

J'ai entendu Ja très brillante, pertinente et entraïnante 
démonstration de M. Hamon ; je l'ai entendu dire et je suis par- 
faitement d'accord avec lui que tout système a sa logique. 
Il est parfaitement vrai, comme M. Debré le disait tout à l'heure, 
que la réserve de 5 p. 100 n'est pas dans la logique de la propor- 
lionnelle, 

. Mais, si les systèmes ont leur logique, la vie politique a ses 
hupératifs. C'est la nécessité de la vie de nos cités qui nous 
avait amenés à voter cette espèce de barrage, exception à la 
proportionnelle, qu'il est véritablement indispensable à conser- 





ver aux éections municipales leur sérieux et à permettre aux 
assemblées municipales de délibérer et administrer en toute 
sérénité, 

Si nous suivions sur les suffrages exprimés la thèse de 
M. Hamon, la disposition concernant le minimum de 5 p. 100 
des suffrages ne jouerait plus jamais, même dans :es communes 
de 9.000 habitants où le nombre des conseillers étant de 25 à 23. 
la clause des 5 p. 100 des suffrages exprimés serait en fait 
complètement supprimce. 

Par ce sous-amendement, fidèle à sa foi proportionnaliste, 
M. Hamon vient nous dire: renoncons à la dérogation des 5 n. 
100, On y renonce en lui tirant un coup de chapeau. Tous ceux 
qui désirent cette dérogation, an nom des impératifs de la vie 
municipale, pour écarter les listes fantaisistes, feront bien de 
repousser, je le dis avec regret, le sous-amendement 3 
M. Hamon qui en fait supprime tout barrage. 

Teles sont les raisons pour lesquelles le groupe du rassem- 
blement du peupl? francais ne le votera pas. (Applandissements : 
sur les bancs supérieurs de la qauche, du centre el de la droite.) 


M. Georges Laffargue. Je demande la parose. 
M. le président. La parole est à M, Georges Laffargue, 


M. Georges Laffargue. Mesdames, messieurs, je suis totale. 
ment opposé à la représentation proportionnelle, Je considere 
qu'elle est une erreur monstrueuse dans la constitution des 
conseils municipaux de France et qu'elle aboutit à d'impossi- 
b'es gestions communales, (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

Mais, dans la mesure où vous imposez à ce pavs ce mode de 
serutin qui est à l'origine de pas mal de ses désastres, il faut 
l'appliquer. (Protestations à qauche.) 


M. Pierre Boudet. \'exagérons rien! 


M. Georges Laffargue. Mais oui, monsieur Boudet, car avec la 
régime de la représentation proportionnelle vous avez créé le 
régime des partis et c'esc le régime des partis qui assied dans 
le pays le régime des féodalités, ce regime qui contrebat toutes 
les formes de l’efticacité de l'Etat, (Nouveaux applaudissements 
au centre el à droile.) 


M. Pierre Boudet. C'est une affirmation et pas autre chose, 
M. Georges Laffargue. Ce n'est pas une affirmation gratuite. 


M. Pierre Boudet, Nous connaissons des scrutins majorilures 


dont vous ne vous vantez pas! 
M. Jacques Debü-Bridel. Ne chargez pas la représentation pro- 
portionnelle de tous les défauts, 


M Georges Laffargue. Elle à fait l'Allemagne de Weimar et 


on sait où cela à mené ce pays. 


M. Jacques Debü-Bridel. El vous savez où le scrutin majori- 
taire à imené la France en 1939! 


M. le président. Je vous en prie messieurs, écoutez M. Laffar- 
gue qui, je dois lui rendre cet hommage, vous a écouté sans 
vous interrompre. (Applaudissenrents.) 


M. Georges Laffargue. Dans la mesure où vous instituez Ja 
représentation proportionnelle, je vous demande d'être logi- 
ques et de ne pas la fausser systématiquement dans des condi- 
tions que j'estime éminemment dangereuses. La disposition 
révoyant un minimum de 5 p. 100 des voix, 5 p. 100 des sut- 
rages exprimés où 3 p. 100 des votants, à quoi peut-elle abou- 
tir ? A ce.a que, dans une même commune, une liste qui, par 
la loi de la plus forte moyenne, pourrait obtenir deux sièges, 
risque d’être éliminée du débat dou, Dans ce cas-là on a 
deux ou trois listes; par conséquent, six sièges représentant 
des tendances de l'opinion ne sont pas représentés. 

Ce qui est beaucoup plus grave -- el certains le savent ici — 
c'est que, par le jeu de la plus forte moyenne, ces voix ou 
ces sièges vont être reportés sur des listes dont La forme meno- 
lithique est la forme constante et vous allez, par conséquent, 
faire attribuer le bénéfice de suffrages à des listes qui repré- 
sentent quelquefois systématiquement l'opposé des opinions 
pour lesquelles l'électeur a voulu voter. 

Par conséquent, prenons-y bien garde. Dans beaucoup de 
communes l'électeur a voté modéré pour une liste un peu 
fartaisiste qui n'a pas eu beaucoup de poids. Cette liste ne se 
verra pas attribuer les deux sièges à laquelle elle à droit, 
mais, par le jeu de la plus forte moyenne, les suffrages cor- 
respondant seront apportés à la liste la plus opposée. 

C'est pourquoi je voterai l'amendement de M. Pinton ainsi 
que le sous-amendement de M. Léo Hamon, encore que Je 
conçoive qu'il y ait un peu de discordance entre les deux, mais 
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che est moins grande que dans le texte de ta commission. Je 
ne veux pas lasser bénéficier les formations monolithiques de 
voix qu'elles auraient, par le truchement de ce serulin, escro- 
quées, . 

Opposé à la représentation proportionnelle d'une façon Sys- 
tématique, je demande que, lorsqu'on lemploie, on lemplore 
avec logique, avec clarté et avec probité. (Applaudissements au 
centre el à droite.) 


M. Pinton. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Mes chers collègues, j'ai l'impression tout de 
méme que le Conseil risque d'être d'accord avec moi pour une 
parte el en désaccord pour une autre. 1} m'est personnetlement 
désagréable d'être déclriré, mais je voudrais faire une sug- 
gestion. Je ne l'ai pas mise en forme et si le Conseil élart 
d'accord sur ce point, la commission pourrait régler la ques- 
tion en quelques minutes, Cela peut donner satisfaction à tous 
el permet en particnher de réduire le hiatus un peu absurde 
entre la chause des 5 p. t00 d'une part et le quotient d'autre 
part dans un grand nombre de communes, 

Ce serait une formule que je verrais à peu près ainsi 
5 p. 100 des suffrages exprimés ou le nombre de guotients 
immédiatement inférieurs à 5 Ha) des suffrages exprimés ». 

C'est une formule qui, au fond, tient compte, pur la force des 
choses, de tous les ras particuliers et qui, encore une fois, met 
le nombre de quotients ouvrant droit à la répartition des 
eièges qui peut être un, deux, trois. 

Fair nombreuses. Renvoi à la commission. 


M. le président. J'entends demander le renvoi à la commis- 
Sion. Quel est lavis de la commission ? 


M. de Montalambert, président de la commission. La commmis- 
sion accepte le renvot, mais il y aurait intérêt à ce que nous 


auvemons le plus rapidement possible devant le Conseil, 
M. le président. C'est l'opinion de tout le monde ! 


M. le président de la commission. Nous pourrions peut-être 
continuer le débat. Nous ferions passer le texte nouveau, si 
huus nous mettons d'accord, dans la séance de nuit. 


M. le président. Lans la mesure où votre commission estime 
que l'on peut continuer en réservant l'article 5, je suis prèt à 


le laire 


M. le président de la commission. La commi<sion en est 
d l ord 


M, le président. J'attire l'attention de la commission sur Île 


fait que le Conseil a été saisi de plusieurs texte: d'une part, 
ceiui de la commission, d'autre part, l'amendement de M Piu- 


t ensuite, le sous-2mendement de M. Hamon, qui s'applique 
à imendement de Punton et enfin l'amendement de M. Debtû- 
Hr'del qui s app:ique au texte de la conumission. 

Cest le renvoi de tous ces textes qui est demandé par la 
Cointtiisston) 


il n'y à pas d'opposition ? 

Le renvoi à la comunission est ordonné. 

L'Assemblée nalionale avait adopté un article 6 dont votre 
Commission propose la suppression, mais, par voie d'amende- 
pent (n° 3), M. Pinton propose de relablir cet article dans la 


redaction suivante 
« 1 est ajouté à Farticle 27 de la loi du 5 avril 1884 les dis- 
po l'on pre S L 
loutefuis, dans les villes où existent plusieurs mairies, 
avres la clôture du serutin, les urnes sont scellées où plomhées 


presrdents des divers bureaux de vote, leur ouverture 
it obturée hermétiquement, Elles sont transportces, en pré- 
e des membres des bureaux, dans un local désigné par 
reté préfectoral de convocation. Le prési lent et l'assesseur 
pu igé de chaque burean remettent respectivement au 

ou à son représentant et au président de la commus-ion 

iu présent article ou à son représentant, les clefs qui leur 
été confiée ivant le commencement du vote. I en est de 


le la liste sur laquelle est constaté le vote de chaque 


dé En D vu hd op 2 td 


le déponiliement et la totalisation des votes sont effectués 
responsabilité d'une commission présidée par le prési- 
dent u trobunal civil on son représentant, assisté de deux 
juges du tribunal civil et deux juges de paix désignés par le 
pl président de la cour d'appel. Cette commission peut 
désigner des délégnés choisis dans des catégories de citoyens 
qui seront définies par déeret; ces délégués, en nombre égal on 
à celui des wrnes, sont chargés sous Fautorité de la 
on de contrôler les opérations de dépouillement des 
bulletins de chacune des urnes. 


enr eut 


conan 





« Dès l'arrivée de la première urue, le dépouillement s’efte.- 
tue en présence des électeurs et sous le contrôle de la commi.- 
sion; des délégués de la commission et des délégués des listes 
de candidats ; il est poursuivi sans désemparer. 

« Les bulletins sont dépouillés par des serutateurs désignés 
par la commission parmi les personnes jugées parfienlièrement 
aptes à cette fonction en raison de leurs connaissances, leur 
activité ou leur profession et choisies dans des Catégories de 
citoyens qui seront définies par déeret. 

« Le président de la commission dispose des pouvoirs confc- 
rés aux ré des bureaux de vote par l'article 18 de la 
présente loi. 

« La commission exerce les attributions dévolues aux bureaux 
de vote par les textes en vigneur. » 


La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Cet amendement coneerne Îles villes comportant 
plusieurs mairies, ce qui, comme Fa ait M. Debré, ne s'applique 
qu'à la ville de Evon. 

J'ai quelques serupules à »#nnuver mes collègues avee une 
question d’erdre local et je re lirai pas le texte de cet amen- 
dement, car M. le rapporteur l'a parfaitement résumé tout à 
l'heure. 

I s'agit de centraliser le dépouillement pour éviter çe qui 
s'est produit en 1947, où, par suite du nombre des listes et du 
nombre des candidats portés sur ces listes, le dépouillement 
a duré en fait jusqu'à dix et onze heures le lendemain. Nous 
avons vu s'’évanouir succe: si ement plusieurs serutateurs. Il 
est certain que, Si nous nous représentons avec les mêmes di<- 
positions, les serutateurs et les présidents des bureaux de vote 
L'auront plus à s'évanouir, car il n’y en aura pas. 

On à évoqué le cas de Paris et celui de Marseille. Le cas 
de Paris est complètement différent, ear il y a plusieurs sec- 
teurs ét chaque secteur a un nombre de candidats très infé- 
rieur au chiffre atteint à Lvon. Par conséquent, la question 
ne se pose pas. 

Il v a, évidemment, le cas de Marseilie qui compte 6% conseil- 
lers, alors que nous n'en avons que 58 Je dois reconnaître 
que le conseil municipal de: Marseille n’a rien demandé, alers 
que le conseil municipal de Lvcn, à l'unanimité, a fait sien 
le vœu qui est traduit dans l'amendement que je dépose. 

Je rends hommage à la dextérité et à l'esprit d’intuition des 
scrulateurs marseiliais, N'ayant ni ceîte dextérité, ni cet esprit 
d'intuition… 


M. Carcassonne. Cette allusion est tout à fait désagréable ! 


M. Pinton. ...nous somme: cbligés de vous demander d’adop 
ler notre amendement. 

Il est exact que les dispositions émanan’ des votes de l’Assem- 
bhlée nationäle présertaient un eéertain caractère d'obscurité, 
Celles que je vous propose sont un peu différentes et je me 
suis assuré à cet égard le concours des services du ministère 
de l'intérieur qui ont bien vouln m'aider à présenter un texte à 
la fois pius précis, plus complet et plus clair. C'est dans cette 
mesure et dans cette mesure seulement, ce qui représente une 
amélioration, que je demande au Conseil de me suivre, en 
regrettant que d’autres collègues de Lyon ne soient pas présents 
et spécialement M. Lassagne, que la maladie à malheureusement 
éloigné de nous et qui présidait d’ailleurs la séance de com- 
iniseion générale au cours de laquelle nous avons discuté de 
celte question au conseil mumicipal 4e, Lyon. 

Par la voix de M. Lassague. c'est l'avis unanime des parle- 
rmenlaires mermbre: du conseil muni-1pal de Lyon que vous 
auriez entendu à ce propos. 


M. le-président. Que: est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L21 commission s’en remet à la sagesse dun 
Conseil, Je crois pourtant être l'interprète de la majorité de 
la commission en déclarant que le principe de l'amendement 
ne lui plait pas, car il n'est pas dans la tradition de prendre 
les urnes de l'endroit où l’es à voté pour aller les ouvrir dans 
un autre endroit. Notre législation n’a jamais admis facilement 
une entorse de ce genre. 


M. Carcassonne. À Marseille, nous ne l’avons jamais fait ! 
(Rires.) 


M. le rapporteur. Les explications de M. Pinton, confirmées 
par l'ensemble des parlementaires du département du Rhône 
et par le conseil municipal de la ville, n'ont pas permis à la 
commi-sion de prendr: une position plus nette, Celle-ci a 
estimé que le Conseil de la République devait en décider. 

La commission, je erois, aurait été très satisfaite si celte dis- 
position n'avait eu, du moins dans l'esprit du Conseil, qu'un 
caractère provisoire. Si l’assemblée municipale de Lyon et Je 
ministère de l'intérieur peuvent établir, pour l'avenir, un sys- 
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tème respectant l'ouverture des urnes au lieu même du scrutin, 
nous éviterons ainsi les inconvénients d'ordre matérie{ que 
M. Pinton vient de signaler. 

En résumé, je crois que le Conseil peut voter l'amendement 
de M. Pinton, mais, en mème temps qu'il émettra ce vote, il 
pourra recommander, aussi bien à l'administration municipale 
qu'au ministère, d'étudier pour l'avenir un système qui soit 
plus conforme à nos habitudes républicaines eu matière d'élec- 


liulis. 
M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole esi à M. Primet. 


M. Primet. Je suis d'accord avec les observations de M. le rap- 
porteur, Ca il est de tUadilion en France que le dépouillement 
se fasse sur les lieux ou l'on à voté. Les électeurs qui ont volé 
dans tel ou tel bureau ont coutume d’assi-ter au dépouillement 
dans ce bureau ainsi qu'à toutes vériications. On ignore ce qui 
peut se passer pendant le transport des urnes, malgré les scellés. 

Si l'on adoptait i'amendemsut, ke aépouillement ne <e ferait 
pas devant un nombre -uflisant de représentants des différentes 
tendances politiques. J'estime donc que le système n'est pas 

ceptable et nous ne voterons pas la proposition de M. Pinton. 

Je sais les difficultés qui ont été évoquées par M. Pinton, 
notamment dans la Ville de Lyon où il y a de nombreux ean- 
didats et où le dépouillement dure très longtemps. Mais je crois 
qu'on pourrait rester Gans Ja tradition républicaine habituelle, 
tout en accélérant le dépouiliement. Je ne vois pas très bien 
ce transport des urnes à travers la ville et je crois que Ja popu- 
lation <erait mécontente d'un tel système. 


M. Pinton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole st à M. Pinton. 


M. Pinton. Je voudrais répondre à la seule observation 
sérieuse présentée par M. le rapporteur. Il s'agit, pour nous, 
d'une solution toute EE car je ne vous cache pas que 
les vœux de la population auraient tendu à la division de Ja 
ville en secteurs. Seul le lemmp< nous à manqué pour es-ayer 
de mettre debout un système satisfaisant. C'est la raison de la 
mesure que nous demandons par cet amendement. 

J'estime avec vous, monsieur le rapporteur, que cela ne peut 
pas constituer une solution valable puur l'avenir. 


M. Abel-Durand. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abe!-Durand. Je voudrais demander à M. Pinton ce qu'il 
entend par « villes où 11 existe plusieurs mairies ». Estce le 
régime de la ville de Lyon ? Entend-il aussi les villes où il 
existe des mairies annexes ? C'est tout à fait différent. 

Le régime municipai de la ville de Lyon est différent de 
celui des villes dans lesquelles, outre l'Hôtel-de-Ville, il existe 
les bureaux annexes où fonctionnent des services municipaux 
qui organisent notamment dus centres d*' vote, 


M. le président. La parole est à M. Pinton, 


M. Pinton. Je pense être en mesure de répondre à M. Atbel- 

Durand. En vertu d’un régime municipal antérieur à la loi de 
1SN4, deux villes en Frarice avaient été dotées d'un régime 
d'exceplion: Paris et Lyon. Seules, ces deux villes comportent 
des mairies, dites d'arrondissements, dans lesquelles des 
aljoints qui, à Paris, sont en fait des personnalités nommées 
et qui, à Lyon, sont choisis parmi les membres du conseil muni- 
Cipal, exercent les fonctions de maires en re qui concerne l'état 
“ivil et un certain nombre de services semblables. 
Je ne crois pas que M. le ministre puisse nous opposer, en 
l'occurrence, une interprétation différente. IN est vrai qu'une 
loi ne devant jamais faire exception, on a cherché une formule 
qui n'en fasse pas, et je ne crois pas me tromper en rassurant 
M. Abel-Durand et en lui disant qu'elle ne peut pas s'appliquer 
à d'autres cas, 


M. Abel-Durand. Elle ne peut s'appliquer qu'aux eas de Lyon 
el de Paris. 


M. le ministre. Pas Paris ! Uniquement Lyon ! 

M. Abel-Durand. Si c'est nniquement au cas de Lyon, il fan- 
drait le dire, parce que je vois, par exemple, que la commune de 
mp a deux sections; votre texte s'appiiquera-t-il à cette 
vie ? 

M. le ministre. C'est complètement différent ! 


M. Abel-Durand. Et il y a beaucoup d'autres communes dans le 
même cas. Que faut-il entendre par mairies ? 








M. le président. Monsieur Pinton, s'il s'agit d'apporter une pré 
cision à votre texte, vous pouvez le faire, 


M. Pinton. Je ne m'oppose pas à préciser qu'i s'agit de la vilte 
de Lyon. 


M. le rapporteur. Je demande ja parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Une discussion semblable à déjà eu lieu, maiæ 
plus courte, à l'Assemblée nationale, Un député, peut-être par 
erreur d'ailleurs, a cependant donné une définition 

H v a des viles divisées en plusieurs mairies et des villes où 
existent plusieurs inairies. La distinchon entre les deux termes, 
a-til dit l'Assemblée l'a suivi et le Gouvernement aussi — est, 
parail-il, très claire, « "es villes où existent plusieurs mairies » 
doivent être Paris et Lyon. Comme la loi ne s'applique pas à 
Paris, il üe reste pus que Lyon. Je crois donc que nous pouvons 
conserver je texte, Pour une fois les travaux préparatoires seront 
très clairs eU très utiles et il n'y aura pas de difficulté pour l'ap- 
plication par le ministère, 


M. Abel-Durand. Lvon seul est visé ? 
M. le ministre, C'est cela, Lvon seul est visé, 


M. le président. Quelles sont donc ‘es propositions de la come 


m1SSI1on Ÿ 


M. le rapporteur. la commission propose de s'en tenir au 
texte de l'amendement, les explications données dans les deux 
assemblées étant suffisamment chires pour son interprétation, 


M. le président. L'amendement est done maintenu, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je le mets aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 


M, le président, Ce texte devient donc l'artic'e 6 

L'Assemblée nationale avait voté un article 7, dont votre come 
mission propose Ja suppression, Mais, par amendement (n° 4), 
M. Pinton propose de rétablir cet article dans la rédaction sut- 
vante : 

« Art. %. Il est ajouté à l’article 29 de la loi du 5 avril 1884 
les dispositions ei-après : 

« Toutefois, dans les villes où existent plusieurs mairies, leg 
formalités ci-dessus dont l'accomplissement appartient au prési- 
dent et au secrétaire du bureau de vote sont effectuées par le 
président de la commission visée à l’article 27; le procès-verbal 
est établi dans les mêmes formes que dans les autres communes 
et recoit la même publicité ; il est signé par tous les membres 
de :a commission et par les délégués des listes, » 

La parole est à M. Pinton, 


M. Pinton. Mesdames, messieurs, cet amendement se passe de 
tout commentaire, puisqu'il est la suite logique du premier, que 
le Conseil de la République vient d'adopter, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 
(L'amendement est adomté.) 


M. le président. Ce texte devient donc l'article 7. 

« Art, 8. — Les dispositions de l'artiele 2 de la présente loi 
sont applicables à l'Algérie et aux territoires d'outre-mer en 
ce qui concerne les villes de plus de 9.000 habitants, » 

Par amendement (n° 9), M. Carcassonne et les membres du 
groupe socialiste et apparentés proposent, au début de l'article, 
de remplacer les mots: 

« Les dispositions de... » 
par les mots: 

« Les modalités de remboursement prévues 4... », 

La parole est à M. Carcassonne. 


M. Carcassonne. Mesdames, messieurs, je vous ai fourni tout 
à l'heure toutes explications utiles, Tout le monde paraissait 
d'accord; je pense que le Conseil voudra ben adopter cet 
amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. 1e rapporteur. La commission accepte cette modification, 


M. le président. Pe:sonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 
(L'amendement est adopté.) 
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M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation ?.…. 
Je mets aux voix l'article 8, ainsi modifié, 
(L'article $&, ainsi modijié, est adopté.) 


M. le présidenr. L'Assemblée nationale avait voté un article 9, 
dont votre omimission propose ja suppression, 

I n'v à nas d'opposition ?.… 

L'article 9 est supprimé, 

Je rappelle au Conseit que l'article 5 a été précédemment 
réservé, Quand la .omraiss'on entend-elle rapporter sur cet 
ürlicle ? 


M. le président de la commission. Je prie les membres de la 
commission du suffrage uuiversel de bien vouloir se réunir 
immédiatement. Je pense que la discussion ne sera pas très 
longue. 


M. le président. le Conseil pourrait suspendre ses travaux 
pendant quelques instants, 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je -ouhaite très vivement que le Conseil 
veuntle bien suspendre sa Séance le temps nécessaire pour per- 
mettre à la commission d'examiner les textes se rapportant à 
l'article 5. Cet examen terminé, le Conseil pourrait en terminer 
innmédiatement avec la proposit‘on de loi. 


M. le président de la sommission. J'en suis tout à fait d'ac- 
cord, si cela est possible. 


M. le président. 1! n'y à pas d'opposition ?.. 
La séance est suspendue 


La Séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinq 
vunules, est reprise à dix-huit heures vingt-cinq munules.) 


M. le président. La séance est reprise, 


li 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, Ja 
commission de l'agriculture demande la discussion immédiate 
de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, fai- 
sant bénéficier les sociétés d'exploitation rurale du concours 
du crédit agricole, (N° 130, année 1953) 
IH va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
éera appe.é à statuer au cours de la prochaine séance, 


TE 
REGIME DES ELECTIONS MUNICIPALES 


Suite de la discussion 
ct adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la proposi- 
fon de loi relative au régime des élections municipales, dont 


l'article à eté renvoyé à la commission du suffrage universel, 
La parole est à M, Je rapporteur. 


M. Michel Debré, rapporteur de la commission du suffrage 


tnitr'e el, du contrôle constitutionnel, du réglement et des péli- 
Lons, Mes chers collègues, votre commission du suffrage uni- 
versel, à Sa Imajorie, vous propose ladoption de l’amende- 


ment de M, Pinton, que je me permets de vous relire avant de 


le ec nmmenter, 11 propose de rédiger comme suit l’article 3 de 
Ja proposition de loi 

Dans les comimtnes on circons riptions électorai » 
auxquelles s'appliquent la règle de la proportionnelle, les 
listes qui n'auront pas obtenu un nombre de suffrages aa 
moins égal à 5 p. 100 du nombre des suffrages exprimés ne 
benéti eront pa d la répartition des sieges », 


Comment votre commission, à la majorité, en est-elle arrivée 


À cette décision ? Elle à estimn qu'elle avait le choix entre 
deux svstèmes, où bien celui qui est en vigueur en vertu de 
la loi de 19449, et qui est, en fait et en droit. l'application de 
la représentation proportionnelle sans limite, ou bien celui qui, 
contrai ta la logiqne interne du système, aboutit à fixer 
| Î urte 

F] bor!. qu'il ne falait pas admettre le maia- 
lion d vstémi la loi de 1949, Elle vous demande donc, 








conune l'Assemblée nationale l'a elle-même décidé, de reprer.- 
dre le principe de la loi de 1947, voulant ainsi limiter l'effet 
logique de la représentation proportionnelle. 

Comment faire ? La commission a estimé que s'il conven:it 
de limiter cet effet, il fallait en tout cas ne pas ajouter «el 
élément du quotient qui, derrière une limite quelle qu’elle 
aboutissait, en fait, à la supprimer. Elle à done considéré qu'à 
partir du moment où l’on abandonnait le principe de Ja loi 
de 1949 il fallait être franc et fixer une limite valable. 

Cette ‘imite valable, devait-elle être calculée sur le nombre 
des inscrits ou sur les suffrages exprimés ? Votre commission, 
statuant toujours à la majorité, a préféré le calcul fondé sur 
les suffr.ges exprimés, Il n'est pas douteux, vous le savez, 
qu'il y à une certaine ambiguïté dans ces termes « suffrages 
exprimés » et que l’on ne sait pas d’une manière très pré- 
cise — l’Assemblée nationale l’a montré au cours d’une séance 
fameuse — comment il faut définir cette expression. En etlet, 
ces termes peuvent ètre calculés sur la moyenne des listes ou, 
au contraire, sur l’ensemble des bulletins déclarés valables 
mais ces termes existent déjà dans la loi de 1947 et ce chiffre 
de 5 p. 100 des suffrages exprimés a élé retenu pour Je rem- 
boursement des frais. 

Dés lors, votre commission, à la majorité, a estimé qu'il 
convient de prendre ce mème chiffre et elle vous demande de 
l'approuver. Ce chiffre est plus sénéreux — je m'excuse de ne 
pas avoir été très clair tout à l'heure — que le chiffre de 5 p. 1x) 
des inscrits; mais à <es yeux il constitue une limite et c'est 
cette limite que l'Assemblée nationale d'abord et la majorité 
de la commission ensuite ont estimé nécessaire d'établir pour 
que la représentation proportionnelle ne joue pas jusqu à 
l'extrème. 


M. Lio Hamon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon, sur l'article 5, 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, je demande la disjonc- 
tion de l'article. Je m'excuse de ne pas v us avoir fait parvenir 
un amendement écrit, mais la commission vient seulement de 
rapporter le nouvel article 3. 

J'en demande la disjonction pure et simple et ce faisant j'ai 
conscience de m'inscrire dans l'alternative que M. Michel Debré 
a exposée avec clar.:, Ou bien, on $e prononce pour le système 
de la représentatio proportionnelle avec sa logique et dans ce 
svstème il n'y a pas d'autre seuil que la limitation par le quo- 
tient et celte limitation par le quotient, mes chers collègues, 
va de .oi. Il est par conséquent tout à fait superfétaoire de la 
réitér 

Ou bien on veut déroger au système de la représentation 
:ioportionnelle et on revient alors sur la loi de 1949. 

La commi sion, à 12 maïiorité, a choisi, comme l’a dit 
M. Michel Debré. Je demande au Conseil avec, à mon sens, plus 
de r':«eur, de choisir la disjonction et je ne saurais donner 
meilleure arrumentation à l'appui de ma thèse que deux cita- 
tions empruntées à M. le rapporteur de la commission du suf- 
frage universel de ‘949. 

M. le rap ‘ter s'exprimait ainsi en séance: 

« Au sein de votre commission, ceux qui estiment qu'il n'est 
guère de : rutin plus pernicieux que 1: représentation propor- 
tisnnelle, c:mme ceux qui en restent partisans ont estimé que 
dans le cas présent, il était normal que la majorité parle- 
mentaire, fitéle à la loi qu'elle avait votée, rapporle une dispo- 
sition dont certains av-ient espéré beaucoup et qui leur appa- 
rait mainten: nt comme dangereuse. » 

Puis répondant à une question de M. Marrane, le .rapporteur 
de la commission du suffrage universel précisait : 

« Votre cor mission, à la quasi-unanimité de ses membres, 
aussi bien de ceux rui sont partisans de la représentation pro- 
portionnelle que de ceux qui en sont adversaires, à estimé 
qu'eff>etivement, une fois accepté le principe de la représenta- 
Uon proportionnelle pour les élections municipales, il était très 
difficile d'admettre que des limitations de ce genre puissent 
être unpos .» 

Si j'ai rappelé ces déclarations ce n'élait pas pour mettre en 
contradic‘ion le rapporteur d'aujourd'hui avec celui de 1949. 
Fidèle à son mn .ndat, ec est toujours la volont de la majorité 
de la commission qu'il exprime. Mais si je ne mets pas en 
contradiction le rapporter d'hier et celui d'aujourd'hui, je 
voudrais demander au Conseil d'aujourd'hui de ne pas s'op- 
poser à sa quasi-unanimité de 1949. 

Je ]: lui demande u’abord parce que, au fond, je crois que 
celle innovation est mauvaise et que c’est en 1949 que vous 
avez bien jugé. Je le lui demande pour un autre motif encore, 
la longu: r et les rebondissements de cette discussion montrent 
s'iffisamment les inconvénients et les difficultés techniques 
d'une : nprovisatlion de dernière heure ct ceux-là même qui 
sont enclins à admettre Ja légitimité d'un cran, d’un seuil, 
conviendront, je pense, que le Parlement ne se grandit pas par 
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de telles impr. visations ; il vaudrait mieux de toute manière 
pro éder à froid, par une déïibération spéciale, 

J'invoque ainsi l’antorité du Conseil d'hier bien informé 
devant le Conseil d'aujourd'hui qui voudra lui aussi être bien 
iulortne, 


M. le président. Vous avez entendu la proposition de M. Léo 
J'amon qui tend à la suppression de l'article 5. J'indique tout 
de suite — et je réponds à M. Hamon, non sur le fond, mais 
«ur la proctlure — que cela revient à dire que, selon que le 
Conseil aura vité o1 rejeté, l’article se trouvera supprimé, 
disjoint où rraintenu. 

D'autre F-”, M. Carcassonne a déposé un amendement sur 
l'article 5. Cet amendement ne pourra venir en discussion que 
si l'article est maintenu. Est-ce bien cela ? 


M. Carcassonne. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je vais done consulter le Conseil sur la sup- 
pession de l’article 5 detmandé par M. Häynon, 


M. Lelant. L'article 5 non modifié? 


M. le président. Le nouvel article 35 présenté par M. Debré 
dont je vous rappelle le texte : 

« Dans les communes ou circonscriptions électorales 
auxquelles s'applique la règle de ‘a proportionnelle, les listes 
qui n'auront pas obtenu un nombre de suffrages au moins égal 
à > p. 100 du nombre des suffrages exprimés ne bénéficieroat 
pas de la répartition des sièges. » 


J'applique le serutin publie à la demande de 
de M. Hamon. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par ‘e groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, - UM. Les secrétaires en font le 
dupouillement.) 


suppression » 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants......... ivohtsatiocis "OI 
Ma) rilé absolue ..... ce cs... .e 153 
Pour l'adoption ...,.....: sn 
OR Le trcemusne 0 OUR 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Par conséquent, l'article 5 est adopté dans le texte de la 
commission, 


M. le rapporteur, C'est l'amendement de M. Pinton, 


M. le président. Vient maintenant en discussion l'amende 
ment de M, Carcassonne (n° 11) qui tend à compléter l'article 5 
par les mots suivants : « sauf dans les cas où les listes en cause 
auraient atteint le quotient, » 

Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement pour 
le: raisons que j'ai indiquées précédemment, 


M. Carcassonne, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Carcassonne, 


M. Carcassonne. Je crois que tout a été dit sur les bienfaits 
comme sur les méfaits du quotient. En ce qui me cencerne, 
et d'accord avec le groupe auquel j'appartiens, je suis d'avis 
que lorsque le quotient aura été atteint, il y ait possibilité de 
proclamer un candidat élu. 

C'est dans ces conditions que je demande de rétablir cette 
partie du texte adopté par l’Assemblée nationale, 


M. le président. Je veux bien mettre aux voix votre amende- 
ment mais par le vote qui vient d’être émis sur l’article 5, il 
devient sans objet, Sauf erreur de ma part, cette phrase figurait 
dans le texte initial. Elle a été rejetée par la commission dont 
le texte vient d’être voté, 


M. le rapporteur. Je suis tout à fait de l'avis de M. le prési- 
dent. Tous ceux qui ont voté l'amendement de M. Pinton avaient 
dans l’idée de fixer une limite à 5 p. 100 des suffrages exprimés 
et de ne pas descendre au-dessous. C'est dans ces conditions que 
12 Conseil de la République a statué, 


M. le président, L: parole est à M. Carcassonne. 


., M. Carcassonne. Monsieur le président, tout à l'heure, quand 
j'ai demandé Ja parole pour soutenir mon amendement, vous 
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m'avez certainement donné un bien mauvais conseil, car vous 
m'avez dit. 

M. le président. Je n'ai pas le dl de vous refuser la parole, 
c'est bien la pr'ennère fois qu'on me le repro he! 

M. Carcassonne, Vous ju'avez dit, monsieur le mm ent, et 
jui D.eii COIUPTES : \ouus ouliëli rez Voue athelhidieinehil iv al 
le resultat du vote Ur L'atherthdt t de M, Hum Votre armen- 
deinent ne pourra éire soutenu que si vous vous trouvez en 
présence du texte de la commission. » 

Mauutenant, je me trouve en présence de ce texte. et vous me 
dites: « C'est inopérant, car ce texte supprime par avance Votre 
amendement, » 

Je suis respect ix des indications qui Voili venez de me 
douuer, Nails Jul l'impression vViatiment que Jul Sur ubé 


devant une argutie de procédure que vous avez su faire jouer 


contre moi. (Ktres 


M. le président. M: r Car il vous nous incitez tous 
à la bonne humeur, D e garde lin ine, Je va insulte 
sur volr 11} dem il je Vols \ïi fa t une ob \a ta plva 
lable. 


M. Carcassonne. Je préfère succomber glorie ment! ‘Sou 
rires.) 

M. le président. À vraincre sans péril, et 

Personne ne demande la parole”. 

Je mels aux voix l'amendement de M. Car 
par la commission. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. L'article ») ] te don idopté ia le texte 
presente tout à l'heure Par La CONMINISSIO0N 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

M. le rapporteur. Je demande la p 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Il m'a été fait l'observation tout à l'heure, 
à juste titre, que la rédaction proposée par la commission au 
Conseil pour l'article 2 était défectueuse. 

L'Assemblée nationale, visant le rembou ment des frais, 
avait introduit ces dispositions à l'intérieur de la loi de 1947, 
en y ajoutant un article 25 bis, Dans ces conditions, ies dispo 


sitions de Ja loi interdisant le remboursement aux candidats ou 
aux listes qui n'ont pas obtenu 3 p. 100 des suffrages exprime 
contnuaicht à Jouer, 

La rédaction que votre commission à sans doute eu le tort de 
prop SCT au Conseil — apport ur s'en EXCUSE — el suppri 
mant la référence à la loi de 1947 et en voulant être plus claire 
aboutirait à un mauvais résultat, Elle aboutirait en effet à rem 
hourser les frais à tous les candidats, même à ceux dont la 
liste n'aurait pas obtenu 5 P 100 des suffrages exprinmes 

Dans ces condit ons, Je propose au Conseil d'ajouter, après 
le texte actuel de l’article 2, un paragraphe supplémentaire 
ainsi conçu : « Le remboursement ne sera accordé qu'aux listes 
qui auront obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés, » 

1 


Cette rédaction supprime le défaut qui pouvait être reproché au 


texte que votre commission vous à d'abord proposé, 


M. le président, La commission demande une seconde déli- 
bération, Celle-ci est de droit, Le Conseil n'a à staluer que 
sur le nouveau texte présenté par la commission pour l'article 2 
Je donne lecture de la nouvelle rédaction de l'article 2 propose 
par la commission : 

« Lors des élections municipales de 1953 et dans les com- 
munes soumises au régime électoral défini par l'article 1* de 
la loi du 5 septembre 1947, il sera remboursé aux candidats les 
frais de confection de deux bulletins de vote et d'une affiche 
ainsi que les frais de pose de cette affiche. 

« Le remboursement ne sera accordé qu'aux listes qui auront 
obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés, » 

Personne fe demande la parole ?.… 

Je me's aux voix ce texte, 

{Ce terte est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM, les secréluires en [ont le 
dépouillement.) 
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M. le président, \oci je réultat du dépouillement du scru- 


l 
Normb le votants... POIRPER TR 
Majorité absolue des membres Huposant 
Conseil d La Re publ que , tu) 
Pour lad À 23 
{ l où 

Le ( 1 ] lun Fa publ que à à lopt 

Lonformement | 1 du règlement, acte est donné de 
( jue leu ub'e de unis a élé adopté à la majorit absolue 
u nernb Miposant le Conseil de la République, 

La commission du iffrace universel propose de rédiger 
Conti uit l'intitui le cette proposition de loi: Proposition 
de loi ! lant à completer Va loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
lixant le regime genera es élertions municipales. » 

Il \ l | pro l ? 

I! est à } { 


13 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN AVIS 


SUR UN PROJET DE LOI 
M. le président. L'ordre du jour appellerait Ja décision sur la 
demande de discussion tnmédiate du projet de loi relatif aux 
ex ur des transports par navigation inler:eure, 
Mais M. le ministre des travaux publics s'excuse de ne pou- 


l \ la presente séänce, et demande, d'accord avec 


voi] l 
la commission des moyens de communication, que cette affaire 
soit inserile en ict le l’ordre du jou de la séance de demain 
L: ] l: 
: dons ) 
Hn'x pi | UL ton 
1! « est à lt H 
"+ 


PROROGATION D'UN DELAI 
FOUR LES COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 
M, le président, Ji 


rap Ile au Conseil di 


la République que 


la Hnimission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) a demandé la diseus- 
sion hmimeédiate de Ja proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blee nationale prorogea it le délai prevu par l'article 3 de la 
lu 1 19-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux droits 
de mnbattants volontaires de Ja Résistance (n° 200, 

inee 1 

Le délai prévu par l'aricle 58 du règlement est expiré. 

En conséquen je vais appeler Je Conseil de la République 
à statuer sur la pro:cdlure de uiscussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t4} la paroke ?, 

La discussio nmédiate est ordonunce 

L | | (TE énera la parole est à M. le rapporteur 
d [l huis 1 s pensions 


la commission des pensions ‘pen- 


M. Raïdius, rapporteur di 


£t N ex et muuilarres et viclimes de la querre et de l'op 
presstoi Me<dane Hitesm'U! la pl )pos:t "1 de loi qui nous 
est souimn tend à proroger une troisieme fois d'une année le 
délai pour le dépôt des demandes de cartes de combattant 
Volotital | à Ré<istanre 

| [l | en esl pri ipaleme it le vetard dans la mise en 


pla le Mnaimissions, Ainsi, beaucoup d'intéressés n'ont pas 
dep leur demande, et la commission des pensions voudrait 
exprim iu ministre des anciens combattants son désir de le 
voir lancer un appel à ses délégués pour que l’on fasse une 
petite propagande dans les départements afin de dire aux snté- 
resses que Jde délai va bientôt expirer définitivement, car il 
fith un jour en terminer avec le dépôt de telles demandes. 
C'est dans ec ndilions que voire commission Sous demande 
d adopl la pro] tion de loi, (Très bien! très bien! 


M. le président. Personne ne 
u l \ géncral l 

| | ission génctrake est clos 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 

le la proposition de loi. 

(Le { iseul decide de L ISSer la disvusston de 


lemande plus la parole dans la 


l'article 


[*, le président, Je donne lecture de l'article unique : 
trt niq Le délai prévu par l'article 3 de la Joi 
u° 9-41S du 23 mars 1919 relative au sta'ut et aux droits des 





comba'tants volontaires de la Résistance, prorogé par la li 
n° 51-697 du 2% mai 1951 et par la loi n° 52-843 du 19 juillet 142, 
est à nouveau prorogé jusqu’au 25 tnars 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi, 

Le Conseil de la République a adopté.) 


PO 


FAROROGATION DU DELAI POUR LES DEMANDES DE PRETS 
DES COMBATTANTS DE LA RESISTANCE 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur une proposition 
de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des pensions a demandé la discussion immédiate 
de la proposition de loi, adoytée jur l’Assemblée nationale, 
tendant à proroger le délai imparti par l'article 331 L du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
pour le dépôt des demandes de prèts accordés aux combattants 
volontaires de la Résistance {n° 161, année 1953). 

Le délai prévu pur l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion 1nmédiate est crdonnée. 

Dans la discussion géntrale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des pensions, 


M. Radius, rapporteur de la commission des pensions (pen- 
sions civiles et militaires ct victimes de la querre et de l'op- 
pression). H s'agit là encore d’une prorogation, et ce jusqu'au 
31 décembre 1953, pour le délai du dépôt des demandes de 
En Les retardalaires, ceux qui maintenant bénéticieront de 
carte du combattant volontaire de la résistance, et les autres, 
auront quelques mois supplémentaires pour demander un prêt. 
Votre commission vous demande également d'adopter cette 
proposition de loi. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 
La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discussion de 

unique.) 


l'article 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Les délais prévus à l’article 531 L du code 
des pensions militaires d'invalidité et des vietimes de la guerre 
sont prorogés jusqu'au 31 décembre 1953. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Re 
CESSION D'UN TERRAIN DOMANIAL 


Ciscussion immédiate et adoption d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République qué 
la commission des finances a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
la cession d’un terrain domanial à Ja Société anonyme d'habi- 
tations à loyer modéré de l'université de Toulouse (N° 196, 
année 1953). 

Le délar prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de Ja République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor- 
teur de la commission des finances. 


M. Courrière, rapporteur de la commission des finances. Votre 
commission des finances vous demande de donner un avis favo- 
rable au projet de loi autorisant la session d’un terrain doma- 
nial à la Société anonyme d'habitations à loyer modéré de 
l'université de Toulouse, Il s'agit, en fait, de construire, à Tou- 
louse, sous le régime de Ja loi sur les habitations à loyer 
modéré des locaux permettant de loger de nombreux étudiants. 

L'ancienne cité universitaire, qui était sur un terrain doma- 
nial appartenant à la direction des poudres, a été détruite à Ja 





fin de l'occupation, c'est sur un terrain qui doit être cédé égale- 
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ment par la direction de l'administration des poudres qu un 
nouvel immeuble doit étre construit, Cela permettra de loger 
un millier d'étudiants. Je crois que c'est ce qu'a voulu dire le 
Gouvernement, car l'exposé des motifs parle d'un million d'etu- 
diants ! 


M. le président. C'est de l'exagération méridionale, (Sou 
rires 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, votre commission vous 
demande d’adopter ce texte, 


— 


M. le président. Personne ne demande pius la parole dans 
discussion générale ? 

La discussion génétra:e est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. | 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 

« Art. 1e, — Est autorisée la cession amiable à la société ano- 
nvme d'habitations à loyer modéré de l'université de Toulouse 
d'un terrain domanial d'une contenance de 10 hectares, situé à 
Toulouse. au lieudit « Grand-Ramier » (Haute-Garonne), tel qu'il 
est délimité au plan ci-joint. 

« Cette cession sera constatée par acte administratif et réalisée 
aux conditions financières fixées par le ministre du budget, » 

Personne ne demande la parole sur l'article 47 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17 est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'acte de vente sera dispensé de 
tous droits de timbre, d'enregistrement et d'hvpothèques. — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix nd à 4 de l'avis sur le projet de Jai. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Sr, Je 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l’article 38 du règlement, Je 
Gouvernement demande la discussion immédiate du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la vaccination 
antiaphteuse obligatoire (n° 211, année 1953). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d’un délai 
minimum d'une heure. 


EU 


FACILITES DONNEES A CERTAINES OPERATIONS 
DE RECONSTRUCTION 


Discussion immédiate d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur Ja 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à faciliter certaines opérations 
de reconstruction. {N° 179, année 1953, et avis de la commis- 
sion des finances.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de Ja reconstruction 
ét de l'urbanisme : MM. de Lacoste, conseiller technique; Roland 
Cadet, directeur des dommages de guerre. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le président de 
la commission de reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Bernard Chochoy, président de la commission de recons- 
truction et des dommages de guerre. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, au moment où nous allons aborder 1a discus- 
sion des différents projets de loi relatifs aux diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux, j'entends, au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, formuler quel- 
ques remarques sur les méthodes de travail qui nous sont impo- 
sées au Conseil de ja République. 

Monsieur le ministre, ne voyez dans mes observations rien 
de désobligeant à l'endroit de votre personne. Ce que je veux 
critiquer et condamner, ce sont des méthodes qui ne nous per- 
mettent pas d'œuvrer dans la sérénité désirabie et de donner 
à notre travail toute son efficacité, 





Le Conseil de la Répubrique & été défini par le président Léon 
Blum. lors de l'installation de votre assembice, le 25 décembre 
1916, comme la Chambre de la sagesse et de Ja réflexion. 

Dans Son discours, 1} précisait: « La sagesse est parfois dans 
l'audace, la prudence dans l'inilialive et le mouvement, et c'est 
POourquor VOUS Serez aussi I Chambre di progres et de crca- 
tion 

IL soulignait ensuite Chambre de réflexion ? Je ne 1éeuse 
pas la formule, surtout si l'on entend par là que vous ne pou- 
vez être ni une chatmbre d'enregistrement, ni une chambre 
d'atermoiements, et qu'au contraire, comme le soulignait vot 
émincot doven, vous êtes fondés à apporter à FAssemblée natio- 

1 ' o 


nale l'autorité de vos conseils et de votre intellig 


Et Léon Blum ajoutait: « Par votre avis, vous pouvez pars 
faire et polir ce qu'un premier travail présente souvent d'ime 
provisé et d'inadéquat. 

M. € pres lent Monnerville a rappé ic souvent de pus 1956 que 
le Conseil de la République, par sou travail sérieux, s'affirmait 
comme un rouage des plus utiles de la IV° République, Nous 
voulons qu'il soit à la fois utile et efficocr, C'est pourquoi nous 
nous insurgons contre des procédés et des méthodes qui frap- 
peut de stér.Eté, sur le pan léris'afif, l'excellente besogne que 
nous pouvons faire, Soit dans nos commissions, soit en séance 
publique. 

Fa ce qui concerne les textes que nous allons discuter dans 
quelques instants, la commission de la reconstruction en à été 
saisie mardi dernier, Par avance, les rapporteurs que nous 
avone désignés pour chacun des projets de doi en cause s'étaient 
imposé de suivre les débats de l'Assemblée nationale, atin de 
pouvoir informer au plus tôt wotre commission, Depuis mardi 
dernier, la commission de la reconstruetion a siégé presque sans 
désemparer et hier matin nous &vons entendu M, le ministre 
de la reconstruction et le représentaut de M, le gouverneur du 
Crédit foncier de France. 

Nos rapporteurs, que je félicite très vivement, ont travail 
sans Br à tn au cours de ces derniers jours et nous ont remis 
leurs rapports, hier pour les uns, ce matin pour les autres, 
C'est pourquoi vous n'aurez qu'un seul -apport imprimé, celui 
de M. Denvers sur les modifications apportées à la légi<lation 
sur les H, L. M. Quant à ceux de M. Jozeau-Marigné, Mme 
Thome-Patenôtre, M. Malécot, ils not pu qu'être ronéotvpés 
dans la journée. Je eroe savoir que celui de M. Jozeau-Marigné 
vient d’être distribué voici quelques minutes et que ceux de 
Mme Patendtre et de M. Maécot ne sunt pas encore entre vos 
mains. 

Vous conviendrez sans doute comme mai que ce sont là de 
fâchenses méthodes de travail, Nous allons Voter ce projet de 
loi dans Ja nuit, laissant ainsi à l'Assemblée nationale le temps 
nécessaire pour les examiner en deuxième lec'ure, sans préei- 
pitation. Ce.a Jui permettra ainsi de revoir nos textes en toute 
tranquilité, en toute sérénité, et ceci nous évitera peut-être 
aussi le désagrément de constater que nous avons travaillé pour 
rien, bien qu'ave: beaucoup de sérieux, depuis le début de 
cette semaine, 

Vous conviendrez que notre commission de Ja reconstructica, 
malgré des conditions de travail regrettables et le peu de temps 
dont elle à disposé, a fait un effort mériloire pour que ces 
textes soient adoptés avaet que le Parlement ne se sépare. 

Au nom de la commission de la reconstruction j'ai vouln 
faire entendre notre protestation contre l'odigation de travail- 
ler ainsi, Nous souhastons que FAsemblée nationale ne con- 
tinue pas à organiser ses ordres Ar jour et ses horaires senle- 
ment en fonetion de ses commodités et qu'elle laisse au Conseil 
de la République ja possibilité de remplir pleinement son rôle, 
Nous n'entenlons pas être simplement ‘ine chambre d'enregis- 
trement. C'est pourquoi j'indique au Gouvermement que, dans 
l'avenir, notre commission se refuscra à examiner des textes, si 
importants soient-ils, dans les conditions qui nous ont été 
imposées pour ceux dont nous sommes saisis aujourd'hui. 


Des observations du mème genre ont déjà été formulées avec 
au‘aut de fermeté par la commission des finances, par son pré- 
sident M. A ex Roubert et son rapporteur général M. Berthoin, 

Je éouhaite, monsieur le ministre de la reconstruction, que 
nos remarques trouvent un écho favorable à l'Assemblée natio- 
nale et ce, dans l'intérêt du bon fonctionuement de la machine 
parlementaire. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la come 
mission de la reconstruction. 


M, Jozeau-Marigné, rapporteur de la commaisswon de la recons- 
truchion et des dommages d* querre. Monsieur le m'nistre, mes 
chers collègues, M. le président Chochov vient de vous exposer 
dan< quelles conditions votre commission de la reconstruction 
a travaillé pour rapporter, avant notre séparation, les disposi- 
tions législatives qui ont été connues dans le public sous le 
nom de Plan Courant, 
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Je tiens à veus rappeler que l'ensemble de ces dispositions a 


fait l'objet d'un projet de loi déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée naticqale par ‘e Gouvernement et formant un seul texte. Il 
a semblé, au cours de la discussion, qu'il était préférable de 
scivlier le projet originaire en six projets successifs. 

C'est ainsi, mes chers collègues, que vient tout d'abord en 
dieu nn devant vous un premier projet, qui est intitulé: 
« Projet de loi tendant à facihter certaines opérations de recons- 


truction le tiens à préciser, dès le début de mes explications, 
qu'il fr saurait être question, dans ce débat, si intéressant 
soitil, si grandes soient ses répercussions, d'envisager l'en- 


semble du probléme de la reconstruetion. 1 nous faut nous limi- 
ter au cadre qui a été établi par le projet mème déposé par le 
Gouvernement 

C'est ainsi que dans le texte qui vous est soumis, fl convient 
bien préciser que l'intérét majeur de ce projet réside dans 


l'artie tr, qui tend à modifier le régime des titres qui sont 
remis à certains sinistrés, parce que non prioritaires. 

Qu'il me soit permis de rappeler au Conseil qui si la loi dn 
£S octobre 1946 à posé le principe absolu que tous les sinistrés 
avaient une eréance sur L'Etat, notre situation financiere nous 
a obligés à faire un choix. En eflet, il ne pouvait être possible 
dans l'immédiat de régler l'ensemble des sinistrés. 

LL est si que nous avons eu des sinistrés prioritaires et 
d'aut moins heureux, qui ne létuient pas. Si les premiers 


ont en la possibilité de recevoir des espèces leur permettant de 
re face à leur reconstructi "1, par contre, les seconds se trou- 


vaent à l'origine dans l'obligation de faire face, de leurs pro- 
pres deniers, à leur reconstruction, 

C'est alors que le Gouvernement à envisagé le moyen d? 
permetti (L mistrés de comimern leur reconstruction: 1l 
a établi un régime de titres. Ces titres, remis dans les mêmes 
condblions qui especes, eélaient et sont 1m essibles, inalié- 
11 

| clatent à 6 ou 4 ans par ti et ils pouvaient, dans,les 
Inètnes proportio ètre mobilisés au bout d'un, 3 et 5 ans. 
Je mi louis de fairt t rt 1 ippel à cette Assemblée pour bien 

le debat 

IL est apparu que ces titres n’ont pas eu toute la faveur des 
SA Ft ous | ao le meilleur exemple dans le fait que 
] larlement vait utorisé de Gouvernement à émettre, au 
cours des derniers exercices, K0 milliards de titres, alors qu'il 
hi wir e ! ‘ pur les se:vices à la reconstruction, que 
1” A its 

\ i l'exet préc: lent les RO milliards de titres 
n'o pu 1 plus, été ullises et le iministére n'en à plüc: 
autre Î tnistres que 14 illiar Is, 

S loute, mes chers collègues, la comparaison de ces deux 
ch vous fera-t-elle apparaitre qu'au cours du dernier exe:- 
cice les Gitres ont reçu un meilleur accueil, Cependant, celui-ci 
h' est pas tri favorable et une certaine réserve est témoignée. 

Quel t les raisons de cette réserve ? Je crois que Fon 
} ut en d { trois, 

fout d'abord, il faut bien reconnaitre que l'échéance de trois, 

x et neuf ans, par Uers, est lointaine, et bièn des sinistrés 
ont répugné à mettre ces titres en porte feuille. alors que leur 
entrepreneur leur demandait de l'argent dans l'immédiat pour 
f » face à cette reconstruction. 


Une deuxième difficulté se présentait si ces titres sont, 


comme je vous le rappelais tout de suite, mobilisables par 
tie tu bout d'un, trois et cinq ans, ils étaient nantissables. 
Mais je crois que c'est encore être très bienveillant de dire 


que re nantissements élaient difficiles à réaliser, et pour être 
Vraiment france, vraiment net, nous sommes obligés de consta- 
ter que ces nantissements, possibles théoriquement dans l'im- 
anécdliat, en fait ne se sont pas réalisés parce que, malgré tous 
les efforts du ministère de la reconstruction, on n'a pas trouve, 
du côté des finances, l'écho que le ministère du quai de Passy 
aurait souhaité, 

Et je veux tout de même trouver une troisième raison dan: 
le fait qu'autour du placement de ces titres, il n’a pas èté fait 
toute la publicité désirable, 


M. le président de la commission de la reconstruction. Tiès 


] er: 

M. le rapporteur. Le ministère s’est tout de même ému de 
cette situation, et on a pensé qu'un remède pouvait être 
apporté, C'est là l'objet de l'article 17 du texte qui vous est 
SOU) 


Echéance lointaine, je vous disais tout à l'heure, trois, six, 
neuf ans. Au lieu de ces payements en trois tiers, éche:onnés 
tous les trois ans. le texte propose l'établissement de nouveaux 
t pavables un tiers au bout de trois années et les deux 
autres tiers pavables au bout de six ans 

C'est en quelque sorte l'échéance de la neuvième année qui 
| passce a l'expiration de la sixième année, et ces litres sont 








mobilisables au bout d'un an pour le premier tiers et au bont 
de trois ans pour les deux autres tiers. Il s'agit, reconnaissons- 
le, d'un avantage certain. 

Je dois immédiatement signaler que la commission de là 
reconstruction se félicite de cette amélioration et vous deman- 
dera très certainement de voter à l'unanimité un texte qui ne 
peut être e favorable aux sinistrés. 

Mais, si favorable soit-il, qu'il me soit permis, monsieur l2 
ministre, de vous dire que le remède n'est pas encore suffi- 
sant, vous le savez, du reste. 

Nous tenons à demander an Gouvernement d'insister vive- 
ment pour qu'il soit porté remède à deux autres inconvénients 
que j'avais l'honneur de vous signaler tout à l'heure et que, 
notamment, le nantissement soit rendu plus facile. 

IL est absolument inconcevable que toutes les démarches, que 
toutes les formalités qni ont été employées tant par les minis- 
tres de Ja reconstruction que par tous ceux qui s'occupent des 
sinistrés, se Soient heurtées, il faut bien le dire, à une oppo- 
sition absolue ou peut-être à une attitude passive du ministete 
des finances. 

I convient que ce ministèfe envisage un moyen qui per- 
muette aux sinistrés de pouvoir nantir leurs titres dans un Le 
de temps beaucoup plus bref et n'aient pas à attendre l'année 
ou les trois années à l'expiration desquelles leur titre sera 
entin mobilisable. 

Voila la première remarque que je voulais faire, monsieur le 
ministre. Notre commission s’est émue d'une des conséquences 
extrémement importantes de cette difficuité du nantissement. 
C'est la siuivante: dans son rapport à l’Assemblée nationale le 
rapporteur, M. Schmitt, soulignait que sous le régime anté- 
rieur, les agios que les shristrés devaient ‘supporter s'éle- 
vaient à peu prés à {8 p. 106, et il voulait bien reconnaître 
qu'avec le régime mouveau, ces agios seraient ramenés à 
12 p. 109, Xe trouvez-vous pas que ce taux est encore bien louri 
pour les sinistrés ? I] importe que dans un très proche avenir 
le remède soit apporté. 

Voici, mes chers collègues, les observations que je voulais 
faire au debut de cette discussion pour placer le probième 
dans son véritable cadre et vous dire combien nous approuvons 
le projet qui vous est soumis, en souhaitant que des facilités 
plus grandes soient apportées aux sinistrés, 

Cependant, je tiens à préciser les conditions dans lesquelles 
ces titres seront remis aux sinistrés, Sans doute, il s'agit de 
sinistrés non prioritaires, Imais le régime plus favorable que 
M. le ministre vous propose s'intègre parfaitement dans l’en- 
semble du plan qui vous est soumis, et ces titres ne sont-ils 
pas de-tinés à un usage bien précis ? 

En eflet, ces titres ne seront remis que lorsqu'ils seront de<- 

tinés à la reconstruction d'immeubles à usage principal d'hatbi- 
tation et répondant aux normes prévues dans l'ensemble du 
an. 
) Sans doute; il s’agit d'immeubles d'nabitation et ces maisons 
peuvent être éituées aussi bien dans nos viles que dans nos 
campagnes, mais nous importe de mettre l'accent sur jes 
difficultés de l'habitat rura!, Je voudrai: que vous sachiez, mon- 
sieur le ministre, que nous tenons à ce que les sinistrés agri- 
coles puissent réellement profiter des projets. Je sais bien que 
vous en avez la parfaite intention: mais les normes serent pré- 
cisées par vos arrêtés, Je serais heureux que, pour donner un 
apaisement à cette assemblée et à sa commission de la recons- 
truction, vous vouliez bien nous preciser que, lorsque ces 
arrètés seiont pris, ils comprendront des dispositions parfaite- 
ment compatibles avee les possibilités du monde rural, qu'il 
s'agisse de logements pour nos ouvriers agricoles ou de loge- 
ments d'habitations pour nos petites fermes. 

Eufin, je dois rappeler que notre assemblée a souscrit parfai- 
tement aux dispositions prises par l’Assemblée nationale réser- 
vant le bénétice de ces titres aux sinistrés d’origine, ainsi 
qu'aux collectivités locales et aux organismes d'habitations à 
loyer modéré. 

ous savez que, dans cette assemblée, nous sommes particu- 
lièrement attentifs aux dispositions qui touchent les collecti- 
vités locales. Nous désirons que ces collectivités puissent avoir 
des titres de cette espèce lorsqu'il s'agira de construire des 
maisoys modestes d'habitation et moyennant des dommages 
par elles acquis. Cela, Lou suis sûr, sera un encouragement 
pour nos collectivitfs locales, nos conseils généraux et nos 
communes pour aider la construction destinée aux classes 
inodestes. 

Voici, mes chers collègues, dans quelles conditions se pré- 
sente ce projet. Nous avons teau cependant à faire une légère 
modification au texte de l’Assemblée nationale. Celui-ci avait 
prévu, pour son application, la date du 1° février 1953. Nous 
avons pensé, au contraire, qu'aucune difficulté ne pouvait se 


présenter pour reporter dans :e temps cette application au 
{or janvier 1953. 

Nous serions heureux, monsieur le ministre, que vous vouliez 
bieu, au cours de cette discussion, nous douner quelques apai- 
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sements au sujet des travaux en cours de certains. sinistiés 
entrant dans cette catégorie. Je crois au il serait fort opportun 
que les sinistrés con<truisant des maisons où des immeubies 
d'habitation dans les normes prévue; puissent recevoir des 
uilres de celte espèce bien qu'ils aient commencé à construire, 
tout au moins dans ia limite de leurs créances qui ne leur ont 
pas pParcore été versées, ” ; 

Voici, mes chers collègues, les expiicalions que je vou'ais 
fournir en ce qui concerne l'article 1% du projet qui vous es! 
souris. 

Les autres articles contiennent des dispositions absolument 
différentes que je préciserai d’un mot, L'article 2 modifie l'ar- 
ticle 42 de la loi du 23 octobre 1946. al était prévu, à l’origine, 
que. pour le règlement des dommages, on verserait au sinistré 
une somme qui ne dépasserait pas 25 p. 100 de sa créance. HN a 
semblé que cette somme étail vraiment insuffisante et que 
l'acompte devait être augmenté. C'e-t pourquoi nous avons 
prévu que, dorénavant, dans le cas d’une créance inférieure à 
300.000 francs, il s'agirait, non plus d'un acompte, mais d’an 
règ'ement à 100 p. 100, et que, pour les sommes supérieures à 
300.000 francs, il s'agirait d’un acompte pouvant ailer jusqu'à 
50 p, 100 du total et non du tiers comme l'avait prévu l’Assem- 
blée nationale. 

Les titres pourront être émis jusqu'à concurrence de 30 mi!- 
liards et l’article 4 Au projet autorise le ministre à avoir un 
complément de crédits d'engagement d': 10 milliards. Vous pen- 
<ez bien qu'au nom de la comm':si0.: de la reconstruction, 
je dois me faire l'écho d'une pensée, je n'ose pas dire davan- 
tage. Ce crédit de 10 milliards nous semble toujours bien 
insuffisant et je veux jeter, au nom de celte commission, 
un ci d'alarme qui, j'en suis sûr, rejoint celui que vous 
avez jeté, monsieur le ministre, dans les conseils du Gou- 
veruement. Nous ne saurions trop dire comb'en est difficile la 
situation de nos sinistrés, combien il est nécessaire que leurs 
crédits soient majorés Je plus possible. Mais à l'heure de ce 
choix, je tiens à dire que la commissiun de la reconstruction 
approuve le projet qui nous est soumis, approuve ‘es efforts 
faits par le Gouvernement et lui demar.de de continuer dans ce 
sens afin que les sinistrés non pricritaires obtiennent des 
titre, puissent joindre l'effort du Gouvernement aux leurs, et 
qu'ainsi Je plus grani nombre possirle de logements soient 
reconstruits. (Applaudissements.) 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Monsieur le ministre, mes chers collègues, le 
projet dont nous disculons actuellement est, comme la dit 
le rapporteur de la commission de la reconstruction, le pre- 
mier des quatre textes dont notre assemblée est actuellement 
saisie et qui ont été extraits du projet de loi connu maintenant 
dans toute la France sous le nom de plan Courant. 

Cette présentation morcelée a peut-être des avantages. Elle 
a certes un inconvénient: c'est celui de rendre difficile une 
prise de vue d'ensemble, qui s’imposerait, des problèmes de 
construction et de reconstruction. Elle m'oblige aussi, mes 
chers collègues, à rattacher un peu artificiellement à ce texte 
certaines considérations générales que je vous demande l’auto- 
risation de vous présenter très rapidement avant de passer 
à l'examen du projet lui-même, car je pense que c'est au début 
de cette discussion qu'il convient de le faire. 

En effet, nous nous trouvons actuellement à un tournant des 
problèmes de construction et de reconstruction. I y a, de la 
part du Gouvernement, sous la pression du pays et avec la 
volonté du législateur, un grand désir de promouvoir la cons- 
truction et Ja reconstruction, car le problème du logement 
est d’une acuité exceptionnelle, 

Je voudrais alors, en quelques mots, montrer quels sont les 
avantages particuliers qui ont été donnés pour favoriser la 
construction et les répercussions financières de ces avantages. 

L'avantage principal, comme vous le savez, mes chers col- 
lègues, est la prime qu'accorde l'Etat; prévue en juillet 1950, 
elle n’est entrée véritablement en application qu'en 1951. Les 
crédits budgétaires que vous avez volés ont été successivement 
les suivants: 3 mill'ards en 1951, 5 milliards en 1952, 5 mil- 
liards encore en 1953. Pour avoir une idée de l'ampleur du 
programme que ces crédits permettent de financer, on peut 
admettre qu'en moyenne l’annuité accordée est de l’ordre 
d'une cinquantaine ïe mille francs. Sur ces bases, le nombre 
de logements qui pourraieut être tinancés serait de l'ordre 
de 100,000, ÿ 

Comment s'opère le financement ? Il comporte deux phases: 
d'abord un prêt de cinq ans consenti par le sous-comptoir des 
entrepreneurs, ensuite un prêt de consolidation auprès du 
Crédit foncier de France. lei aucun plafond n'est fixé; par 
conséquent, le Crédit foncier peut accurder le volume des 











prèts qui Jui convient. Le sous-comploir des entrepreneurs se 
procure les fonds en réescomp'ant les billets souserits par Fem- 
prunteur auprès de la Banque de France, On peut done dire 
que la construction est financé: exclusivement an moyen d'une 
expansion monétaire, et ceux qui retfléchissent un peu aux 


termes et qui connaissent la stiuafion actuelle savent ce que 
cela veut dire, A l'expiration de CINDY annees, ou bien lem- 
prunteur a réuni les fonds nécessaires et ne demande pas la 


consolidation de son prèt, où bien, au contraire, il se tourne 
vers le Crédit foncier en vue d'obtenir la consolidation de 
l'avance dont il a bénéticié, 

Quel est le volume de ces prêts ? I faut distinguer entre le 
montant des prêts accordés el celui des prêts réalisés, Je vais 
vous donner l'importance des prets accordées. Aïnst il me sera 
possible, lorsque nous aborderons le projet sur lépargne-cons 
truction, de présenter des observations qui ne Imanqueront pas 
de susciter une large discussion. 


M. le président. Je m'excuse de vous interrompre, mais Ja 
discuss on en cours ne porte que sut les operations de recons- 
truction. M. Jozeau-Margné a expliqué que nous prendrons les 
quatre projets séparément, I vaut peut-être mieux que votre 
observation sur l'épargne-construction vienne au moment de 
la discussion de ce projet. 


M. le rapporteur pour avis. Ce ne sera pas une répélition, 
car je n'aurai pas besoin d'v revenir, Néanmoimms, si le Conseil 
désire voter rapidement ce texte, j'indique que les observations 
de la commission des finances se limitent à très peu de choses, 
C'est pourquoi je vous deinande la permission ‘d'achever mu 
expose. 


M. le président. Je m'exeu<e d'insister, J'apprends à instant 
que la commission des finunces a décidé d'entendre ce soir 
ou demain. 


M. le rapporteur pour avis. C'eit justement à cause de cela, 
La commission des finances est très émue par le projet d'épar- 
gne-construetion qu'elle approuve dans son principe, Inais 44 
sujet Guquel eïle est amenée à faire certaines réserves, 

M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction el de l'urba 
misme, Je crois préférable de discuter chaque projet séparé. 
ment, 


M. le rapporteur avis. Je n'insiste done pas. 

En ce qui concerne le projet de ioi relatif aux titres, M. le 
rapporteur de la commission de la reconstruction vous à fait nn 
certain nombre d'observations, La commission des finances ne 
formule pas d'objections de prineipe contre le projet, projet 
qu'elle désire, qu’elle approuve et qu'elie à elle-même demandé 
dans ses différents rapports précédents. Elle formule simple- 
ment quelques observations, sur lesquelles je demanderai à 
M. le ministre de nous donner tout à l'heure des explications. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la date de mise en applica- 
tion du système prévu à l'articie 17, qui doit être le 1% janvier 
au lieu du {1% février, .a comimission des finances ne peut que 
donner son accord, 

Par contre, en ce qui concerne les sinistrés d'origine qui soi:t 
appelés à bénéficier des dispositions de l'article 1%, la commis- 
sion des finances estime qu'il s'agit bien Jà de limiter son appii- 
cation, mais, lorsqu'un sinistré d’origine a besoin d'acquérir, 
comme cela arrive fréquemment, un dommage de guerre pour 
compléter son indemnité et arriver à terminer sa reconstruction, 
ji sollicite de la part du ministre l'examen indu.gent des dermu:i- 
des qui pourraient être faites dans ce sens, 

Elle s'associe à ce qu'a dit M, Jozrau-Marigné en ce qni 
concerne l'habitat, le logement rural où les conditions de loge- 
ment, comme vous le savez, répondent à des normes et à 1-3 
caractéristiques particulières, notamment en ce qui concerne 
la surface. 

El'e demande également à M. le ministre de nous donner à 
cet égard, des apaisements et de ne pas faire application, aveë 
une rigueur extrème, des mesures favorables prévues dans ce 
texte en ce qui concerne ces reconstructions, 

Votre eommission des finances s'est déclarée extrèmement 
favoruble au nouveau mode de financement préconisé par Ja 
commission de Ja reconstruction. Les opérations de nantisse- 
ment donnent toujours lieu à ua certain nombre de formalités 
et il est utile que le sinistré dispose, dès le début, d'un volume 
important de titres. Par conséquent, votre commission des 
finagces souscrit entièrement au financement par tiers où par 
moitié de la créance, tel qu'il est préconisé par ,a commission 
de la reconstruclivn. 

En ce qui concerne le volume des titres, la commission des 
finances estime que les 39 milliards supplémentaires risquert 
de faire pression sur le marché de l'argent, Néanmoins, votre 
commission pense que si ces titres peuvent étre nantis dans de 
bonnes conditions, le résultat équivaudrait à peu près aux 10 p. 
100 supplémentaies qui pourraient être trouvés et oni sont. 
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ainsi que je l'ai décaré devaut vous, indispensables pour 
donner an bâtiment le plein emploi que nons n'avons pas pu 
réaser on cours de l'exercice 1952. Le chiffre de 30 milliards 
que les <inistrés considérerons comme insuffisant, représente 
done, à notre sens, un chiffre moven et modéré qui devrait 
vermettre de donner une impulsion nouvelle à la reconstruc- 
1 l'E! 

En ee qui concerne l'engagement nouveau de dix milliards, 
Îl parait bien nettement insuflisant, puisque des opérations plus 
ronnbretu pourra ent etre peparees, voire engagées, des 


matatefiant, Ma il va sans dire ausst que le prob.ème de Ja 
reconstruction est un probléme avant tout de financement st, 
comme vous le savez, les possibilités du pays sont limitées, C'est 
pourquoi nous pemerciuns très vivement M. le ministre &e 
l'effort accomph. Cet effort doit étre poursuivi et nous comptons 
sur jui pour que tous le inistrés de France recoivent un nouvel 
espoir avee le vole de dispositions qui vous sont soumises ce 


\uplaudissements au centre et à droits 


M. le président de la commission. Je vais qu'il est dix-neuf 
Ï ir Î te. Il serait sage je eérois, interrompre hos tra- 


Vaux, <i toutefu.s M. le ministre en est d'accord. (Assentiment.) 


M. le président. Le Cou-eil a entendu la proposition de la 


l pas d'oppo 1 ? 
! LI Le î t 
19 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. |! mférenve des présidents propose au 

Conseil de la République de ter séance: 
A Demain, vendredt 27 mars, à quiize heures, pour l'exa- 
ni crittie e on la procédure de discussion tmimédiate, des 
Ta jivarte 

Projet de loi, adopté par T'Assemblée nationale, relatif aux 
be lroits et intéréts sarrois inis scus séquestre en France; 

Proposition de lui, adoptée pat l'Assemblée nationale, faisant 
( livier he sociétés d'exploitation rurale du concours du 
rev! \y it 

Projet de loi, prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950, por- 
at organisation provisoire des transports maritimes reconduite 
jar it ) 11-173 du 26 avril 1951 et 32-398 du 11 avril 1952; 

_ t de ricetnant linstitution de recettes au protit de 
l'établissement national des invalides de la marine. 

B) 1 element, le samedi 28 mars, pour prendre acte 
ae hierrupllo 1e i es<l1on, 

| miurdi 12 mai, à seize heures trente, avec l'ordre du 
jou Ivan 

lo Réponses des ministres à cinq questions orales sans débat: 


N° 362 de M. Raphaël Saller, à M. le ministre de la France 


N° 460 de M, Antoine Colonna, à M. le ministre des affaires 
CUraAnEUres, 

\ 13 de M. Luce Durand-Reville, à M le ministre des travaux 
] Ù | tra ports et du tourisme ; 

Vo 377 de M, Marcel Boulange, à M. le ministre du travail et 

* la securité ciale ; 

\ s de M. Liluise, à M. le ministre des affaires écono- 
In jue 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, fixant le régime des redevauces dues pour l'occupation 
du domaine public par les ouvrages de transport et de distribu- 


nn dl et de gaz el par les lignes ou canaiisations 
particulières d'énergie électrique et de gaz; 

* Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
haie, relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant l'urbanisme et l'habitation : 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance 
1° 45-20 du 22 février 1945 instituant des comités d'entre- 
| ù 


En outre, la conférence des présidents à d'ores et déjà envi- 

igé les dates du mardi 19 ou du jeudi 21 mai pour la discus- 

on de la question orale avec débat de M. Pie à M. le ministre 
de l'intérieur sur les finances des collectivités locales. 

LH n'y a pas d'opposition ? 


Mme Girault. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mme Girault, 
Mme Girault, Mesdimes, messieurs, à l’occasion de l'établis- 


sement de l'ordre du jour de nos derniers travaux, je tiens 
à exprimer le regret, si ce n'est l'indignation, que j'éprouve 
deva e refus que m'a opposé la commission de la santé de 
lemander là discussion, avant notre séparation, de la proposi- 
on de loi adoptée par l'Assemblée nationale modifiant et com- 





plélant la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gra- 
luite. 

Cette proposition à été adoptée le 10 mars 1953 et prévoit 
une allocation mensuelle en ne +9 de 780 franes, soit 26 francs 
par jour, pour les malades admis à l'assistance médicale gra- 
luite totale depuis au moins trois mois se trouvant hospitali- 
sés, et une allocation de 2.350 francs pour les malades de la 
mème catégorie, mais se soignant à domicile. 

Ces dispositions, qui sont attendues par les intéressés depuis 
plusieurs années permettraient d'apporter aux malades de 
cette catégorie un adoucissement à leur situation particulié- 
rement pénible. En eflet, bien que ceux d’entre eux qui sont 
hospitalisés soient assurés du gite et du couvert, ils sont cepen- 
dant dans l'impossibilité, faute de ressources, de se procurer 
les obiets de nécessité courante qu'exige, notamment, le séjour 
en sanatorium : objets de toilette, linge, ete. Hs sont done très 
souvent obligés d’avoir recours à la solidarité de leurs cama- 
rades ou à la charité, ce qui ne ere pas pour eux les cohdi- 
lions de quiétude morale nécessaires à une prompte guérison. 

Quant à ceux qui se soignent à domicile, il est certain qu'ils 
ne peuvent continuer à le faire que dans la mesure où ils sont 
aidés pécuniairement. Sans secours, ils sont bientôt obligés de 
lemander à être hospitalisés, ce qui revient beaucoup plus 
cher à la collectivité que l'allocation prévue dans le projet 
volé par l'Assemblée nationale. 

C'est pourquoi l'annonce du vote par l’Assemblée nationale 
de celte allocation a soulevé, parmi ces malades, le grand 
espoir de recevoir tes premiers versements de ces sommes qui, 
quoique modiques, leur apporteraient un soulagement certain. 
Malgré mon insistance, la commission de Ja santé n’a pas cru 
devoir accorder cette petile satisfaction à de grands malades. 
Je le regrette, Les intéressés en ressentiront certainement 
baucoup d'amertume. lis apprécieront le degré de sollicitude 
de la commission de la santé du Conseil de la République à 
ieur égard. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Je désire présenter une très brève observation du 
mème ordre. 

A la commission d2 l'agriculture, un certain nombre de col- 
lègues ont regretté que la commission ne demande pas la dis- 
cussion rapide, par le Conseil de la République, d'un projet qui 
nous est venu aujourd'hui de l’Assemblée nationale contcer- 
nant l'institution de la vaccination antiaphteuse gratuite et 
obligatoire. 

Je ne veux pas développer les arguments en faveur de ce 
projet, mais vous savez bien que des foyers de fièvre aphteuse 
subsistent dans le pays. Avec les premières chaleurs que nous 
connaissons, l'épizootie peut se développer. C’est pourquoi il 
est regrettable que des mesures ne soient pas prises avant les 
elections. 


M. le président. Le Gouvernement a demandé la discussion 
iminédiate de ces textes; je l'ai annoncé tout à l'heure. La 
demande de discussion immédiate à été affichée. 


M. Primet. La commission a émis un avis défavorable. 


M. le président. La commission dira ce qu'elle à à dire au 
moment où l'on devra statuer sur la demande de discussion 
immédiate. 

En tout cas, cette demande a été affichée il y a à peu près 
trois quarts d'heure et je pense que le délai n'est pas loin 
d'être expiré. 


M. Primet. Je souhaite que la commission revienne sur sa 
premiere décision. 


M. Dubois, président de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis« 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. le président de la commission de la famille. Je voudrais 
répondre à Mme Girault que lorsque le texte nous est venu de 
l'Assemblée pationaie, il a été aussitôt l'objet d'une étude et 
un rapporteur a même été désigné: c'était Mme Cardot. 

Mais nous ne sommes point maîtres de la fin de la session 
parlementaire #t du fait que la reprise des travaux soit repor- 
iée à six semaines. Si, en 1953, il y a en même temps un projet 
de Mme Girault et les élections municipales, ce n’est pas la 
commission de la santé qui en ést la cause et ce n’est vas elle 
qui doit être mise en jeu, saut mauvaise foi 


Mme Girault. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Girault, 
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Mme Girault. J'ai demandé la parole pour rectifier une erreur 
conunise par M. le président de la commission de la santé. 1l 
est vrai qu'il n’est pas en cause, puisqu'il n’assislait pas bier 
à la réunion de la commission! 

Je regretle cependant qu'il doute, dans ces cond'tions, de 
ma sincérité. M. le président de la commission commel une 
erreur. 

Le texte en question n'a pas élé soumis à Mme Cardut. 
Mme Cardot est saisie d'un autre texte qu'elle à rapporté 
hier. Le texte en question venait hier pour la première fois 
devant la commission et c'est Mme Delabie qui a acceplé de 
prendre le rapport. Celte question ne demandait pas un long 
examen, il était facile de la discuter immédiatement. L'argu- 
ment invoqué pour remettre cet examen à plus lard, c'est que 
Mme Delab'e ne serait ni aujourd’hui ni demain à Paris. Cette 
raison n'est pas valable parce que quelqu'un d'autre aurail 
vu prendre le rapport si les membres de la commission réunis 
fier avaient eu vraiment le désir d'apporter cette salisfaction, 
avant la fin de ‘a session, à ces grands malades. 


M. le président. 11 n’y à pas d'autre observation ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

(Ces propositions sont adoplées.) 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur pour avis de la comnussion 
des finances. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le raporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis. La discussion immédiate a été 
décidée pour deux des textes relatifs à la reconstruction et Je 
crois qu'elle est demandée pour les deux autres textes. Plus 
précisément la discussion immédiate a élé décidée pour le 
rojet sur les titres et pour les projets sur les habitations à 
byer modéré. 


M. le président. la discussion immédiate a élé demandée pont 
les quatre textes. C'est au fur et à mesure des débats que Je 
consulte le Conseil pour décider de la discussion immédiate ; 
elle n'est donc décidée que pour le texte en discussion actuel 
lement. 


M. le rapporteur pour avis de La commission des finances. 
Pour les titres. 


M. le président. C’est cela. Pour chacun des textes qui vien- 
dront ensuite, je consulterai le Conseil sur l'ouverture de la 
discussion immédiate. C'est une formalité. 


M. kr pour avis de la commission des finances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Monsieur le président, je voudrais dire immédiatement à l’As- 
semblée que, pour les textes suivants, relalifs aux habitations 
à loyer modéré et aux logements économiques, il n'y a aucune 
opposition de la part de la commission des finances; celle-ci 
est prête à en assurer la discussion tout de suite. 

Par contre, à propos du projet relatif à l'épargne-construction, 
je voulais exposer à la tribune et appeler l'attention du Conseil 
sur le fait que les mesures déjà prises en faveur de la construc- 
tion conduisaient à une expansion monétaire de l’ordre de 
100 milliards par an et que, dans ces conditions, la commission 
des finances manifestait une certaine inquiétude devant un 
projet, dont elle approuve entièrement le principe, mais dont 
elle voudrait chiffrer les répercussions. Etant donné le peu de 
temps qui a été laissé à sa disposition, et bien qu’elle se soit 
mise immédiatement à la tâche, je dirai même au fur et à 
mesure qu'elle eût connaissance des décisions de la commis- 
sion de la reconstruction, elle n’a pas été en mesure d'entendre, 
ni le sministre, ni les fonctionnaires compétents à ce sujet. 


Or, le processus proposé conduit à modifier sérieusement les 
conceptions qui sont les nôtres jusqu’à présent à l’égard de Ja 
monnaie. C’est pour cela que la commission des finances voulait 
entendre M. le ministre du budget et M. le gouverneur du Cré- 
dit foncier afin d’être en mesure d'apprécier toutes les réper- 
cussions de ce texte. Aussi vous demande-t-elle, monsieur le 
président, mes chers collègues, de lui laisser procéder à cette 
audition demain matin. La discussion immédiate du texte en 
peu pourrait avoir lieu au début de la séance de l’après- 
midi, 


M. le président. Vous désirez que la décision soit prise dès 
maintenant? 





M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Oui, monsieur le président, pour que nous puissions convoquer 
les ministres en temps opportun. 


M. le présidunt de la commission. Je demande La parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la come 


BiissioN, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, comme 
vous l’a indiqué M. le président du Conseil de la République, 
la commission de la reconstruction à demandé la discussion 
immédiate pour les quatre textes dont nous sommes saisis. 

Je vous ai déclaré tout à l'heure, au cours de mon interven- 
tion, avec quelle célérité, avec quelie bonne volonté, la com- 
mission de la reconstruction s'était saisie de ces textes et Îles 
avait examinés, avec le souci de permettre à ses rapporteurs 
de déposer en temps utile leurs rapports pour que nous puis- 
sions en discuter dès cet après-midi. 

La commission des finances, par la bouche de son rapporteur 
spécial, M. Bousch, vient maintenant nous demander, pour lui 
donner la possibilité de se saisir du texte sur l'épargne- 
construction, de lui laisser entendre demain, dans la matinée, 
le ministre du budget, le ministre de la reconstruction et le 
gouverneur du Crédit foncier. Cela bouscule l'horaire que nous 
nous étions nous-mêmes fixé. J'avais précisé que notre souci 
élait de renvoyer tous ces textes à l'Assemblée nationale au 
plus tard demain matin, pour que celle-ci, sans précipitation, 
vuisse les examiner en deuxième lecture et les voter avant 
que le Parlement ne se sépare. Vous conviendrez que la com- 
mission « saisie au fond » ne peut souscrire à celle nouvelle for- 
mule de travail qui nous est proposée par la commission des 
finances. 

Nous savons très b.en que la commission des finances ne 
pouvait pas êlre saisie de ces textes avant même que la com- 
mission de. la reconstruction ne les ait examinés. Çe n'est ni 
de notre faute. ni de la faute de l'Assemblée tout enticre, si 
les méthodes de travail que j'ai condamnées tout à l'heure 
sont celles-là, 

Mais je tiens à déclarer tout de suite, sachant que je traduis 
le sentiment de la cor mission de la reconstruction, que, si 
l'on devait nous demander de renvoyer l'examen d'un des 
textes les plus importants sur les quatre à demain après-midi, 
alors que toute une série d'atres textes viendront en urgence 
devant nous, il ne nous serait pas possible d'accepter cette 
proposition. 

Dans ce cas-là, si l'Assemblée suivait, dans sa majorité, la 


lu 


commission des finances, je vous proposerais de renvoyer 
l'examen ue ce texte après les élections municipales, 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le Gouvernement, bien entendu, ne doit pas 
pe parti dans la discussion qui vient de s'instanrer entre 
a commission des finances et la commidsion de la reconstrue- 
tion: 11 se gardera de le faire. Mais il tient, en raison des der- 
nières paroles prononcées par M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction, à demander au Conseil de 1a Répn- 
blique de ne rien faire qui puisse reporter le vote du projet 
reiatif à l’épsrgne-construction après les élections municipales. 

Nous sommes là en présence de quatre projets sur six; deux 
d’entre eux, celui relatif aux loyers et celui relatif à la loi ‘on- 
cière, ont été disjoints par l’Assemblée nationale. Je reconnais 
que ces deux projets étaient un peu différents des autres. 
D'ailleurs, le projet sur la loi foncière qui ne doit pas, bien 
entendu, être examiné par le Conseil de la République avant 
la séparation du Parlement, sera discuté par l’Assemblée natio- 
nale demain, dans l'après-midi. 

S'il fallait qu'un des textes soumis aujourd'hui an Conseil 
de ‘a Rénubliue vint à être renvoyé, au dernier moment, je 
pense que le pays ne con mt pas de s’en étonner, (Ercla- 
maions sur de nombreux bancs.) 


M. le rapporteur pour av:s de la commission des finances. 
Vous n'avez pas le droit de parler ainsi, monsieur je ministre 1 


. M. le ministre, Il serait souhaitable enfin d'aboutir. 


Je rends volontiers hommage aux efforts considérables que 
vous avez faits pour vous saisir de ces textes et j'aurais vrai- 
ment souhaité qu'il vous eût été possible de disposer de plus 
de temps. Mais je supplie le Conseil de la République de recon- 
naître que le ministre qui a dû élaborer ces textes, afin de 
les soumettre aux délibérations des commissions, et soutenir 
la discussion devant l’Assemblée nationale en moins de deux 
Muis, parce qu'il voulait promouvoir cet effort de construc- 
lion avant les premiers beaux jours, c'est-à-dire ne pas laisser 
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passer la période la plus favorable à la construction, a eu lui- 
méme infiniment de peine pour parvenir à ce résultat, 

En tout cas, mesdames, messieurs, je pense qu'il serait pos- 
sible de trouver une solution susceptible de rallier l'assenti- 
ment des deux commissions, Si la commission des tinances 
désire entendre les représentants du Gouvernement, je demande 
la permission de lui dire que je suis peui-être le plus qualitié, 


ayant participé à toutes les négociations 

Si elle en juge ainsi, je me tiens à sa disposition à vingt et 
une heure ivant la séance de ce soir, J'essaierai de Jui don- 
her les explications qu'elle souhaite recueillir; elle pourra 
toujours iuger, aprés m'avoir entendu, si elles sont suffisantes 
et elle sera toujours Nbre, apres cela, de manifester son désir 
dl tendre M. le ministre” du budget et M. le gouverneur du 


Crédit foncier J'i pere êtie en mesure de lui donner ce soir 
Lu ! sements dont eile a besoin et je cro s que cette 
proposition pourrait rallier l'assentiment des deux comimissions 
Sul ht Tres Lien! très bien! sur de nombreux bancs.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
Gethatnte Er pri le 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Mou-sieur le président, je suis obligé de faire observer que la 
commission des finances n'a jamais eu l'intention de retarder 
le vole d'un teste avant l'interruption de la session Si le vote 
de lun des trois textes était reporté à demain, l'Assemblée 
hationale pourrait cependant l'adopter, en deuxième lecture, 


cours d'une séance qu'elle tiendrait samedi, et cela d'autant 

plus que » projet vote au Conseil de Ja République pourrait 
ne différer que trés pen de celui que l'Assemblée nationale 
à adopté en prenmntere lecture 


Je ne pense pas que cela soulève d'autres difficultés. 

Nous avons vu, en d'autres occasions, l'Assemblée nationale 
voler en quelques instants de nombreux projets sur lesquels 
nous avions passé des journées, voire mêine des nuits, sans 
v prèlter une attention suffisante, Je pense que, dans ce cas 
parlieulier, demander une demi-journée supplémentaire pour 
étudier un texte de cette importance ne me parait pas mettre le 
projet en danger 

loujours estal que votre commission des finances a entendu 
mon rapport sur ve texte et, malgré les explications que nous 
ivons pu recueillir, même auprès du rapporteur spécial de la 
comais-ion de la reconstruction, il nous a été impossible de 
prendre position. 

Si, par hasard, le Conseil de la République ne permettait pas 
à votre commission des finances de procéder aux auditions 
qu'elle demande, elle se verrait obligée de s'en remettre pure- 
ment el simplement à la sagesse du Conseil et de ne pas émettre 
d'avis sur le pro) en question, 

Bien entendu, la cominission des finances sera toujours heu- 
reuse d'entendre M. le ministre de la reconstruction dont elle 
connait, d'ailleurs, toute la compétence en matière financière. 
Sourires.) Cependant, je le répéte, elle avait décidé de derman- 
der l'audition du ministre du budget pour demain matin, 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. M. le ministre de la reconstruction vient 
d'indiquer que le vote du projet de loi sur lépargne-construc- 
tion était urgent 11 | era Ainsi possible de profiter ‘les beaux 
jours pour mettre en construction de nouveaux logements, I 
est bien évident que le projet d'épargne-construetion ne per- 
mettra pas de mettre cet été un seul logement supplémentaire 
en construction, mais il aura des répercussions défavorables 
our la realisation des projets des organismes d'habitations à 
over modéré; en particulier, il est très vraisemblable que ee 
projet aura comme conséquence d'orienter un certain nombre 


d'épargnants, non plus vers les caisses d'épargne ordinaires ou 
vers la caisse nationale d'épargne, mais vers l'épargne-cons- 
truction, si bien qu'en fait, ce qui viendra à l'épargne-cons- 


truction sera soustrait des caisses d'épargne, C'est là un dan- 
ger certain, étant donné que les crédits dont disposera le 
tinistere en 1953 pour la construction de logements destinés à 
la location simple deviennent inférieurs à ceux prévus pour 
l'accession à la petite propriété. 

Dans ces conditions, il est imprudent de voter d'urgence un 
projet de loi dont on ne connait pas exactement les répereus- 
sions et dont on sait qu'il ne présente aucun caractère d’ur- 
gence, C'est pourquoi je me rallie à la proposition qui tend à 
reporter l'examen de ce projet de loi après les élections muni- 
cipales. 


M. le président de la commission. Mais non! 











M. Georges Marrane. Cür, si on le votait dès maintenant, il 
ne pourrail avoir qu'un caractère de propagande électorale et 
ne permettrait pas de mettre un seul logement de plus €n 
construction, 


M. le président. Monsieur Marrane, vous avez abordé la dis- 
cPssion au fond, ce qui prouve qu'elle s:rait possibe. (Sou- 
rues.) 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je prends seulement acte du fait que M. Mar- 
Jane, représentant, éminent d'ailleurs. du parti communiste 
dans cette Assemblée, souhaite que les projets d'épargne-cons- 
truelion et tous les projets relatifs au logement né soient pas 
votés avant le printemps, qui coïncide avec les élections muni- 
cipales, mais je me soucie surtout de la période de construc- 
tion. L'attitude ainsi prise par le parti communiste doit étre 
notée. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Primet. Cela, c'est électoral, et au plus haut point! 


M. le ministre. Je pense que le Gouvernement et les membres 
de celle Assemblée, ainsi que le pays, ne manqueront pas de 
s'en élonner. (Très bien! tres bien!) 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 


M. le président. Je tiens à faire remarquer que nous discu- 
tons sur la proposition de suspension ! 


M. Georges Marrane. Monsieur le président, je désire répondre 
à M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Je tiens à faire remarquer que M. le 
ministre de la reconstruction a déformé volontairement ma 
déclaration, Je n'ai pas demandé que les quatre proj*ts soient 
ajournés, j'ai demandé seulement l'ajournement du projet con- 
cernant l’épar,zne-construction, qui entraine des répercussions 
financières que personne ne peut prévois. J'ai demandé que 
celui-là seul soit ajourné, en précisant qu'il ne permettra pas 
la mise en construction d’un seul 1ogement supplémentaire 
cet été, Quand M, le ministre affirme que j'ai demandé l'ajour- 
nement de la diseussicn des quatre projets, il prend avec la 
vérité des libertés vraiment abusives. (Applaudissements à 
l'ertréme qauche.) 


M. le ministre. Je vous demande pardon. 


M. le président Comme je l'avais prévu, la discussion se 
prolonge. C'était fatal! Je me permets de vous faire une propo- 
sition, car nous devons suspendre nos travaux. 

Vous avez entendu M. le ministre, Il est à la disposition de 
la commission des finances pour être entendu par elle avant la 
reprise de nos travaux, Vous pourriez peut-être, monsieur 
Beusch. renvoyez après la discussion du premier texte votre 
proposition. Ce serait plus sage, Vous pourriez, maintenant, 
discuter trois quarts d'heure, j'ai l'impression que nous n'abou- 
tirions à rien. Est-ce que je me ‘rompe ? 


M. de Montalembert. Vous êles la sagesse même, monsieur le 
président, (Très bien! très bien!) 


M. le rapporteur géréral. Je. demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Evidemment, mais il est incontes- 
table que ce projet peut avoir une grosse incidence au point 
de vue financier, au point de vue de la trésorerie et des enga- 

ements auxquels l'Elat devra faire face dans quelques agnées. 
lans quatre ou cinq ans, avec le système de l'indexation prévu 
par ce projet, l'Etat pourra se trouver en présence de sommes 
considérables à rembourser. C'est pourquoi, avant de nous ‘pro- 
noncer, nous voudrions recevoir, du ministre responsable des 
finances de l'Etat et du gouverneur du Crédit foncier, quelques 
assurances et quelques éclaircissements. C’est ce que nous 
demandons. 

IL me paraît raisonnable d'envisager pour demain matin 
une audition. Ensuite, dans l'après-midi, si cela était possible, 
nous pourrions reprendre la discussion au fond et en lerminer 
très vite. 

Je précise que nous n'avons nullement le désir 4 ajourner 
ce projet. Nous avons simplement celui d'être éclairé sur le 
fond. Or nous sommes hors d'état de nous prononcer à l'heure 
actuelle. ” 
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M. de Montalembert. Depuis avant-hier soir, nous avons Il nous propose d'être entendu par la commission des finances 
besoin d'être éclairés! tout à l'heure. Je me demanle si, scceptant \ctre proposition, 


M. le rapporteur général. Exactement ! 
Je pense que M. le ministre de la reconstruction voudra bien 
accepter la solution que nous suggérons. 


M. le ministre. J'acceplerai toutes solutions qui me permet- 
trout d'obtenir le vote de ces textes avant la séparalion du 
Parlement. LE) : à r . 

Monsieur le rapporteur général, Ja discussion s'instaure uni- 
quement entre M. le président de la commission de la recons- 
truction et M. le rapporteur de la commission des finances. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
cion de ja reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. ]a 
comunission de la reconstruction ne peut pas, à deux heures 
d'intervalle, se déjuger. Elle a décidé qu'elle ferait l'impossible 
pour que les avis du Conseil soient transmis dans la matinée de 
demain à l’Assemblée nationale, de manière que celle-ci ne 
puisse pas nous opposer qu'elle n'a pas disposé des délais 
nécessaires pour examiner sérieusement nos textes et qu'elle 
ne puisse nous dire, si elle reprend les siens, que c'est tout 
simplement parce que nous ne Jui avons pas laissé le temps 
matériei de revoir sérieusement ces quatre projets. (Erclama- 
tions au centre et 4 droite.) 

Vous faites preuve d’un peu d'injustice, mes chers collègues, 
en n'admetlant pas que la commission de la reconstruction et 
ses rapporteurs, qui n’ont été saisis que mardi de ces textes, 
ont véritablement fait un travail surhwmain pour vous meltre 
en état de les discuter aujourd'hui. 

Vous considérez que nous ne devons pas continuer la discus- 
sion et qu’en particulier nous pourrions différer celle de l’un 
des textes les plus importants. Dans ces conditions, je vous 
pose une question: oui ou non, examinerez-vous ce texte cette 
nuit, après les autres, ou bien renverrez-vous sa discussion 
après les élections municipales? (Mouvements divers.) 


M. de Montalembert. Demain! 


M, Lachèvre. Vous n'avez pas un avion qui vous attend! 'Sou- 
rires.) 


M. le président de la commission. Monsieur Lachèvre, je 
n'ai pas un avion qui m'attend; M. Juzeau-Marigné non plus, 
d'ailleurs. Cependant, un certain nombre de nos collègues et 
nous-mêmes, qui avons suivi ce débat avec beaucoup d'intérêt, 
avons peut-être pris des engagements pour demain après midi 
ou demain soir, 

Vous avez le droit, bien entendu, de demander une modifica- 
tion de l’ordre du jour, mais reconnaissez que votre atlilude 
n'est pas raisonnable! 


M. le président. Je vous propose de statuer sur ce point après 
Ja suspension de séance. Cette discussion a commencé à dix- 
neuf heures treute-cinq minutes et il est vingt heures! Continuez 
ainsi, vous commencerez la discussion du projet à une heure 
du matin! 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur pour avis. I faut que nous 
sachions à quoi nous en tenir! 

Je demande que le Conseil se prononce, par un vote, sur Ja 
fixation à demain, au début de l’ordre du jour, de la discussion 
du dernier projet sur l’épargne-construction. 


M. le président. La séance de demain est prévue pour quinze 
heures. 


M. Abel-Durand. Et il y a d’autres projets! 
M. de Montalembert. Je demande la parole. 
M. le prétident. La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert. Monsieur le président, je crois qu'il y a 
tout de mème un malentendu. 

Comme membre de la commission des finances, j'approuve 
entièrement la position de M. le rapporteur général, qui a été 
notre porte-parole. Les heures que nous avons connues, il y a 
deux jours, nous incitent plus que jamais à accomplir notre 
contrôle sérieusement et consciencieusement. Nous ne pouvons 
nous engager à la légère sans connaître les incidences finan- 
cières exactes du projet. 

le ministre de la reconstruction a raison de vouloir le 
vote rapide de ses projets et il sait que celui qui prend Ja 
parole en ce moment désire, pour toute espèce de raisons, 
Jui faciliter la tâche, 





monsieur le président, nous ne pourrions pas entendre d'abord 
M. le ministre de Ja reconstruction. Mieux méêine : peut-être 
pourrait-il se faire accompagner par le ministre du budget, que 
nous serions heureux d'entendre, ainsi que M. le gouverneur du 
Crédit foncier. 

Opposer les deux commissions, c'est une mauvaise quereil, 
Nous rendons hommage à l'activité que vous avez déplovee, 
monsieur le président de la commission de la reconstruction, 
mais vous voudrez bien admettre que les commissaires des 
finances, qui regreltent, souvent, que leurs avertissements 
depuis plusieurs années n'aient pas élé suffisamment retenus, 
ecornme je rappelait M. le rapporteur général avant-hier, ont 
le droit d'être attentifs aux projets à incidence financiere qui 
sont soumis au vote de | Assemblée, 

Un d2 nos collègues a rappelé tout à l'heure le départ de 
l'avion ministériel pour Washington, avant-hier, Soyons done 
prudents, s rtout depuis l'exemple récent que nous a donné le 
Gouvernement en nous demandant de tenir une séance 
improi:plue parce que l'on avait pas pris le soin d'entendre 
nos avis! 


M. + président. Mes chers collègues, je vais vous soumettre 
Tv .e proposition. Il est vingt heures, le Conseil pourrait sus- 
pendre ses l'avaux pour les de “y” à vingt-deux heures, et 
au cou: de cette suspension, la commission entendrait M, le 
ministre de la reconstruction, M. le ministre du budget et M. le 
gouverneur du Crédit foncier. Ainsi, lorsque nous reprendrions 
la séance saurions-nous Si nous devons procéder à l'examen 
du quairième projet et à quelle heure approximativement il 
serait voté. (Très Lien! (rès Lien et applaudissements.) 


M. le président de la commission. La commission de la 
reconstruction acceple celle proposition 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur pour avis. Je l'accepte (ga 
lement, sous la réserve que nous puissions réunir Ja comimis+ 
sion el convoquer les personnalités que nous désirons entendre, 


M. le président. Il ne s’agit que de dispositions matérielles 
qui sont aisées à prendre. 

Personn? ne crmande plus la parole ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures cinq minutes, esb 
reprise à v. gt-deux heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


20 — 


FACILITES DONNEEZ: A CERTAIMES COOPERATIVES 
DE RECONSTRUCTION 


Luite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Le Conseil r-prend Ja discussion du projet 
de loi tendant à faciliter certaines opérations de reconstruction. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. le 
président de la cominission de la reconstruction. 


M. Bernard Chochoy, président de la commussion de la recons- 
truction et des dommages de querre. Mes chers collègues, dans 
l'ensemble des mesures qui nous sont soumises en vue d'accé- 
lérer, en 19353, la construction de logements, le Gouvernement 
a prévu des dispositions contenues dans le texte rapporté par 
M. Jozeau-Marigné et intéressant la reconstruction. 

Dans le texte gouvernemental, nous trouvons une phrase que 
je veux souligner. « Il aurait été extrémement sévèrement jugé 
que la nation s'occupe de sa construction sans s'occuper, en 
même temps, de la reconstruction. » 

Loin de moi, bien sûr, l'idée d'opposer les sinistrés par faits 
de guerre aux sinistrés de la vie, aux jeunes ménages et à tous 
ceux qui, actuellement, désireraient trouver un toit! J'ai rap- 
pelé souvent à cette tribune que nous n'avons pas à mettre en 
opposition ces deux catégories de sinistrés, que l'accident c'est 
la reconstruction mais que le problème permanent c'est la 
construction. Toutefois, nous ne devons pas oublier que lez 
sinistrés de la guerre sont des créanciers privilégiés dans la 
nation et qu'il reste encore près de 400.000 logements À recons- 
truire. 

A l’occasion de cette discussion — et mon collègne M. Jozean- 
Marigné l’a déjà indiqué lui-même — je ne voudrais pas pro- 
voquer un débat sur l’ensemble des problèmes touchant à la 
réparation des dommages de guerre et en particulier à la 
reconstitution immobilière. Mais qu'il me soit permis de dire 
que le budget de la reconstruction de 1953 est un budget de 
crise, que les crédits accordés aux sinistrés ne sont pas à la 
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mesure des besoins de reconstruction et de modernisation de 
notre pays. Ce budget de 1953 est moins favorable encore aux 
sinistres que celui de 1952, en ce qui concerne les indemnités 
qui seront payés aux sinistrés au cours du présent exercice. 

M, Guy Aroud, président de la confédération nationale des 
Sinistrés à eu raison de rappeler devant le Conseil économique 
que pour les seuls crédits immobiliers les réductions cumultes 
des deux derniers budgets exprimées en chiffres absolus attei- 
gueut pres de 85 milliards. 

Par rapport au budget de 1951, celui de 1953 est en diminution 
de S3,538 millions de franes de crédits de programmes dont 
62.733 millions de francs pour les immeubles, de 32.225 millions 
de francs de crédits de payement, dont 7.770 millions de francs 
pour les immeubles 

Par rapport au budget de 1932 celui de 1933 accuse une dimi- 
nution de 26.461 millions de francs de crédits de programmes 
dont 22.042 millions de francs pour les immeubles, de 24.835 
millions de francs de crédits de payement, dont 17 milliards de 
francs pour les immewh'es, 

A la lueur de ces chiffres qui projettent une lumière crue 
sur la tragique réalité, an moment où le chômage sévit dans 
notre industrie du bâtiment, où l'on parle d'une nécessaire 
relance économique, nous comprenons que M, le ministre de la 
reconstruction ait voulu, par la création de nouveaux titres 
mobilisables à une an et trois ans, donner, à certains sinistrés 
non prioritaires, le moyen de devancer leur teur de recons- 
truction 

L'article 14 du projet prévoit l'ouverture, en 1953, d'une nou- 
velle autorisation de programmes de 10 milliirds de franes, 
Votre commission de la reconstruction a considéré, avec raison, 
cette augmentation de crédit trop modeste, mais elle sait bien 
que toute proposition en augmentation tomberait sous le coup 
d l'articre 47, 

D'autre part, mème en considérant que le Parlement a voté 
en février dernier un erédit de pavement supplémentaire de 
1.500 millions, il nous faudrait le relever sensib'ement si nous 
augmentions l'autorisation de programme qui nous est sonm'se, 
Notre règlement et la Constitution ne nous le permettent pas. 

Toutefois, sachant la promesse qui a été faite su pays d'ache- 
Ver la reconstruction avant 1960, nous regrettons la modieité 
des crédits mis à notre disposition pour réparation des dom- 
mages de guerre, Nous vous demandons, monsieur le ministre, 
de ne négliger aucun moyen pour que l'espoir reste au cœur 
de nos sinistrés dont la patience à déjà été mise à si dure 
épreuve. (Applaudissements.) 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
misme, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truct on 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je n'aurais pas pris la 
parole ce soir, afin de ne pas prolonger ce débat, si diverses 
questions ne m'avaient été posées et, comme je ne pourrai pas 
repondre sur les amendements, je pense que la plus élémen- 
tuire correction m'amène à intervenir maintenant. 

Je voudrais d'ailleurs en profiter pour dire -quelques mots 
sur ce qu'apporte ce texte. Ainsi que le rappelait l'honorable 
mésident de la commission de la reconstruction du Conseil de 
l République, il est indisp nsable, lorsque le Gouvernement à 
présenté un projet sur la construction, de montrer que l'on a 
punsé aux sinistrés et que, dans l'indigence des crédits de cette 
“nneée, on à voulu faire le maximum pour eux, 

Cependant, il est impossible d'ajoutef des crédits de paye- 
ent aux crédits qui avaient été déjà tant discutés, et à ceux 
de l'amendement Secrétain, qui avalent été incorporés par Île 
gouvernement de M, René Mayer dans le programme des inves- 
lis-cments 

J'ai essavé, pénétré que je suis, ainsi que vous tous, du 
maiheur des sinistrés et de la nécessilé qui s'impose de Jeur 
apporter un rapide et efficace secour, j'ai essayé, dis-je, de 
fan ue d'autres chantiers soient ouverts cette année et que 
soient mis en œuvre tous les moyens possibles pour aider les 
sinistres 

Je me suis d'abord adressé au Gouvernement, qui a bien 
voulu augmenter de dix milliards les autorisations de pro- 
gramme, pour les rendre plus proportionnées aux crédits de 
payement qui avaient été votés par le Parlement et qui, peut- 
être, n'étaient pas accompagnés de crédits de programme en 
quantité suffisante cette année. 

Mais la principale question que je me suis posée, et que je 
me posais depuis longtemps, était de savoir comment nous 
pourrions utiliser à plein les quelque S0 milliards de titres qui 
sont votés chaque année par le Parlement et que jusqu'à pre- 
sent, n'ont jamais été totalement employés En deux ans, il 
faut bien le dire, plus de 70 milliards ont été perdus pour la 
reconstruction de notre pays parce qu'en 1951 et 1952, on n'a 
ulilisé respectivement que 33 milliards et 53 milliards de titres. 





La cause de cette impossibilité où se sont trouvés les sinis- 
trés d'utiliser à plein les titres qui leur étaient donnés, il 
suffirait de les interroger pour la connaïtre. Tous disaient: ce 
sont les titres à cinq ans. Les titres émis à 3, 6, 9 étaient, 
comme vous le savez, escomptables à un, trois et cinq ans, Les 
titres à un et trois ans étaient facilement utilisables, Mais les 
titres à cinq ans excédaient les délais d’un chantier et les 
crédits que, d'ordinaire, accordaient les banquiers, En tout cas, 
leur escompte, lorsqu'on en trouvait, s'appliquait sur un 
notubre d'années tellement considérables — cinq années — 
qu'il en résultait une perte énorme, 17 p. 100, sur la créance 
du sinistré, 

J'ai demandé, dans le cadre du programme que nous vou- 
lions entreprendre, la création de logements sunples et écono- 
miques auxquels nou: voulions aussi donner une espèce de 
iriorité, la possibilité d'utiliser, en titres à un et trois ans au 
ieu de titres à un, trois et a ans, les quelques milliards de 
titres qui n'avaient pas élé employés l'année dernière, pensant 
que le sinistré qui n'était pas prioritaire pourrait se procurer 
un moyen de le devenir en‘obtenant une partie de sa créance. 
Vous sentez d'ailleurs qu'il y a un équilibre nécessaire entre la 
perte que fait un sinistré et le gain qu'il obtient en recons- 
trui-ant cette année. Car après tout, reconstruire dès cette 
année une maison au lieu de la construire dans trois ans, cela 
procure un bénéfice, Le revenu, où l'avantage qu'il y a à 
occuper sa maison, cela se traduit en argent, et le tout est de 
pouvoir mesurer d'une part l'avantage et d'autre part la perte 
d'ecompte, et d'être aæssurè que la perte d’escompte est moins 
forte que l'avantage que va retirer le sinistré à reconstruire 
tout d: suite, est donc une simple balanee à faire entre le 
bénéfice et le préjudice, et l'opération ne se fait que si la 
balance est eréditrice, et précisément lorsqu'on peut ufiliser les 
litres à un an an et trois ans, la balance est toujours crédi- 
trice, C'est pourquoi je pense que, ceite année surlout, en raison 
de la disposition de la loi qui permet aussi de payer les répa- 
rations déjà faites en titres de un et trois ans, la loi pourrait 
avoir son pl n effet, et j'espère grandement que, cette année, 
les trente milliards étant utilisés, nous pourrons, pour la pre- 
miére fois, ajouter aux crédits en e<pèces qui sont donnés à 
la reconstruction 80 milliards de crédits en titres entièrement 
utilisés, C'est, je crois, le meilleur moyen d'amplifier la 
reconstruction, 


Je voudrais simplement signaler que 10 milliards d'engage- 
ment supplémentaires et ces 30 milliards, s’ils sont utilisés en 
titres, correspondent en fait à près de 70 milliards de travaux 
nouveaux qui pourront être lancés cette année en plus de ce 
qui avait été primitivement prévu, et, dans une France où il 
y a de nombreux chômeurs, cela représente un grand nombre 
d'ouvriers du bâtiment remis au travail, un grand nombre de 
palissades qui entourent des îlots, et un grand nombre de gens 
qui reprennent e<poir d'avoir bientôt un toit. Ceci s'accom- 
pagne, dans le projet, d'un certain nombre de dispositions 
min. 1res que nous eXamminerons au moment de la discussion des 
articles. 

Répondant aux questions qui m'ont été posées, je voudrais 
dire aux différents membres du Conseil, qui ont prononcé d'ail- 
leurs d'excellentes allocutions, il v a un instant, que, sur 
presque tous les points, je suis à même de les rassurer. 

Tout d'abord, M. Jozeau-Marigné m'a demandé si nous accep- 
terons Ja date du 1% janvier. Je l’accepte volontiers. II ma 
demandé également si nous acceplerions que les payements 
partiels faits sur des immeubles qui répondent aux caractéris- 
hiques de la oi on qui y sont assimilés, puissent bénéficier 
de titres de un à trois ans. Je n’y vois pas d’inconvénient, à 
condition qu'il s'agisse d'immeubles rentrant dans les disposi- 
tions de la loi. 

M. Jozeau-Marigné m'a demandé, d'autre part, si les immen- 
bles agricoles pourront bénéficier de ces dispositions, Je crois 
qu'il faudra considérer la loi telle qu'elle est, avec l'indication 
donnée que les immeubles qui bénéficient du titre sont des 
immeubles dont la plus grande partie est à usage d'habitation 
et, pour cette plus grande partie, sont conformes aux disposi- 
tions de la loi. Cela vaut pour les commerçants. Cela doit 
valoir aussi pour les agriculteurs. IL paraît possible de ne pas 
compter la grande salle de ferme. par exemple, dans la partie 
qui est affectée à l'habitation, puisque c'est l’accessoire néces- 
saire de l'exploitation agricole. Ce que nous demandons, c'est 
que la partie habitation soit construite suivant les normes, 
car nous ne pouvons pas dissocier ‘te système, et, si ces logc- 
ments sont conformes aux normes comme doivent l'être 
ceux des commerçants, nous pourrons, par conséquent, faire 
profiter ces constructions du bénéfice des titres à un an et 
trois ans. 

M. Bousch m'a demandé si les titres qui seraient achetés en 
comp'ément de sinistres pourraient bénéticier de ces titres à un 
an et trois aus. Je lui réponds que cela ne fera pas de difficulté 
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pu . ; 
puisque c'est en réalité le sinistré qui a droit aux titres d'un 
an et trois ans et non pas le sinistre, et que si, dans une 
certaine mesure à déterminer, mais qui ne sera certainement 
pas excessive, l'intéressé achetait une créance pour compléter 
con sinistre, il aurait droit, pour le complément comme pour 
le prin ipal, au bénéfice des titres à un an et trois ans, 

Enfin, on m'a demandé s'il y aurait une application rigou- 
reuse des normes, Si au moins au début on pourrait bénéficier 
des assimilations. Je reviendrai sur la question lorsque nous 
examinerons Ja loi sur ja construction. Je pourrai dire à ce 
propos que, pendant une première période, les construet'ons 
qui rentreront dans les normes de prix et de surface seront 
assimilées et pourront, par conséquent, avoir le hénétice des 
titres à un an et trois ans. (Applaudissements. 


M. le président. Personne ne demande plus ja parole dans la 
discussion générale ? 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
discussion des articles du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 4%. — Par dérogation aux dispositions contenues dans 
je paragraphe 4 de lartic'e 41 de la joi n° 30-135 du 31 janvier 
1950, les sinistrés qui reconstlitueront après le {1% janvier 1953 
un immeuble à usage principal d'habitation répondant aux dis 
positions de l'article 1 de la loi du | rappo.t 
n° 3862), peuvent demander le pus de leur indemnité par 
remise de titres en deux tranches, l'une à trois ans pour ua 
tiers, l’autre à six ans pour les deux tiers, 

« Toutes dispositions relatives aux titres à trois et six ans 
prévues par l'article 41 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 19% 
et par l'article 5 de la loi n° 31-650 du 2% mai 1954, notamment 
quant à lenr mobilisation, restent applicables à ces titres, 

Le bénétice du présent articie est accordé aux réparations 
de logements dans la limite des prix de revient visés à l’arti- 
cle {1% de ja loi du rapport n° 562). 11 n'est 
pas app.icable à la construction ou à Ja réparation de résidences 
secondaires, 

« L'autorisation d'émission prévue par l'article 49 de la lai 
n° 53-80 du 7 février 1953 s'applique, à con'‘urrence de 30 mil- 
hards de francs au maximum, aux titres prévus par le présent 
article, 

Le bénétice des dispositions du présent article est réservé 
aux sinistrés d'origine, aux collectivités locales et aux orga- 
uismes d'habitations à lover modéré, » 

Je suis saisi d'un amendement tendant À compléter l'artiele. 

Je vais d’abord mettre aux voix le texte de ‘a commission. 


M. Denvers. Je demande la parole pour explication de vote. 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'article 1, 


je 
donne la parole à M. Denvers pour explication de vole. 
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— je pense que c’est là que je dois situer mon intervention —- 
nous ailons voir entrer maintenant en vigueur une nouvel'a 
formule d'attribution des titres. Cela, c'est parfait, mais encare 
faut-il que nous puissions remettre rapidement entre les mains 
des simstrés les titres dont ils font la demar de, car jusqu'à 
maintenant, bien qu'ils aient sollicité des titres en pavemrnl 
de leurs créances, 11 leur faut attendre des mois et des mois, 
voire plus d’ane année, avant qu'on ne leur délivre effec- 
liverment les titres. 

Pourquoi cela ? Cette situation résulte, je le sais, d’une diff- 
culté provenant. au premier chef, du manque de personnel spé- 
cialisé, c'est-à-dire d'évaluateurs, car avant de fre interverur 
une décision, vous êtes obiigé de faire évaluer la créance. Ce 
que je vous demande, c'est d'essyer de faire que ces évalua 
{ions puissent être fuites dans les délais les plus courts, faute 
de qu, même avec cette nouvelle formule, nous n'avanceruns 
pas plus vite que dans le passé. 


M. Denvers. Monsienr le ministre, à propos de l'article 17 


M. le ministre. Je demande ‘a parole. 
M. le président. La paroïe est à M. le ministre. 


M. le ministre. Nous sommes, je duis le dire, en train de 
régler cette question des évaluations et, comme vous le savez, 
inesdames, messieurs, les titres de créances ont été délivrés 
+ quelques mois dans la plupart des départements sinis- 
rés, 

Dans un grand nombre de cas, les évaluations immobilières 
sont faites et, par conséquent, il n'y aura pas ce rétard d’éva- 
luations qui était dù &u fait que l’on parait au plus pressé en 
évaluant d’abord les créanres des siristrés prioritaires. 

Je pense également que l'amélioration de la situation per- 
mettra d'évaluer plus vite. Nous nous sommes eflorcés d'obte- 
nir un fonctionnement plus rapide dans l'administration de 
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chaque dél gation. Je connais les diflisuités qui ont éêleé s'ygnane 
lées, Je demande seuiement qu'on ne soit pas trop rigonrenx 
et que l’on n'exige pas une transformation instantance, Je crois 


pouvoir promettre un large progres. 
M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole 2st à M. le president de la come 
JHISSION). 


M. le président de la commission. Monsieur le ministre de 
la reconstruction, M. PDenvers à fait aHusion. 1 v a quelques 
instants, à l'attribution de titres, et il est en effet exact, dans les 
grosses dé galions et parti uuiuor, que des pers hies ont solli- 
cité des Utres il v a quelqueiois plus d'un an sans avoir pu 
encore les obtenir, M. Denvers à indiqué que, souvent, c'élait 
le manque d'evaluateurs dans nos délégations départementales 
qui éiait Ja cause de ce retard. Je veux ajouter, monsieur le 
ministre, que si, dans es mns qui viennent, on ne fait pas 
autour de ces titres, meme à un an et trois ans, toute la 
publicité désirable, nous conratrons dans un an les errements 
grue nous avons connus pour les titr2< dans les exercices pré- 
cédents, 

Une idée a tendance à se répandre de plus en plus dans les 
milieux des sinistrés, c'est que, méme ea demandant le règie- 
ment en titres, on ne peut pas obtenir satisfaction. Par con- 
séquent, il faut faire au plus tot louis Ja publicité nécessaire, 
1 faut indiquer aux sinistres que vous îles en mesure assez 
rapidement, j'entends dans nn délai de quelques mois, de leur 
donner satisfaction. {Trés lien! très bien!). 


M. le ministre. Je d:mande la paroie. 
M. le. président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je v udrais donner une simple explication. 

Je voudrais dire à M le p'ésident qe notre but est de géné 
taliser la pratique qui à eté einpioyée en Moselle et dans d'aue 
tres départements. Des equipes spéciales d'évaluateurs vont 
étre chargées d'évaluer aves une extreme rapidité les dossiers 
des sinistrés qui demandent des titres, Par conséquent, nous 
pensons qu'il n'y aura pas trop de difficulté. 

Au surplus, je suis en me-ure d'ir diquer aussi qu'actnelle- 
ment plus de 75 p. 109 des dossiers immobiliers de destruction 
tutale ont été évalués, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur ce 
lexte ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Ce terie est adopté.\ 


M. le président, Par voie d'amendement 19 2), M. Dupie et 
les membres du groupe comimuniste proposent de compléter 
cet article par un nouvel alinéa ainsi concu : 

« loutefois les stnistreé : totaux PpOsSe<sCUrs d'un seul 
immeubie, dont l'indemnité de reconstitution est calculée en 
francs 1939 et qui déclareit vouloir reconstituer des locaux 
d'habitation présentant les ecracterisbques prévues au présent 
article, seront de droi! prioritaires et payes en espèces, » 

La parole est à M. Dupie. 


M. Dupic. Mon amerdemeut tend à permettre aux &inistrég 
prioritaires de bénéficier d'un avantag? de disponibilités de cré- 
dits, qui se retrouve d'ailleurs dans l'amendement n° 1, Ces 
crédits seraient prélevés sur ceux de Ja guerre du Viet-Nam 
et sur ceux des compagnies républicasnes de sécurité — 35 mil- 
iards dans chacun de ces compartirents — améliorant ainsi 
la dotation de cet article. 


M. le président. Vou- vous trompez d'amendement! 


M. Dupic. Cela permettrait de double: le montant des travaux 
qui pourraient être exécutés su profit des sinistrés prioritaires, 


M. le président. Quel ect l'avis de la commission ? 


M. le rasporteur. La commission distingue très nettement 
l'amendement n° 2 de l'amendement n° 1 présenté par M. Dupir. 

Elle ne peut admettre l'ainendement de M. Dupie parce qu'il 
s'agit, en quelque sorte, de bouleverser les règ'es habituelles 
en mmalière ae priorité. 

Les commussions départementales doivent proposer res prio- 
rités. Il net pas possible de prendre des dispositions aussi 
hinpératives. 

La commission repousse donc l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'article 1° reste rédigé duns ie texte de la 
Commission. 
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\ u revenons à Î unenderme: LH | présenté put M. Dupie, 
déjà developpe par Son auteur, FH est ainsi conçu : 

« | crer un article additionnel 1 Lux HAIV eat inst CONEU : 

« Lu virement de 10 mulliurds sera effectué au prolit du buid- 


got l [A istruection et de | rhanisine par le pministere de 
| à 


\ défense itionale, dont 5 milliards seront pris sur les er: 
duts affectés à la guerre du Viet-Nam et milliards sur ceux 
de li £ riner le mnpagines républicaines de sécurité,, » 

Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. | Mumission repousse l'amendement, 


M. le président, L'amendement est-l maintenu ? 
M. Dupie. Gui, Imon<ieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Pupie. 


(L'amendement t val pas adopte 
M. le président, art. 2 L'article 42 de la loi n° 46-2389 
du 2 lobre 4046 e<t moditié ainss qu'il suit 
« À l'alinéa 2, 1 nos : 
ISŒQU au quart lu montant de a dés ION prisé... -» 
sont abroge el rermplarct pur Les disposithions Suirvantes: 


1) Jusqu'à 100 p. fi) pour les da 


sions he dépassant pas 
HMIINN) [run 


obligation étant faite au bénéticiaire de four- 
nur les justtiatiuns dans les six mois 
« DL) Jusqu'à 70 p. 100 au-dessus de 590.000 franes, avec mini- 


Tuuii MAIN) francs, que le pavement soit effectué en 
esp ui en titres de la caisse autonome de la reconstruction, 
1 autre omis à 

Le reste sa hangement 

}' l lement l ; UM Cornat et Yver proposent : 
{ l'alinéa à, de remplacer MMLUMM) [races », par: 
‘ AA)tuuh fra - dans l'alinéa D, de remplacer : « 0) pour 
tu) pui ‘ Up tin) ut (MIN) francs » par « DU. OH) 
{i us 


La paroke est à M. Yver. 
M. Michel Yver. L'amendenn 
apporte Les moditications stwvantes 
Alinea a: 1 hiffre de 300.000 francs, retenu à l'article 2, pour 
payement ivanures consenties aux nous parait 


t 


que j'ai l'honneur de défendre 


sunstres, 


nettement wmuftisant, En vous demandant de le porter à 
0000 fran hous pensons qu'un grand nombre de petits 
ustres pourraient être rapidement et definilivement réglés. 

Alinéa b: par conséquence, les chiffres indiqués à cet aline 
doi ht egalen L'étre portes à otM.000 franes, 

\! 1 \ les Aväalit wourrauit étre ramené à 33 P. tou, 
chiffre adopté par FAssemblfe nationale, et non à 30 p. Tu 
comme indique par erreur Farmmendement, et ceci en compen- 
satin l'effort dernmarude ua Gouvernement en faveur des 
petit istrt dont le montant des dommages n'excède pas 
MM fra & 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter notre amendement 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. Lors d1 débat sur cette question, la com- 


nniss on de x 1 
le texte voté par l'Assemblée 
VoOvait que JUIsSqUu à 


onstruction a estimé ne pas pouvoir adinettre 
itionale, En effet, celui-ci pré- 
WMC) francs, les donnmages pourraient 


être paves en totalité, Par contre, pour les dommages d'un 
montant supérieur à celte ane, des avances seraient payées 

à com'urretue du ‘tiers, 
La aitu on de la reconstruction avait estimé ces propo- 
sil l tout à t Oinact ptabl : A la dermande de certains de 
\ermbre elle avait alors envisage une proposHon aha- 
log [l elle formulce da l'arr nent qui vous est pre- 
' ‘ext lire que, jusqu'à 240,000 francs, le pavement 


Vt total et que, pour les sommes supérieures, on régicrait 


J! | [l ncurrence du tiers 
\p voit battu cette question en commission, nons pen- 
silo dans un souet d'apaisement, que le texte qui vous à été 


l'apparaît pas 
tepublique juze, 
si l'amendement présenté était 
in lieu de: « jusqu à 20 p. 100 », 
jusqu'au ticrs comme Janus le texte de 


nationale. 


présente permettrait un accord tolal, I ne 
1 (1 h 11 Je lai [ donc le Lonrst il de la 
| toutefo s que 
lopté. il devrait être moditié 
1 fauur t lire « 
J'Assemblé: 
M. Michel Yver. Je l'ai 


indiqué tout à l'heure, 


M. le ministre. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre, Lans un but de conciliation et pour prouver 


son désir de faire cette conciliation, le Gouvernement accepte 








de substituer 500.000 francs à 200.000 francs. C'est la pre- 
mére partie de l'amendement. I insisté en même temps pour 
que la partie de l'amendement qui ramène de 50 p. 100 au tir 
le montant du premier versement à faire soit accepté par 
l'Assemblée, car c'est touie l'économie de la loi qui est en 
cause, I est dit que le sinistré qui ne reconstruit pas touche 
à titre d'indemuilé d'éviction, un 
créance 

I est évident que les sinistrés qui ne veulent pas recons- 
iruire — et nous en avons parfois un certain nombre dont la 
situation financière n'est pas très brillante — si on leur disait: 
à condition de promettre de construire, vous aurez 50 p. 100, 
ils ne demanderaient jamais d’indemnité d'évietion, mais Je 
00 p. 100, et ensuite ils ne reconstruiraient pas, et il y aurait 
ainsi un préjudice causé aux autres sinistrés, C'est dans l'inté- 
rét de ces derniers que je demande de maintenir la règle du 
tiers. Ce qui est souhaitable, lorsqu'il sera justifié d'un début 
sérieux de travaux, c'est qu'on puisse verser rapidement la 
deuxième somme, mais, au départ, il est tout à fait impos-ible, 
rompre l'équilibre de la loi, de dire que l'on versera 
0) p. 100 de la créance du sinistré. 


» 


tiers du montant de |; 


L 


sSutis 


M. Plazanet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Plazanet. 


M. Plazanet. Me: chers collègues, je me dois, à la suite de 
l'amendement déposé par MM, Cornat et Yver, d'ouvrir une 
parenthèse, Cet amendement avait été déposé par moi à la 
commission de la reconstruction, Après un vote favorable à 
l'inclusion de cet amendement dans Je texte du projet de loi, 
dans un souci d'apaisement et surtout dans un souci d'équité, 
pour permettre un fractionnement plus important des possii- 
lités amoindries qui nous soat offertes, j'ai souscrit à la demande 
de nos collègues de modifier le texte et de ramener la somme 
initialement prévue à 300,000 francs, mais d'amender, par 
contre, le deuxième paragraphe en portant à 50 p. 100 au lieu du 
Uers la somme qui était susceptible d'être payée avec un mini- 
imum de perception en espèces de 300.000 franes. 

Je me devais done de situer rs faits tels qu'ils s'étaient 
déroulés à la commission de la reconstruction, Je fais appel À 
M. le rapporteur pour lui demander de bien vouloi justifier ce 
que je viens de dire. 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. J'ai relenu, des réflexions qui viennent d'être 
présentées par M. le ministre, que si on laisse, par le para- 
graphe D), à un sinisiré avant une décision de créance de 
200.000 franes et plus la possibilité J'en recevoir 50 p. 109, vous 
pensez qu'il l'accepteia voiontiers et que c'est pour lui son 
intérêt. 


M. le ministre. Xon! 


M. Denvers. Cela est vrai également si nous procédons à un 
relèvement du taux de la créance à paver à raison de 100 p. 100. 
Je vous dis par avance que je ne <uis pas opposé à ce qu'on 
relève à 200.44 franes le plafond d'une créance à payer à 100 
pour NM, L'intéressé recevra dans ce cas 900.000 francs; il 
en fera ce qu'il voudra; et s'il le veut, ne les utilisera même 
pas pour ses réparations, si cela Jui plait. 

Ainsi, mousieur le ministre, votre raisonnement est aussi vrai 
pour le paragraphe a) que pour le paragraphe b). 


M. le président. Que! e:t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission avait maintenu sa position 
en adoptant le texte qui vous est présenté. Je ne peux donc 
que matntenir cette position. 


M. le président. Vous repoussez l'amendement ? 
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 
M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 
M. Michel Yver. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement (n° 5) de MM. Cornat et Yver ?…. 

Je le mets aux voix. 

(Après une épreure à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement, mis aux voix par assis el levé, n'est 
pis adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie sur 
l'article 2 ?.… 

Je le mets aux voix, 

(L'article 2 est adopté.) 
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M. le président. « Art. 3. — A concurrence de 500 millions 
de francs, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
autorisé à utiliser, pour l'édification de bâtiments de transit, les 
crédits ouverts par l'article 8 de la loi n° 53-80 du 7 février 
4953, reative au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1953, au titre des avances aux associations Syn- 
dicales et aux sociétés coopératives de reconstruction pour la 
construction d'immeubles d'habitation (état F, $ IH, 7°) » 


. 


M. Yves Jaouen. Je demande la paro:e. 
M. le président. La parole est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Mes chers collègues, un décret inlerminis- 
tériel du 21 juin 1952 prévoit des majorations de lover pour les 
baraques édifiées par l'Etat dans les villes sinistrées. L'entre- 
tien de ces baraques incombe au propriétaire, c'est-à-dire à 
l'Etat, et exige des dépenses importantes, Et, comme toute mar- 
chandise, Gomime tout service rendu, ainsi que cela se 
dans tous les pays quel que soit leur régime, 
certes, être payé à un prix juste, raisonnable. 

Cependant, les auteurs du décret se sont montrés excessive- 
ment prevoyauts du fait que la majoration s'étend progressive- 
ment jusqu'au premier roots 1957, Je pense que c'est une 
»rreur., En effet, un grand nombre de ces baraques n'existeront 
plus en 1956 et en 1997, car les intempéries et la mauvaise qua- 
lié de ces constructions provisoires en auront eu raison, 

L'article 17 de ce décret prévoit aussi la création d’une com- 
mission spéciaie chargée d'étudier les demandes de dégrève- 
ment. Or, je crois savoir que dans quelques départements cette 
commission n'est pas encore créée. 

Certes, une baraque pour les sinistrés vaut mieux qu’un 
blockhaus sous terre ou qu’une hutte digne de l’époque des 
Gaulois dont, hélas, trop de familles doivent encore se con- 


passe 
le loves doit, 
. 


tenter. Mais je voudrais signaler à ia bienveillante attention de 
M. le ministre certaines difficultés rencontrées par des habi- 


tants de baraques provisoires, lis supportent, avec tristesse 
j'en suis sûr, le chômage qui prive le fover d'un sa'aire nor- 
mal: et avec d'autres, ensuite, les effets destructeurs de l'hu- 
midité et des champignons qui pourrissent la literie et les meu- 
bles, ce qui provoque un renouvellement anormal de Ja jiin- 
gerie et du mobilier. 

Les locataires se plaignent éga'ement, à juste titre d’ailleurs, 
du froid qui pénètre avec plus de facilité dans ces baraques 
que dans les constructions en dur, et qui, des frais facultatifs 
d> chauffage dans certaines régions, fait une obligation pour 
les habitants et locataires des lbaraques. 

tes considérations doivent entrer en jeu dans l'examen des 
demandes justifiées de dégrèvement. Nous avons à diverses 
reprises appelé l'attention du précédent ministère de la recons- 
truction, et la vôtre aussi, monsieur le ininistre, sur le ma- 
laise qui règne à ce sujet. Vous avez bien vou'u nous faire par- 
venir, en réponse, une promesse de revision de l'uniformité de 
ce décret, Nous s5umerions connaître les mesures prises ou à 
grendre. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Le texte réglementaire qui doit répondre aux 
désirs de M. Jaouen va bientôt paraître. Il est pris dans le 
sens que j'avais indiqué lors du débat sur la loi des investisse- 
ments. J'avais indiqué en effet que ces baraques provisoires, 
qui ont été construites en 1940 ou 1944, comportent, en somme, 
deux catégories très distinctes de demeures: il y a des mai- 
sons provisoires, qui sont de très genlilles maisons, souvent 
d'importation étrangère, qui peuvent faire de très bons loge- 
ments, et le feront, je l'espère, longtemps. 

I y à d'autre part, une affreuse série de maisons en tôle, 
de nraisons en bois peu épais, les anciennes baraques miitaires, 
notamment, qui ont été tant bien que ma: aménagées pour les 
sinistrés francais. Cette catégorie là est bien près de retourner 
au néant. Les augmentations pratiquées sur les différe ites caté- 
gories — car ces baraquements sont déjà classés en catégages 
— ne sont peut être pas tout à fait équitables. J'avais indiqué 
à M. Jaouen ou à i'un de ses col:ègues, lors de précédents dé- 
bats, que la catégorie de base, composée de baraques qui ne 
sont pas des logies admissibies et que j'espère voir détruire 
le plus rapidement possih'e, serait exonérée. C'est le sens du 
décret qui va sortir bientôt, 


M. Yves Jaouen. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande pius la parole sur 
l'article 3 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3 est adopté.) 


M, le président. « Art, 4. — Il est alloué au ministre de ta 
recoustruction et de l'urbanisme, en addition aux autorisations 





de programmes accordées par l’articie 8 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953, une autorisation de programme de dix milliards 
de franrs au titre des dépenses mises à la charge de la 
autonome de la reconstruction (état F, & 1, ligne 
pour reconstruction des immeubles de 
23 octobre 1946) 

« Celle autorisatiog de programme pourra être utilisée îm- 
médiatement à concurrence de cinq milliar francs et À 
compler du 1 juillet 1953 pour ciuq milliards de francs. Elle 
sera couverte tant par des crédits de paverment accordés par 
l'article 14 de la loi n° 53-80 du 7 février 1933 que par les 
crédits de payement à ouvrir ultérieurement 

Par amendement, M, Dupie, Mme Mireil 


ile Dumont et le mermn- 


Caisse 
10, indemnités 


loutes natures, ;01 du 


ds de 


bres du groupe communiste proposent au premier alinéa de 
cet article, #4 ligne. de rempiacer le chiffre: « 10 milliard Si 
par e chiffre V2 milliards 

La paroe est à Mlle Mireille Pumout pour soute: l'amen- 
dement, 

Mile Mireille Dumont. \e-dames, messieurs, nous demandons 
que le ehff le 10 milliards soit por! i milliard C est 
là le vœu de la niféd lon des istr et aussi] du Conseil 
cconoimiIque, qui à étudie Ja ques "nn. tu hiilre est d ant 
plus indispwnsable qu'il y à eu un important blocage de er 
dits en 1952. Nous devons également istdéerer que 27 mil- 
Hards supplementaires permettraient l'ouverture de chantiers 
tout à fait nécessaires en ie p le de déveluppemeut du 


chômage, 
M. le président. Que! e:t l'avis du Got 


M. le ministre. Le ministre de la 
d'opposer l'art 1: du reglemen 
M. le président. Et môme 


L'amendement n'est donc 


M. Georges Marrane. S'il s'agissait de crédits 
s empresserait de les faire voter ! 


l’atticle 17 de la Constitution 1! 
pas receVabie. 


mililaires, on 


M. le président. L'arti” e 17 de la Coustitulion est formel, 
IL faut le respecter ! 
M. Georges Marrane. Pour faire respecter ja Constitution, 
adressons-nous à M. Martinand-Déplat. 
M. le président. Personne ne demande plus la paroie 7... 
Je mels aux voix l’article 4, dans le texte de Ja commise 
Siuii, 


(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 5) M 
reile Dumont et les membres du groupe 
sent d'insérer un article additionne; 3 (nouveau) ainsi concu : 

« À partie de 1954, s'amortissement des Utres remis aux 
sinistrés qui, sur leur demande, leur sont attribués pour le 
règlement de leurs dommages de guerre, ne sera plus à la 
charge de Ta caisse autonsme de la reconstru:tion ou du mi- 
nistère de la reconstruction et de l’urbanisme, 

u Les crédits correspondants seront inscrits dans le budget 
du ministère des finances, dans les chapitres qui prévoient le 
payement des dettes contractées par l'Etat. » 

La parole est à Mlle Mircille Dumont. 


Dupic, Mlle Mie 
communiste propo- 


Mile Mireille Dumont. Nous demandons que l’amortissement 
des titres soit inscrit au budget du ministère des finances, an 
titre des dettes de l'Etat. Un même amendement avait été pré- 
senté à l’Assemblée nat'onale par notre carsarade, M. Midol, 
et a été soutenu aussi par le rapporteur de la commission ue 
la reconstruction. C’est u1 amendement logiq':e. Je pense que 
le Conseil de Ja République doit l’adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. Si, à l’Assemblée nationale, Île cs dd 
de la commission de la reconstruction à pu soutenir lamen- 
derment, c'est parce que cet amendement lui avait été soumis 
ascez tôt pour qne la commission puisse en discuter et prendre 
position. Je viens de prendre connaissante a l'instant de ect 
amendement; la commission n’a pu en discuter. Je suis donc 
obligé de m'en rapporter la sagesse du Conseil. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Comm“ l’Assemblée nationale l’a fait, je 
demande au Coaseil de !a République de repousser cet amen- 
dement. Ji ne présente aucun intérêt, FN s’agit de savoir où on 
inscrira les titres à un, trois ou cinq ans, si on les inserira 
au budget des finances ou au budget de la reccnstruction. 

Cela n’aboutit exactement à rien. Ce qui est certain, c'est que 
ces remboursements ne sont pas pris en charge par la caïis<e 
autonome d'amortissement et que, par conséquent, c’est S'Eiat 
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qui doit les supporter sur son budget. Et quand bien même 
ils sersient pris en charge par la caisse autonome d'amortis- 
serment, comme € est l'Elat qui est bénéficia'rs des surplus ne 
Ja caisse sutonome, ce serait encore une meins-value dans la 
caisse dé l'Elat, et par conséquent, cela revisndrait au même. 

Je acimande, a:.msi que céla à loujours été fait, que le Gou- 
vernetment soit inaître de présenter son Quéset comme 11 l'en- 
tend. Lorsque ce hudge! sera présenté, l’Assemblée nat:onale 
et le Conseil de la République pourront faire tontes les ré- 
serves qu'ils voudront, mais il m'est pas d'usage qu'en cours 
d'aanfe l'Assemblée nationale on le Conseil de la République 
dise au Gouvernement: ‘ous vous prions de presenter votre 
budget prochains dans de telles rorditions, Où en 
serions-Hous si, à chaque instam, il fallut qu'il y ait de 
pareilles injonctions ? Je demande au Conseii de la Républ que 
de suivre l'Assemblée nationaie et de repousser l'amendement 
dé;à présenté à l'Assemblée par M. Midol. 


laltre 


M. Primet. Le Gouvernement ferait bien de suivee les’ conseils 
des a--emblées Pour la mesentation du budzet. 


M. le président. L'ame:: sement est-il maintenu ?.., 
Mile Mireille Dumont. Cu, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus l& parole ? 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'eusemble de l'avis 
sur le projet de loi. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. |: parole est à M. Bousch, 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais poser une question à 
M. le ministre avant le vole définitif de ce texte. Je n'ai pas 
déposé d'amendement et me contenterai de poser une question. 
Je voulais demander S'il v aurait un inconvénient majeur À 
faire bénéficier les sociétés immobilières d'économie mixte des 
dispositions du présent projet de loi. 

Vous savez, monsieur le ministre, qu'il y a des organismes 
qui sont créés, notamment à Paris. I y en à un, en particulier 
dans mon département qui aurait vivement souhaité  béné- 
ficier des dispositions de ce nouveau texte. Je vous demande 
si des inconvénients graves interdisent de donner satisfaction 
à celle demarre. 


M. le président de la commission. Et les sinistrés alors ? La 
Commission n'a pas été saisie de l'amendement. 


M. le président. 11 n'y à pas d'amendement ! 


M. le président de la commission. [1 n'y à pas d'amendement 
Mais nous regretlons que l'on nous saisisse en cours de débat 
de toute une série de propositions qu'il eût mieux valu faire 
au moment où la commission saisie au fond pouvait en dis- 
culer, 


M. le président. La parole est à M. ie ministre. 


M. le ministre. À défaut d'amendement, à défaut d'un texte 
vole par le Conseil de la République, il n'y aura pas la possi- 
bilité d'accorder un titre, car le texte est net, et écarte la 
possibilité du payement de ces titres aux acheteurs de domma- 
ges de guerre. Par conséquent, si une suciété d'économie mixte 
achéle des dommages de guerre, elle ne pourra pas toucher 
les titres à un an et trois ans, mais seuiement les Utres à 
un an, trois ans el cu ans. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


sf es 


MODIFICATIONS À LA LEGISLATION SUR LES HABITATIONS 
A LOYER MOBERE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant la législation sur les habita- 
lions à lover modéré, (N° 180 et 207, année 1953.) 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.…. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la reconstruction. 








M. Denvers, rapporteur de la commission de Là reconstruction 
et des dommages de guerre. Monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, tout récemment, exactement le 18 mars dernier, 
l'Assemblée nationale a adopté le projet de li qui vous est 
soumis. Le texte, aujourd'hui un projet de loi; hier un cha- 
pitre placé dans un dipositif Kgislatif général d'aide à la recons- 
truction couramment appelé — ceci dit très sérieusement, 
monsieur le ministre — « plan Courant », ce texte dont les 
dispositions ne visent en fait qu'à apporter une simplification 
du régime réglementaire H. L. votre commission s'en est 
saisie dès le lendemain même de son dépôt sur le bureau de 
notre Assemblée et elle l’a tout aussitôt examiné en apportant 
à cette étude touie la soll'citude souhaitable, 

C'était par là — vous en conviendrez, mes chers collègues — 
témoigner suffisamment du souci que nous avons d'examiner 
au mieux et le plus rapidement qu'il se peut toute mesure 
nouvelle capable d'apporter une solution aussi fragmentaire 
qu'elle puisse être, au problème du logement, à ce problème 
à la fois sochal et économique, qui, très légitimement, a toujours 
si vivement préoccupé les membres de celte Assemblée, 

Celle crise du logement, nous qui pour la plupart, dans 
celle assemblée, sommes des administrateurs locaux, mous en 
savons mesurer toute l'étendue ; elle sévit dans le pays avec une 
acuilé dramatique, coûlant cher tant par la misère physiolo- 
gique que par la ruine morale; elle constitue aujourd'hui, 
hélas ! un véritable problème de salut publie, mais elle peut 
trouver, pensons-nous, un remède précieux et cerlain dans une 
action renforcée des organismes et sociétés d'H. L. M. 

Il faut donc, monsieur le ministre, que les pouvoirs publics 
daignent, dans cette lutte entreprise contre l'insuffisance et 
la médiocrité de notre patrimoine immobilier, dans ce combat 
engagé à notre gré trop lardivement et, aujourd'hui même, pas 
encore avec les vraies armes qui s'imposent, il faut, dis-je, 
que dans cet effort général pour donner un toit aux sans-logis 
ou un toit plus décent aux mal-logés, le ministre de la recons- 
truction accepte de faire un large, très large appel au mouve- 
ment des habitations à loyer modéré dont la vocation, par 
définition d'ailleurs, est et doit demeurer de construire des 
logements accessibles, surtout aux petites bourses. 

Cette crise du logement, pour aussi paradoxal que cela puisse 
ad doit notamment se résoudre pour et par les moins 
ortunés, c'est-à-dire justement par ceux qui n'ont que peu ou 
pas d'argent. Le Français est certes, de ce point de vue, plein 
de bonne volonté; ce qu'il désire, c’est un ’oyer heureux où 
il fasse bon vivre pour sa femme et ses enfants, I faut à ce 
Français moyen un logement sain, mais, hélas ! il n'a pas 
l'argent nécessaire pour se le faire bâtir, d'où l'obligation d'en 
appeler le plus souvent au concours public. 

Dans le cadre d'une politique gouvernementale d'encourage- 
ment à la construction, nous affirmons que les organismes et 
sociétés d'habitations à loyer modéré y ont leur place tout 
indiquée; indiscutablement ils sont les seuls en mesure de 
répondre aux exigences et aux besoins du moment, aux deman- 
des de logements dits économiques et familiaux. Les organis- 
mes d'habitations à loyer modéré ont surabondamment prouvé 
que nous pouvons sans crainte leur confier la mission de cons- 
truire vite, beaucoup et même bien! 


M. Bernard Chochoy, président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur. Malgré une tutelle administrative trop sou- 
vent pesante, exagérément tracassière et formaliste, et avec 
la volonté de réaliser et le sentiment profond de remplir une 
œuvre de la plus haute portée sociale, les organismes d'hahi- 
tations à lover modéré dans leur ensemble ont su tenir le rôle 
qui leur était dévolu. Is ont très largement contribué à l’aug- 
mentation et au rajeunissement dans notre pays du patrimoine 
immobilier populaire. 

Ces dernières années, grâce surtout à une tenace et heureuse 
coutribution parlementaire, un régime réglementaire plus sain 
et plus souple d'interprétation est venu faciliter Ja tâche admi- 
nistrative des organismes d'habitations à loyer modéré. Si ce 
n'était l'insuffisance notoire, infiniment regrettable, des moyens 
fimanciers mis à sa disposition — insuffisance contre laquelle 
votre commission est aussi unanime que vous-mêmes, mes 
chers collègues, vous avez protesté avec uue nr éner- 
gie, mais hélas sans grand succès — il est évident que le mou- 
vement H. L. M., de par son armature, serait l'élément le plus 
déterminant et le plus efficace dans cette bataille du logement. 

Mais aujourd'hui, quand le Gouvernement vient nous deman- 
der un certain nombre de dispositions nouvelles tendant à 
dégager les habitations à loyer modéré de contraintes et d’en- 
traves diverses qui souvent découragent les meilleures volontés 
parce que considérées comme superflues, voire désuètes, nous 
est-il permis de lui dire que tout cela ne suflira gas pour 
autant à résoudre du même coup et en définitive, le problème 
de l'habitation. 

Reconnaissons que, même si, désormais, grâce aux disposi- 
tions nouvelles du texte que nous débattons et que nous allons, 
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bien sûr, voter, les organismes d'habitations à lover modéré 
se voient en face d'une législation plus claire et plus saine, 1 
restera que la question du financement ne sera pas résolue et 
qu'il importera plus que jamais que les pouvoirs publies, et le 
Gouvernement en tête, veuilent bien se pencher sur ce pro- 
blème. 

Ainsi done le plein effet du texte qui nous est proposé, et 
qui vient d'ailleurs après beaucoup d'autres à peu grès de méme 
nature et de même but, ne me utilement que si le Gouverne- 
ment veut bien inviter le Parlement à consentir à affecter au 
mouvement d'habitations à loyers modérés tous les crédits 
nécessaires susceplibles de répondre sans trop tarder aux 
besoins en logements, besoins, disons-le, illimités des Français 
sans abri parmi lesquels se siluent surtout et tout natureble- 
ment les jeunes, 

Ceci dit et avant de passer à ‘examen des articles qui ont le 
plus particulièrement attiré l'attention ae voire commission, 
\ous Ine permettrez, monsieur le ministre — en vous inler- 
rogeant sur ce point je ne pense pas sortir, bien au contraire, 
du domaine de m% mission — de dire un mot sur le conseil 
supérieur des habitations à loyers modérés. Un décret à decidé 
de la création, où plutôt de la reconstitution de cette institution 
supérieure; mais ceci étant, laissez-moi vous exprimer Ina sur- 
prise de voir sans cesse ajourner la remise en activité d'un 
organe indispensable «au bon fonctionnement de la législation 
sur les habitations à lovers modérés. Le déeret 52-706 qui a 
révu la reconstitution du conseil supérieur des habitations à 
Lyers modérés et de son comité permanent, est du 18 jm 
1952. Les locataires des habitations à lovers modérés ont dési- 
gné leurs délégués en octobre 1952 et nous attendons toujours 
installation du conseil et du comité. Monsieur le ministre, sans 
doute voudrez-vous nous donner à ce sujet les exphcations 
utiies et attendues que semble mériter la question. 

J'en arrive maintenant — sans qu'il soit dans mor intention 
d'ètre long et insistant — à l'examen des principaux articles 
du texte qui, d’ailleurs, à eux seuls constituent l'essentiel de 
l'économie du projet. L'article A maintient, en son principe, 
l'obligation au bénéfice du candidat de l'assuranre-décès, mais 
en substituant au système de l'assurance-capitalisation actuel- 
lement appliqué la formule d'une assurance par répartition, 
pavable en annuités. 

Le premier avantage de cette nouvelle pratique, assortie d’ail- 
leurs de Ja notion du choix, saute aux veux puisque, du mème 
coup, on libérera en faveur de la construction propre, pour cetle 
année 1953, pas moins de trois milliards de francs, c'est-à-dire 
que l’on permettra d'ajouter chaque année au programme de 
constructions 19 à 12 p. 100 de logements supplémentaires. 
Autrement dit, toute l'économie de cet article, article qui est 
d'a lleurs d'initiative gouvermentale, réside dans la recherche 
— cela se comprend parfaitement, puisque nous sommes dans 
une période où les crédits même nécessaires sont d'une rareté 
inquiélante — réside, dis-je, dans le désir de mettre plus de 
moyens financiers à la disposition des organismes constructeurs 
ou de crédit. 

Votre commission en a saisi toute la portée et a donné son 
accord, pour demander au Conseil de la République d'adopter 
les dispositions, corrigées d'ailleurs par rapport à celles de 
l’Assemblée nationale, de cet article A. 

L'article {7 maintenant. Par ‘es dispositions de cet article qui 
abrogent l'article 8 de la loi du 27 juiiet 1934, le bénéfice de 
l'inscription hypothécaire disparaît pour les collectivités publi- 
ques garantissant des prêts aux organismes d'H. L. M. 

La commission s'est montrée très réservée et assez hésilante 
devant celte abrogation pure et simple d'une obligation légale 
à laquelle étaient tenues les collectivités pour se prémunir 
contre toute éventualité fâcheuse pouvant surgw dans le cours 
de l'existence des organisines et sociétés bénéficiaires de prèts 
d'Etat. 

La one nie de votre commission à pensé que l'obligation 
de prendre une inscription hypothécaire ne constitue pas un 
obstacle essentiel à un examen rapide des programmes de cons- 
truction. Elle a marqué son désir de donner aux collectivités 
garantes, pour :e cas où elles auraient à en user, des moyens de 
secours réels et efficaces. 

Ele à, en conséquence, ajouté au texte de l'Assemblée natio- 
nale un alinéa définissant les conditions dans lesquelles les 
organismes bénéficiaires de la caution communale et départe- 
mentale pourront consentir des hypothèques sur les immeubles 
construits par eux ou aliéner un élément quelconque de leur 
patrimoine. 

L'artiee 2 c'est la reprise l’une disposition que le Conseil de 
la République avait introduite dans le projet de loi relatif aux 
dépenses d'investissement, qui n’a pas été reprise en deuxième 
lecture par l'Assemblée nationale, et touchant à l’abrogation du 
uroit de préemption dans le cas d'opérations effectuées par les 
organismes d'H. EL. M., notamment à propos des dispositions 
des lois du 21 juillet 1950 et du 3 janvier 1952. 





___—_. 


M. le président de la commission. Iommmage tardif à notre 
trüvail sérieux ! 


M. le rapporteur. Articie 3 Si, par pr orilé, l'artivité des oftlces 
d'habitations à lover modéré doit rester la construction de lige- 
ments destinés à la location, il ne serait cependant pas beu- 
reux de hmiter leur action à celle seuie fin. Ces organismes 
doivent pouvoir étendre eventuellement, si les circonstances 
es les eontingences locales le leur permettent ou lexigent, leur 
activité et faciliter des opérations d'accession à la propriété, 

Articles 8, 8 bis et 8 ter. Votre commission a marqué son 
désir d'étendre la loi aux départements d'outre-mer et à l’4 


gérie. 
Article additionnel. Fn addition aux dispositions votées 
par l’Assemblée nationale, votre commission à cru pouvoir 


demander d'adopier une mesure visant à l'établissement d'un 
statut pour les personnels des offices publics, En effet, il Jui 
était apparu qu'il etait souhaitable d'unifier les régles s<tatu- 
aires applicables à l'ensemble des personnels des o‘lices. La 
mesure sollicitée, qui e<t à prendre par M. le mimastre de la 
reconstruction — et je crois Savoir qu'il v est décidé est sus- 
ceptible d'unir très étroitement, pour le plus grand bien de 
l’action à entreprerdre, les administrateurs d'organismes 
d'H. L. M. aux personnels qui, reconnaissons-le, supportent, eux 
aussi, une lourde part des re<ponsabilités à encourér. Allons- 
nous leur refuser cet apaisement et ne pas les aider à s’assu- 
rer de leur sort ? Votre commission n'a pas eru devoir s'oyrpo- 
ser à leur très légitime souci; elle à été d'accord pour intro- 
duire dans le texte, à cet effet, un article additionnel. Le Con- 
seil de ia Républiqie serait bien inspiré si, à son tour, 1 dai- 
gnait l'agréer. 

Sous le bénéfice, mes chers collègues, de ces observations et 
de ces explications, votre commission de a reconstruetion 
invile le Conseil de la République à donner un avis :avorabie 
au texte qui lui est soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. Jean-Eric Bouson, rapporteur pour avis de la commission 
des finances L'esprit du texte qui vous est souris est de sim- 
plitier les formalités administratives qui, actuellement, ne 
permettent pas à la législation sur les habitations à ‘overs 
lodérés de donner sa pleine efficacité. IE se présente done 
nécessaireiment sous la forme d'un certain nombre de mme<ures 
— ne sont pas étroitement liées les unes aux autres et qu 
oivent, par suile, être examinées séparément. 

Parmi 4 articles qui vous sont soumis, celui qui à le plus 
retenu l'attention de votre conunission des finances est l'arti- 
cle À, dont l’évolution a été assez curieuse. Sous son a<pect 
primitif d'artiele 153 du projet de loi d'ensemble, il avait pour 
objet de supprimer l'obligation incombant aux bénéficiaires 
de prèts d’'H. L. M. de contracter une assurance sur la vie, assu- 
rance deslinée à garantir à la fois l'organisme p'éteur en cas 
de décès de l'emprunteur et là famille de l'emprunteur contre 
les conséquences de ce décès. Le Gouvernement faisait ressor- 
tir simp:ement que cette assurance décès, contractée moven- 
nant le versement d'une prime unique dont le coût s'élève à 
environ 10 p. 100 du prêt, s'ajoute à ce dernier. Il résulte que 
si l’on supprime cette obligation de s'assurer et, corréhitive- 
ment, l'obligation d'un prèét complémentaire spécial, le mon- 
tant des crédits affectés À la construction proprement dite se 
trouver: auginenté d'autant. 

Accessoirement, il était aklégué que l'obl gation d'une assu- 
rance décès est moins juslifiée maintenant que les dégrèvements 
successoraux ont été augmentés et qu'une allocation logement 
a élé créée ou est en voie de l'être. Cette considération appelle 
de nombreuses observations. En premier lieu, les exonérations 
fiscaies représentent peu de chose par rapport au Capital restant 
dû à la mort de l'emprunteur; en second Leu, le montant des 
allocations logement décroissent rap dement avec le nombre 
des enfants et peuvent également être très insuffisants. 

Enfin et surtout, la clientèle des habitations à loyers modér#s 
est formée de personnes modestes qui, presque certainement, 
risquent de ne e contracter d'assurance Volontaire et qui ont 
besoin d’une sollicitude toute particulière. 


M. le président de la commission. Elle est obligatoire. 


M. le rapporteur. Elle reste obligatoire, monsieur Bousch. 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Nous sommes d'accord, mais il n'est pas certain que ceux qui 
actuellement choisissent la deuxième solntion que vous pro- 
posez, pourront, an bout d'un certain temps, payer leurs 
primes; dans ce cas l’assurance ne jouera plus. 


M. le . Je m'expl querai sur ce point lors de l’exa- 
men d'un amendement que vous avez déposé. 











—_ — 
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M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Tenant compte de ces préoccupations, la commission de la 
reconstruction de l'Assemblée nationale avait initialement dis- 
pe l'article, En séance publique, M. de Tinguy en a obtenu 
e rétablissement sous une autre forme, laissant l'assurance 
obligatoire, mais provoyant qu'elle serait réalisée au moyen, 
Lion pas de la prime unique, mais des primes annuelles, 

Votre commission de la reconstruction à modifié de nouveau 
ce texle, en laissant cette fois le choix entre le système de la 
prime unique et celui des primes annuelles, Cette dernière 
proposition est de beaucoup préférable, je m'excuse de Je 
dire devant M. le ministre, à celles initiales du Gouvernement, 
la suppression totale de Flassurance nous paraissant inadmis- 
sible, Elle ne nous donne pas toutefois entièrement satisfaction. 
En effet, votre commission des finances a observé qu'avec le 
système d'une prime annuelle il serait fort à craindre que nos 
emprunteurs, considérant la modicilé de leurs ressources, ne 
risquent de cesser au bout de quelques années de verser les 
primes. Les organismes d'habitations à loyers modérés seront 
alors privés de toutes garanties et les familles de toute sécurité, 

C'est pourquoi, estimant que ce danger ne doit pas être couru, 


votre commission vous proposera de disjoindre cet article afin 
de maintenir la situation actuelle, mais elle ne manque pas 
toutefois — je tiens essentiellement à insister là-dessus — 
de se préoccupet très vivement du 


Ye de la 
reconstruction; à cet égard, elle a cherché à pallier les incon- 
véments que présentait la proposition de disjoneton 

li est apparu heureusement que cette rectitication était pos- 
sible, En effet, il convient de noter que les sommes encaissées 
à litre de prime unique d'assurance sur la vie sont versées à 
la cuisse des dépôts et consignations, dont elles constituent lun 
des éléments de trésorerie. Cette trésorerie sert à son tour à 
ilimenter celle de l'Etat, d'autre part et surtout à venir en 
uide aux collectivités locales et à d'autres organismes. 

En ce qui concerne l'Etat, la suppression même partielle des 
primes uniques sera done un amenmmsement des ressources 
prévues pour l'équilibre de 1a trésorerie, Cela est indiscutable, 

l ë qui mcerne les collectivités locales, Je n'ai pas besoin 
d'ineistér sur Île également fächeux de la même 
conséquence. Il convient de signaler d'ailleurs que le montant 


caractere 


en cause, sans être extrèmeinent élevé, peut néanmoins être 
considéré comme non négligeable, puisque le chiffre de trois 
milliards a été avancé tout à l'heure par le rapporteur de la 
commission de la reconstruction. Nous pensions, à la comimis- 


sion des finances, qu'il é'ait même beaucoup plus modeste 
ec! qu'il ne devait pas excéder deux milliards. | 

En somme, l'argument présenté par le Gouvernement et qui 
<e retrouve en partie dans le texte proposé donne bien des 
ressources supplémentaires aux habitations à lover modéré, 
mais il ne les crée pas à partir de rien, il les fait payer, au 
contraire à l'Etat, aux collectivités locales et aux emprunteurs 
de la caisse des dépôts et consignations. Le résultat final est 
le même qui si l'on ne modifiait pas la législation et si les 
crédits des habitations à loyer modéré étaient simplement 
anugmentés de deux milliards. Voilà Ja conclusion. 

A notre avis, il serait plus franc, moins dangereux et pas 
lus onéreux pour l'Etat de majorer purement et simp'ement 
es crédits des organismes d'habitations à loyer modéré. En 
consequence, x ire commission, proposant, comme je vous l'ai 
déjà dit,.la suppression de l'article 1%, demande au Gouver- 
nement de prendre l'initiative de ce relèvement, 

Comparés à la modification que je viens de justifier devant 
vous, les autres amendements de la commission des finances 
apparaîtront comme extrèmement modestes. 

A l'article 7 bis, nous vous demandons d'ajouter un alinéa 
prévoyant que les assurances temporaires destinées à garantir 
des prêts consentis au moyen des fonds visés à l'alinéa pré- 
cédent pourront, par dérogation aux articles 22, 45 et 48 de 
Ja loi du 5 décembre 1922 être contractées auprès de tous les 


urganismes habilités à effectuer des opérations d'assurances. 

Les compagnies d'assurances étant autorisées à employer une 
partie de leurs réserves aux prêts aux organismes d'habitations 
a lo modéré, il a paru normal à votre commission des 


finances que 
1 


et appeis 


par voie de conséquence, ces organismes puissent 
\ souscrire les contrats d'assurance-vie accessoires 
à ces prêts, Cette mesure paraît de nature à sauvegarder de la 
me l'eure manière les intérêts légitimes, aussi bien de la caisse 
nationale, en cas de décès, que des sociétés d'assurance et de 
capitalisation, 

\ l'article 8 ter, introduit par votre commission de Ja 
reconstruction, nous proposons une’ légère modification de 
rédaction que je ignclersi tout à l'heure. 


Par ailleurs, la commission des finances demande la suppres- 
1 


sion de l'article 8 quater, sous la réserve des explications que 
pourra nous fournir tout à l'heure M. le ministre, 

votre commission des finances ne voyait pas la. 
le ce nouveau statut des personnels des habitations 
modérés, auxquels elle 


En effet, 
necessilé 
à loyers 


rend volontiers hommage, 





comme vient de le faire M. le rapporteur de la commission da 
là reconstruction. 

Elle pensait que ces personnels avaient, soit le statut des 
personnels communaux, pour lesquels nous avons voté un texte 
de loi il n'y a pas très longtemps, soit le statut des personnels 
départementaux. 

Elle se permet, en passant, de signaler que le délai de trois 
mois lui parait insuffisant pour mettre sur pied le texte du 
nouveau statut. 

Sous le bénéfice de ces observations, disjonction de l'ar- 
licle A, modification éventuelle à l'article 8 ter, remarques à 
l'article 8 quater en ce qui concemme la création d'un nouveau 
Statut, sur lequel nous demandons les explications de M. le 
ministre, votre commission des finances s'est déclarée unanime 
pour donner un avis favorable au projet de loi qui vous e:t 
soutnis. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice, 


M. Marcei Molle, rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
Monsieur le président, je n'ai rien à dire sur l'ensemble du 
projet; je me contenterai d'intervenir sur les amendements. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, Je voudrais seulement, en quelques mots, rendre hom- 
Image, moi aussi, comme l'a fait si excellement M. Denvers, rap- 
porteur de la comymission, au dévouement admirable de tous 
ces hommes qui, dans les sociétés d'habitations à loyers imode- 
rés de toutes sortes, s'eflorçent depuis de nombreuses années 
de construire, et de construire pour les personnes les plus 
pauvres. 

Je peux donner l'assurance à M. Denvers que, loin de vouloi: 
diminuer de quelque façon que ce soit leur champ d'action, 
le Gouvernement désirerait, au contraire, l’étendre. 

La possihililé dannée récemment aux offices d'utiliser es 
prêts du Crédit foncier le prouve bien. Nous espérons, cette 
année, pe la première fois, par ce moyen, donner des possi- 
bilités de financement plus grandes que celles offertes par les 
crédits votés pour les offices et pour les sociétés d'habitations 
à loyers modérés, 

Mais la grande différence entre les sociétés d'habitations à 
loyers modérés et l’autre régime dont nous al'ons parler dans 
un instant, c'est que les crédits d'habitations à loyers modérés 
sont des crédits budgétaires, limités et fixés dans la mesure des 
possibilités de recettes du présent budget. 

Dans la période difficile que nous traversons, ils ne sont pas 
extensibles. Is ont forcément une limite qui est très inférieure 
au désir du Gouvernement, comme elle est inférieure aux 
besoins de logement des Français. 

C'est ne. gr et Sans que cela implique le moins du monde 
une réduction du champ d'action des sociétés d'habitations 4 
loyers modérés, le Gouvernement a été amené à chercher ail- 
ieurs les moyens d'étendre sa politique du logement et d'aug- 
menter le nombre des ;ogements construits cette année. 

J'insiste sur ce point et j'espère que les crédits H. L. M., loin 
d'être réduits, pourront être augmentés dès que les circous- 
tances le permettront. 

M. le président. La parole est à M. Plazanet. 


M. Plazanet, Mes chers collègues, vous allez être enclins À 
penser que je suis pessimiste et qu'à l'approche des beaux 
jours j'aurais dû souscrire sans réticence et avec un optimisme 
béat à ce qu'on appelle le projet Courant. 

Monsieur le ministre, je m'excuse de mon incorrection, mais 
pour moi un projet comporte deux parties: une partie tech- 
nique et une partie financière. Or, à mon regret et au vôtre, 
certainement, monsieur le ministre, seule l'une des deux 
clauses se trouve respectée, tout au moins en partie. 

Permettez-moi donc, devant l’inexistence de la partie finar- 
cière, de donner à l'œuvre ébauchée, non le titre de projet, 
mais celui d'avant-projet. En eflet, le manque d'imagination et 
de réalisme n'a pas permis, neuf ans bientôt après la libération, 
non seulement de reconstruire tout ou partie des locaux dispo- 
nibles à l'évolution justifiée de ceux qui aspirent à avoir un 
foyer, mais, de plus, nous n'avons pas su préserver le patri- 
moine existant. ù 

Votre avant-projet, monsieur le ministre, ouvre — je l’avous 
sans réticence — des possibilités qui, j'ose l’espérer, ne se trou- 
veront pas amoindries par une hausse inopportune. La douleur 
humaine a des limites et certaines de mes critiques auront à 
s'exercer. , 

Je pense qu'il est grand temps de penser à ceux qui espèrent 
enfin trouver le hâvre béni pour terminer leur vie qui n'a pas 
toujours été exempte de misère et de privations. (Applaudisse- 
ments.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja | 
discussion générale ? 
La discussion générale est close. a 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 14 
discussion des articies du projet de loi. | 
Le Consed décide de passer 4 la discussion des articles.) 


M. le orésident. Je donne lecture de l'article A : LFP 
dr. A. — Les assurances prévues par les K° el Qe alinéas 
de l'article 22 et les articles 45 et 82 de la loi du 5 décembre 
j22 peuvent être contractées au moyen de prime unique ou 
de prime aunuelle. 4 + si 
De plus, les organismes d'H. L. M. et les sociétés de crédit 
immobilier auront la faculté de contracter eux-luétues ces ässu- 
rauces pour leurs adhérents. 
Ces disposilions n'entreront 
1 junvier 154, » 
Par amendement (n° 2), M. Bou<ch, au nom de Ja commis- 
sion des finances, propose de supprimer cel article. Re 
La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de finances. 


en vigueur qu'à partir du 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Me: 
chers collègues, j'ai exposé tout à l'heure les motifs qui avaler 
conduit la commission des finances à demander ià Suppression 
de cet arlivie, PT : 

cette suppression signifierait le maintien du système actuel, 
c'est-à-dire de la prime unique versée au départ. Je vous ai 
exposé qu'au fond le différend portait su un transfert de 2? mul- 
liards de crédits, Nous pensons qu'il serait plus logique pour 
le Gouvernement de dégager ces 2 milliards par un procéde 
autre que celui qui consiste à vouloir les prendre là où iis 
n'existent pas ou à les prélever sur d'autres bénéficiaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est opposée à l'amendement 
de M. Bousch. H est certain que ce que M. Bousch vient de 
dire n'est qu'une vérité de La Palisse: Si le Gouvernemeénl vou- 
lait bien dégager lés crédits supplénrentaires, les crédits H. L, M. 
seraient du même coup augimentés. C'est une affaire entendue 
et c'est big vrai. 

Ces crédits sont ce qu'ils sont et j'ai dit tout à l'heure com- 
bien ils étaient insuffisants, Je pense qu'il ne faut pas faire 
sr eux Uutie amputation qui aboulrait à construire 10 à 12 p. 100 
de logements de moins dés :etle année, et les années suivantes. 
J: ne m'attends pas de la part du Gouvernement à recevoir des 
crédits superflus pour la con<æuction, méme dans les dix 
années à venir, Toute l'économie de l'artic'e réside en ceci: la 
recherche d'un peu plus de crédits, ceux-ci étant actuellement 
nettement insuffisants, Le fait que l’on abrogera les quelques 
alinéas ou articles de la loi du 5 décembre 1922 fera que dès 
celte année nous pourrons mettre à la disposition de la cons- 
truction proprement dite 3 milliards de francs, c'est-à-dire 
construire environ 1.700 logements, 


M. le présdent de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur. Nous pouvons avoir satisfaction par cet 
artiele, car l'obligation d'avoir à s'assurer demeure. Nous intro- 
duisons <eulement une nouvelle notion, celle du choix. 1 
serait plus facile pour les souscripteurs d'une assurance sur 
la vie de s'en libérer, non pas par un versement unique, autre- 
ment dit par le pavement d'une forte somme qui était jus- 
qu'alors - prélevée sur les crédits des habitations à Jovers 
imodérés, mais par des versements en aunuilés, plus suppor- 
tables par les intéressés. 

Vous me dites que vous avez peur que celle assurance ne 
puisse jouer dans les cas où la personne intéressée ne se libère 
pas et ne s'acquitte pas de sa prime. Mais, sachant que la prime 
sera incorporée dans l'ainortissement du prêt qu'il faut rem- 
bourser, il y aura l'accessoire qui se liera au principal; du 
même COUP, pavant sa mefisualilé, l'occupant payera à la fois 
l'amortissement pour le prèt qui jui a été consenti et éga-ement 
sa prie d'assurance. 

l'ns ce cas-là, vos craintes ne sont pas tout à fait justifiées ; 
en tout état de cause, la prime sera toujours payée, car l'orga- 
nisine constructeur en est responsable devant l'organisme prè- 
leur, 

Je demande à l'Assemblée, puisque c'était la décision una- 
nime de la commission de la reconstruction, de rejeter l’amen- 
dement de M. Bousch et d'accepter notre arlicle A que nous 
allons compléter tout à l'heure. Je vous dis tout de suite, par 
avance, que notre commission est d'accord, pour accepter 
l'amendement qui propose qu’en tout état de cause, les sommes 
nécessaires au paverment es prime<, dans le choix du paye- 
ment par prime unique, ne pourront être prélevées sur les cré- 
dits ouverts pour la construction. (Applaudissements.) 


M. le président, L’amendement est-il maintenu ? 





M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
ne voudra pas mer iger SUr Uni point aussi délicat et auquel 


tout le monde tient. celui des crédits affectés aux H. 1 M. dans 
une controverse avec la commission de la reconstruction. Mais, 
au nom de la commission des finances, je suis obligé de rap- 
peler une vérité première: c'est qu'il n'y à qu'un tiers des 
crédité HE. 1. M. qui sont en principe réservés à l'accession à la 
proprifié, Si Je sais con pter, cela fait 17 où 1S milliaris 

M. le président de la commission. Vingt-cny milliards! 


M, le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
Admettons que cela fasse 23 milliards! 

Mais vous laissez l'optiof. Par conséquent, vous ne pouvez 
pus dire que Ja totalité deviendra disponible et Jon n peut 
prétendre que l'on fera avec certitude 1.500 jogements de plus. 


1 est probable qu'une certaine somme pouria, de ce fait, être 
dégagé pour des constructions, mais votre comimission des 
finances, qui en a longuement délibéré, avait pensé qu'il était 


beaucoup plus avatitageux pour les candidats à la proprii lé de 
l'abord. de cette sujétion de pritme: elle avait 
pensé que l'annuité serait plus légère, libéraient par une 


: 


prime iminue:.e. 


se libérée 4 ou = 


s'ils 


Par ailleurs le Crédit foncier comptait sur ces ressources pour 
financer d'autres opérations MH. L. M.;: il ne les aura plus. Par 
conséquent. nous ne sommes pas convaincus que cette facon de 
procéder deégagera tellement de crédits pour la construction, 
Je crois que ce serait plutôt l'intérêt des candidats de mainteair 
le svstème de la prime unique au départ, A ce sujet, j'aimerais 
connaître le sentiment de M. le ministre de la reconstruction, 


M. le président. la parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Le Gouvernement se rallie à l'avis de la com- 
mission de Ja reconstruction, H est évident que ce qui sera pavé 
au complant ne le Sera pus par annuités, ce qui allégera d'au- 
tant ces dernières. Mais cela rend plus difficile la concluéion du 
contrat, car rares sont ceux qui disposent d'une somme impor- 
tante à verser au comptant. 

H semble au Gouvernement que le principal effort à fournir, 
si l'on veut développer l'accession à la propriété, c'est de 
réduire précisément l'apport à faire au comptant pour donner 
accès à la propriété à une catégorie plus grande de gens qui, 
jusqu'à présent, ne pouvaient pas le faire. 

I nous semble “one que la proposition faite va directement 
à l'encontre de ce qui e<t l'esprit même de l'ensemh'e des pro- 
jets présentés, le désir du Gouvernement étant de rédwre, 
d'amenuiser l'apport à faire et, par conséquent, de toucher des 
catégories nonve.les de personnes qui, jusqu'à maintenant, esti- 
mailent ne pouvoir devenir proprictaires d'une maison qu'au 
bout d'un très long temps. c'est-à-dire quand elles dispose- 
raient des sommes nécessaires leur permettant de payer ce qu'il 
fallait au comptant. = 

C'est ce qui fait que le Gouvernement avait accueilli, danse le 
premier élat, les nombreuses propositions qui lui étaient faites 
de toucher à cette législation de la prime d'assurances. C'est ce 
qui fait que. maintenant, le Gouvernement, constant avec Jui- 
mème, se ralie à Ja proposition de la commission de la recons- 
truction. 


M. le rapporiour pour avis de la commission des finances. Je 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Dans un souci de conciliation, je veux bien retirer mon amen- 
dement. 

‘e tiens cependant à vous dire, monsieur le ministre, que cela 
ne changera rien à rien quant à l'octroi de nouveaux prêts, 
puisque la somme de 10 p. 100 représentant cette prime est 
prètée en même temps qu'est consenti le prêt d'ensemble, Je 
ne vois donc pas où réside la difficulté. Néanmoins, je retire 
cet amendement dans un souci de conciliation. 


M, le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La paro'e est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais apaiser les inquiétudes que poure 
raient avoir nas collègues, et particulièrement M. Bousch. J1 
n'est pas exact de dire qu'en tout état de cause on prélèvera 
pour payer la prime d'assurance, dans le cas où elle serait sti- 
pulée sous la forme de prime unique, sur les crédits destinés 
à la construction. 

Je comprends l'inquiétude de M. Bousch, puisqu'il ne possède 
pas un texte complet, Pour réparer cette sorte d'oubli matériel, 
nous demanderons par amendement que l'argent qui sera néces- 
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< pour se Ll'heérer de la prime d'assurance, en cas de prime Ce systeme ne donne aucune garantie particulière aux col- 

unique, ne pourra être prélevé sur les crédits destinés à la lectivites locales et ne leur confère aucun droit de préférence 

Co tot . 


M. le président. L'amendement de M. Bousch est retiré. 


lai he lement l Ù MM. Malecot et inrullen p'ouposent 
du Cortprit ler l'article A Jr ui nouvel ali ICA A4HHISL CONCU : 

« À parur d2 cetle même date, le payement des primes 
incombers aux souscripteurs et leur montant ne pourra être 
piéleve sur les crédits ouverts pour la construction, » 

M. le rapnorteur. Apris les explications qui ont été don- 
heuvs, La ) | Mr epli et amendement, 

M. le president. l'ersonne ne demand parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commis- 
bio 

(L'ame: dement est ad pl 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article A, 
“ui l implete, 
L'arlule À, ainsi complété, est adopté 
M. le président. « Art, 1® L'article S de la loi du 27 juillet 
1131, en ce qui concerne les organismes d'habitations à loyer 
imoderé, est abrogé et remplaçé par les disposilions suivantes : 
S inisimes d'habitations à loyer modére qui ont obtenu 
omrmunes et des départements dans les termes 
de la loi du 5 Cécembre 1922, ne peuvent, sans le consentement 
expres de la collectivité garante, ni consentir des hypothèques 
sur les unmeubles construits par eux, ni aliéner, sous quelque 
forme que ce soit, un élément quelconque de leur patrimoine 
immobilic:, tant que les emprunts qui ont fait l'objet de la 
warantie n'omi pas été integralement remboursés, » 
M. Molle, au nom de la commission 


Par amendement (n° 1 
de la justice, propose de supprimer cet article, 
La parole est à M. Molle. 


M. Marcel Molle, rapporteur pour avis de la commission de 
la justice Mesdames messieurs, la commission de Ja justice 
n'a pas l'intention de s'opposer aux mesures de simplification 
qui permettront le fonctionnement plus aisé des organismes 
1 


d'habitations à lover modéré, Elle est ab<olument persuadée 


que la législation qui régit ces organismes est touffue et qu'il 
est tu uvre de l'allégeg pour diminuer les difficultés dans 
lesqu es se débattent les infortunés responsables de ces OrLa- 


hisineés qui, malgré toute leut 


à remplir leur tâche 

Cependant, cette simplification ne doit pas faire oublier les 
garanties élémentaires nécessaies pour éviter les accidents qui 
peuvent se produire au cours d'opérations où sont manipu- 
lées des sommes importantes. 

La commission à egalement le souci d'assurer aux collecti- 
vités locales qui donnent leur cautionnement aux organismes 
d'habitations à loyer modéré, la possibilité de contrôler Ja ges- 
tion de ces sociétés et de les mettre à l'abri de la responsabi- 
hté qu'elles pourraient encourir du fait de leurs engagements. 

Cette responsabilité était garantie, jusqu'à ce jour, par l'hy- 
pothèque légale accordée à ces collectivités. Je sais que les 
formalités relatives à la prise d'inscriptions et, surtout, ensuite, 
aux Imainlevées, lorsqu'elles sont nécessaires, entrainent des 
longueurs, des frais et des pertes de temps. Encore ne faut-il 
pas exagérer. 

Au départ, il s'agit simplement de requérir une inscription 
au bureau des hypothèques; cette formalité ne semble pas 
devoir retarder beaucoup la marche d'un dossier, C'est plutôt 
lorsqu'il s'agit d'effectuer des mainlevées, mais là, il semble 
qu'il y ait moins d'urgence. 

On nous dit, pour justifier la suppression de cette hypo- 
thèque légale, qu'il existe déjà un contrôle de ces organismes 
au profit des collectivités garantes, Pour les offices, par 
exemple, le conseil d'administration est composé d'un certain 
nombre de conseillers généraux. Pour les sociétés coopératives, 
aucune vente ne peut être consentie, depuis la loi du 3 sep- 
tembre 1947, sans l'autorisation du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Mais tout cela n'est pas une garantie complète; le ministre 
n'est pas forcément au courant de la marche des organismes. 
Le contrôle s'exerce quelquefois à posteriori. 

Entin, la loi du 3 août 1947 ne parle que des aliénations et 
pas des hypothèques, En l'absence d'hypothèque légale, les 
droits de Ja collectivité garante pourraient se trouver primés 
par des inscriptions prises postérieurement. 

La commission de la reconstruction, comme M. Denvers l'a 
pxpliqué tout à l'heure, a été sensible à ces arguments. Elle 
propose une solution, si j'ose dire moyenne, qui consiste à 
interdire aux organismes d'habitations à loyer modéré les 
emprunts et les aliénations sans l'autorisation de la collectivité 
garante, 


bonne vo:onuté, ont de la peine 





Jusqu'à ce jour, celle hypothèque avait non seulement pour 
objet de donner de la publicité aux engagements ontractés par 
les organismes d'habitations à loyer modéré, mais aussi d'as- 
surer aux collectivités garantes un droit de préférence vis-à-vis 
des autres créanciers. S'il y a une catastrophe, les collectivités 
se trouveront placées au mème rang que les créanciers chiro- 
graphair?s ordinaires. 

Mais l'argument principal, c'est que le système proposé pré- 
seule autant de difficultés et de complications que celui qui 
existe avtuellement., Les formalités seront sensiblement les 
mèmes; évidemment, elles seront simplifiées, au départ, mais, 
par la suite, lorsqu'il y aura lieu à des ventes ou à des prises 
d'hypothèéques, au lieu de mainlevée il faudra demander une 
autorisation à la collectivité locale, et ce ne sera pas sensib'e- 
ment différent. 

Par contre, ce système entraîne une gène certaine pour les 
tiers qui traiteront avec une société coopérative ou avee un 
office : ils ne seront pas prévenus de l'existence de garanties 
ei n'auront aucun moyen de l'être. Us seront dans l'obligation. 
chaque fois qu'ils traiteront avec un organisme, de demander 
des justifleations. Qui les leur donnera ? Lorsqu'il s'agira d em- 
prunts très anciens, il n'est pas certain qu'il n'y aura pas 
d'oublis, et rien ne viendra prévenir les tiers des erreurs qui 
viendraient à se produire. Dans d'autres cas, il n'existe pas de 
garantie communale où départementale, 

On faisait allusion tout à l'heure aux cas où les sociétés 
coopératives on les offiees font des opérations par l'intermé. 
dinire du Crédit foncier, I n'y a pas alors d'hypothèques 
légales. Les aliénations peuvent se faire sans mainlevée, sans 
aucune difficulté, Avec le système préconisé par la commis- 
sion, il faudra quand même demander une autorisation aux 
collectivités, En réalité, au Jieu de l'hypothèque légale, on 
institue une sorte d'hypothèque occulte qui ne présente pas 
les avantages de l'hypothèque légale parce qu'elle ne donne 
aucun droit de préférence, mais qui augmente les difficultés 
par l'absence de publicité et par sa généralité, puisqu'elle sera 
étendue à tous les immeubles des coopératives ou des offices. 

La commission de la justice, qui pense à la défense des col- 
lectivités locales, estime qu'il faut maintenir l'hypothèque 
légale qui facilitera à certaines collectivités l'octroi de ces 
garanties qu'elles pourraient hésiter à donner si elles n'ont pas 
de sûretés à ce point de vue. 

De toute façon, si vous jugez possible de remplacer cette 
hypothèque légale par un autre système, il semble que celui 
que vous proposez présente des inconvénients aussi grands que 
ceux qui existent actuellement. C'est pourquoi la commission 
vous demande de supprimer l'article 1% du projet. 


M. le président. Que; est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a longuement discuté sur ce 
point au cours de ses diverses réunions. En face des juristes, 
il y a des hommes qui sont obligés de brasser des affaires admi- 
nistratives d'une manière pratique et, en particulier, des admi- 
nistrateurs locaux et aussi de nombreux administrateurs d’or- 
ganismes d'habitation à lover modéré — j'en suis un-d'ail- 
leurs et J'ai pu me rendre compte des aspects particuliers de 
cette question. 

On nous demande la suppression pure et simple 1e l'article 
du texte. Nous pensons que si le Conseil acceplait, c'est dans 
le souci de donner à la collectivité garante toutes les: sûretés 
qu'elle pourrait souhaiter que nous avons accepté l’abrogation 
du droit qu'eile avait d'inscrire hypothèque mais en ajoutant 
l'alinéa que vous connaissez, à savoir qu'en tout état de cause, 
aucun organisme d'habitations à loyer modéré ne pourra con- 
sentir des hypothèques à d’autres prê‘eurs éventuels d'Etat. 

L'organisme constructeur ne pourra pas accepter re consen- 
tement d’hypothèques en faveur de tiers et nous avons encore 
ajouté, pour garantir davantage la partie donnant la caution, 
qu'on ne pourra aliéner aucun bien, procéder à aucun échange 

e biens, ni même décider d’une promesse de vente sans avoir, 
au préalable, l'accord exprès de la collectivité locale garante. 

Mesdames, messieurs, voilà pourquoi la commission de la 
reconstruction s’est ralliée à ce texte moyen, qui doit, à mon 
avis, pouvoir donner satisfaction aux plus exigeants d'entre 
nous, aux juristes éminents, qui son: nombreux dans cette 
assemblée. Nous nous trouvons en face d'eux pour mener une 
bataille qui est bien sûr, diffitile; mais qu'ils comprennent 
qu'en tout état de cause le recours de la collectivité garante 
ne se réalise pratiquement jamaïs et que, même si une comr- 
mune voulait faire jouer son droit de recours, parce qu'il y à 
inscription hypothécaire, il est certain qu'elle ne pourrait pas 
matériellement, ni même moralement, l'exercer à l'égard ces 
occupants des immeubles construits sous la forme d'habita- 
uons à loyer modéré, 
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Voilà pourquoi, puisque cela e:! sans effiea ité et sans résul- « Lez délibérations énoncées À l'article précédent sous le 
tat pratique, aous demandons simpiement l'abrogation du n° 3 sont exéculoires sur l'approbation du préfet, après avis 
droit hypothécaire, en rappelant que nous laissons cependant soit du conseil municipal, soit du comité du svndicat des 

. » 4 pe . . t " la it 

à la partie garante une possibiité de recours qui compte malgré communes, soit de la commission départementale. \dopte 
tout et qu a une efficacité certaine. « Art. 5. L'articie 46 de la loi du 10 août 1871 est complété 


M. le président. Monsieur Molle, maintenez-vous volre amen- 


derment ? 


M. Marcel Molle, rapporteur pour avis de la commission de ln 
sustice. Monsieur le président, voulez-vous me permettre 
d'ajouter un mot. 

Je ferai remarquer à M. Denvers qu'il n'est pas question 
d'exercer un privilège contre les bénéficiaires d'habitations à 
lover modéré ou leur: habitants, Il s'agit, au contraire, âe les 
protéger, car si certains risquent d'évincer les usagers, ce sont 
d'autres créanciers qui, eux, h’ont pas d'entrailles et qui se 
moqueront de savoir qui :ls sont. 

Si la commune a une hypothèque de premier raux, ce sera 
un paravent, un bouclier contre le recours des créanciers posté- 
rieurs. 

Je crois donc, monsieur Denvers, que votre argument n'est 
pas valable. 


M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement se range à l'avis de la 
commissicn. H s'oppose done à l'adoption de l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je inets aux voix l'amendement repoussé par la commission 
el par le Gouvernement, 

Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, le Conseil de la République ar assis ct levé, adopte 
1 que, j / 
l'inendement.) 


M. le président. En conséquence, l’article 1° est supprimé. 

« Art, 2. — Le septième alinéa de l'articie 6 de la loi du 
5 décembre 1922 est complété ainsi qu'il suit: | 

« Le droit de préemption n'est pas applicable aux maisons 
ou terrains ayant fait l'objet d'opérations dans le cadre de 
l'articie 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 complété jar 
l'article 15, paragraphe IF, de la loi n° 52-53 du 3 janvier 1952 
et les articles 16 et 39 de Ja loi n° 50-854 du 21 juillet 1950. » 
-- (Adopté.) 

« Art. 3. — Le paragraphe 6° de l'article 31 de la Joi n° 52-35 
du % janvier 1952 est abrogé et. remplacé par la disposition 
suivar.te : 

« À titre exceptionnel, les offices publics d'habitations à 
loyer modéré peuvent effectuer des opérations d'accession à Ja 
petite propriété. » — (Adopte.) 

Par amendement (n° 9), MM. Jaouen et Vanru:len proposent 
d'insérer un article additionnel 3 bis (nouveau) ainsi concu : 

« Dans le cas où une société d'habitations à lover modéré ou 
de crédit immobilier réunirait un nombre d’associés inférieurs 
à sept, on se trouverait dans l'impossibilité de tenir une assem- 
blée générale réunissant le quart du capital social, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme pourra, à la demande des 
sociétaires possédant la majorité du capital représenté à la 
troisième assemblée générale extraordinaire, prendre un arrèté 
approuvant la dissolution de Ja société, on sa fusion avec un 
autre organisme d'habitations à loyer modéré. » 

La parole est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Cet amendement ayant été distribué, je me 
permets de penser que les motifs sont suffisants pour éclairer 
nos collègues de l'Assemblée. 

D'autre part, je puis ajouter que cet amendement a été sou- 
mis à l& commission de la reconstruction. Le président de 
celle-ci ne me démentira pas, je pense, lorsque je dirai qu'un 
avis favorable a suivi le dépôt de mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?.… 
M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte également, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission et 
le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Un article 3 bis est donc inséré dans le 
projet de Joi. 

« Art, 4. — Le premier alinéa de l’article 13 de la loi du 
5 décembre 1922 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les délibérations énoncées à l'article précédent sous les 
n°* 1 et 2 sont exécutoires sur l'approbation fa préfet. 


+ 








comme suil: 

« 29° Par dérogation aux dispositions di rticle 41 ei 
l'octroi de la garantie départementale pour le service d'emprunts 
contractes : 

« d) Par les communes 911 syn licats de OfHEnUneSs : 

b) Par les organismes d'habitations à lover moderé et les 
sociétés de crédit immobilier dans les conditions qui seront 
lixées par un réglement d'administration publique \dcpté.) 

« Art, 6, Le paragraphe S° de l'arliciée GS de la loi du 5 avr 
1884 est modilié comimne suit: 

« S° Sauf le cas prevu à l'article 141 de la présente lui, les 
contributions extraurdinaires et les emprunts, Toutefois, ne 
sont pas soumises à approbation les délibérations par lesquelles 
les conseils municipaux accordent la garantie de Ja commune 
pour le service d'emprunts contractés par les organismes d'ha- 
hitations à lover modéré et les sociétés de crédit immobilier 
dans les conditions qui seront mises par un règlement d'adinte 
nistration publique. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — L'article S4 de la loi du 3 décembre 1922, modifié 
par la loi n° 51-1109 du 21 septembre 1951, est complété par 
l'alinéa suivant : 

« Toutefois, sont exécutoires de plein droit, les délibérations 
du conseil général de la Seine et du conseil municipal de Paris, 
accordant la garantie du département de la Seine ou de a ville 
de Paris pour le service d'emprunts contractés par les orga- 
nismes d'habitations à lover modéré et les sociétés de crédit 
immobilier dans les conditions qui seront fixées par un règie- 
ment d'administration publique. » — (Adoplé.) 

« Ait. 7 bis. — Le troisième alinéa de l'article 1% de la loi 
n° 52-53 du 3 janvier 1992, modifié par l'article 64 de Ja loi 
u° 53-80 du 7 février 1953, est modifié comme suit: 

« Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toute nature 
sont autorisées à emplover leurs réserves première catégorie 
à concurrence de 10 p. 100, leurs réserves deuxième catégorie et 
leurs réserves libres, en prêts aux organismes d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier lorsque ces prèts bénc- 
ticient de la garantie d'un département ou d'une commune. » 

Par voie d'amendement (n° 7), M. Minvielle propose, à la 
4 ligne du texte modificatif proposé pour le 3° alinéa de l'ar- 
ticle 14 de Ja loi du 3 janvier 1952, de remplacer les mots: « en 
prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit 
immobilier », par les mots: « en prêts aux organismes d'habi- 
lations à loyer modéré, de crédit immobilier et aux coopératives 
de construction » (le reste sans “hangement). 

La parole est à M. Minvielle. 


lessus, 


M. Minvielle. L'article 64 de la loi du 7 février 1953 prévoyait 
les coopératives de construction parmi les organismes ayant 
la possibilité de recevoir des prêts des sociétés d'assurances et 
de capitalisation. 

L'article 7 bis que nous examinons ne fait plus mention des 
coopératives de construction. Je suis persuadé qu'il s'agit d'une 
omission que je demande au Conseil de réparer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur, En eflet, ces coopératives étaient mention- 
nées dans les textes précédents, notamment dans la loi du 
3 janvier 1952. Je laisse au Conseil le soin de décider sur ce 
point. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 
M. le ministre. Le Gouvernement non plus! 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minvielle, accepté 
par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 3) M. Bous-h, 
au nom de la commission des finances, suggère de compléter 
le texte présenté pour remplacer le troisième alinéa de l'article 
14 de la loi du 3 janvier 1952 par l'alinéa suivant : 

« Les assurances temporaires destinées à garantir des prêts 
consentis au moyen des fonds visés à l'alinéa précédent pour- 
ront, par dérogation aux articles 22, 45 et 48 de la loi du 5 dé- 
cembre 1922, être contractées auprès de tous les organismes 
habilités à effectuer des opérations d'assurances, » 

Sur le même article, je suis saisi également d’un sous-amen- 
dement à l'amendement de M Bousch, présenté par M. Malécot. 

La parole est à M. le rapporteur sur l'amendement n° 3 de 
M. Bousch, 
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M. le rapporteur. (6e que demande M. Bousch, el la commis- 


siwn des tinances mme sermbetil, c'est que « les assurances 
Leur art lestinées à garantir des prèts consentis au moyen 
k f | \Vises à alfa pré lent ; c'est-à-dire es 
) Î ta ra et de ipiiilsaton qui sont autoristes à 
L Û ir le fond le Serves de pentere calégorre les 
10 p. tk) rits dans vetle décision législative — dans ce cas, 
« les assurances pourront, par dérogation aux articles 22, 45 
vil 4 du + dl ecnvbre 102 étre nntracires aupes de 
l IL x mes halnfiltées à eilectuer des Op rations d'assu- 
Ce que nous eéraignen e<l et nous souhaitons que cela 
\e fi € pus ve sorte de mmarelia idage qure par irait ten- 
te e | e le Hip es des ses de préter. La compagnie 
l'a es Va préter à un organisme d'habitations à lovers 
Huckere Iais € lisant sans doute: « D'accord, mais à la 
vhition q \os assurances temporaires sur à vie so.ent 
pri hez mo Voilà ce à quoi nous pourrions assister. 
C'est pourqua je dis que, par avance, nous avons fait ajouter 
ine pre suttonr que vous devez à epter, qu en tout état de 
e, le tarif des prets appl'qué par fx compagne d'assurance 
+n question reste dans le adre des conditions et tarifs de 
i it l'assurance sur la vie. H ne faudrait pas 
qu'ele puisse pratiquer nimporte quel tarif sous n Imrpourle 
4 PE t li! Qi 
La commission est donc d'accord mais à la condition toute- 
fs que des 1, : et condilions solent au pius ceux de la 
Caisse nationale d'assurances sur La vie, 


M. le présidem. Sur l'amendement de M. Bousch, là commis- 


sw Est dons € accord 
l'a He-uimetndement ‘4 K MM. Malecot et Vanruller, à 
l'amendement n ! de M. Bou--h, au nom de a ceummission 
t Hill 'e uggerent de compléter comme suit le text pro- 
pose pa unendement n° 3% de M, Bouschr, au nom de la com 
nt 1 LEE! 
Dans la limite des conditions et tarifs de la caisse natio- 

nale «dl assuranet ln x 


M. le rapporteur, Li commission est d'accord, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
le mets aux voix larmnendement et le sous-amendement. 


L'omendement et Le sous-amendement sont adoples 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 7 bis 


atist compile le 
L'article 7 bis, ainsi on pd Le, est adopté ) 
M. le président. kr. K La présente loi est applicable aux 
deparlements visés par la voi du 1% mars M6, » — idopté 
Art, à lus (nouveau L'article 46 du décret du 23 sep- 
letmbre 15%, sur les conseils généraux d'Algérie, est complété 


couimibe sul 

« 26° Par dérogation aux dispositions de l'article 41 du pré- 
ent devcrel l'octroi de la garutille départementale pour le ser- 
ht d'emprunts contractes 

a) Par les communes où svn licuts de communes : 

{ Pur le organisines d'habitations à lover modéré et les 


oclétt le erédit iminobiher, dans les conditions qui seront 
tirée pri un reglement d'administration publique. D — 
Le ple 
« Art. & ler Dot eat Les articles pres édents, à l'excep- 
tion des articles 5, 7 et N, ainsi que la legislation relative aux 


habitations à loyer moderé intervenue depuis 147 sont appli- 
ill itiX départements udgériern loutefois, les dispositions 
lt et les dispositions finaneieres intéressant Île budget 
le l'Algérie feront l'objet de décisions de l'Assemblée 
hiserientit 
Sous les mêmes réserves, et sauf dispositions contraires, 
les modifications qui seront apportées à la législation babita- 
tions à lover modéré s'appliqueront de plein droit à l'Algérie. » 
Par voie d'amendement (n° 4, M. Bousch, au nom de la com- 


mission des finances, propose, à l'article $ ter (nouveau), à la 
leuxiéme ligne, de renrmarer les mots: « depuis 147 ». pai 
les mot « postérieurement au 2% septembre 19M7 », 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. |a commission accepte l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement. 

L'amendement est adopté } 


M. le président. Je mets aux voix l'article 8 ler ainsi modifié, 
(1 article S Ver. ammst modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 8 qualer (nouveau). — Les disposi- 
tions de la loi n° 52-442 du 28 avril 1952 portant statut général 


du pers: unel de communes et établissements communaux ne 





sont pas applicables au personnel des offices publics commu- 
aux, intercomimunnaux et départementaux d'habitations à 
loyer modéré dont le statut sera fixé par un règlement d'admi- 
nistration publique qui devra intervenir dans un délai de trois 
Hhois, » 

Par voie d'amendement (n° 5), M. Bouseh, au nom de Ja 
commission des finances, propose de supprimer cet article. 

Quel est l'avis de lu comruission ? 

M. le rapporteur. La commission demande le maintien de son 
arucle, D'ailleurs, M. Bousch semblait être d'accord par 
avance. DE faut appliquer le même régime statutaire à l'en- 
semble des offices publics d'habitations à loyer modéré. 


M, le ministre. Le Gouvernement est d'accord avec la com- 
Mission. 


M. le président. M. Bousch à d'ailleurs fait connaître qu'il 
h'insisterail pas beaucoup pour l'adoption de l'amendement. 

L'amendement n'est donc pas soutenu. 

Personne ne demande la parole sur l'article 8 quater ?..« 

Je le mets aux voix. 

(L'article 8 quater est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'ensemble 
de l'avis 7. 
Je le mets aux voix. 


(Le Consenl de la République à adopté.) 


M. le présid._nt. Le Conseil devrait être appelé à discuter 1e 
projet de loi tendant à instituer l'épargne-construction, 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le i inistre. J'apprends que la commission des finances 
entend en c2 moment M. Derov, gouverneur général du Crédit 
foncier, Aussi ne pourrait-on prendre tout de suite le quatricmme 
projet ? 


M. te président. En ce qui concerne le quatrième texte, des 
amendements sont actuellement déposés, mais ne sont pas 
encore distribués. Nous pouvons néanmoins commencer la 
diseuss on si Vous le voulez. 

M. le président de la commission, Nous sommes bien obligés 
de ous inchiwer. 


M. le président. [a raison en est dans le temps très court 
dot vous a°ez disposé, Le rapport lui-même, ainsi que vous 
l'avez expliqué, monsieur le président de la commission, a été 
déposé très t rd, non pas pur la faute du rapporteur, Inais en 
raison des délais très courts. 

J'indique d'ailleurs que la commission des finances est saisie 
pour avis et non au fond. 


M. le président de La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. || 11° y à pas de précédent où une commis 
sion, saisie pour avis, ait retardé un débat, 


ec en 
CONSTRUCTION DE LOGEMENT” ECONOMIQUES 
Discussion i..umédiate et adoption d’un avis sur un projet de lai, 


M. le prés demt. Je rappelle au Conseil de 11 Répubfiqne que 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
a demandé la discussion immédiate du projet de loi, adopté 
par l'Assemiyée nationale, tendant à faciliter la construction de 
logements économiques (n° 195, années 1953). 

Le Célai préva par F.rtiele 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à stat: r ‘r la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteuf 
de la commission de la reconstruction. 


M. Malécot, rapporteur de la commission de la reconstruction 
et des dommages de querre, Mesdames, messieurs, comme n9s 
collègues eorapporteurs du projet de loi n° 5328 relatif à 
diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construe- 
tion de logements économiques et familiaux, j'ai l'honneur de 
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ne soumettre à votre attention qu'une partie de ce projel ; celle 
des textes faisant l'objet du projet de loi n° 195, tendant à faci- 
liter la construction de logements économiques. 

L'Assembiée nationale n'a retenu qu'une parlie des textes 
qui lui étaient soumis à cette fin, puisqu elle a reporté à + 
turd les mesures tendant à généraliser la pos, °e 
employeurs à la construction de logements. Ce faisant, ele à 
considérablement simplifié notre tâche. ; 1 

Discuter vraiment ae toutes les mesures possibles tendant à 
faciliter Ja construction des logements eût été le grand débat 
sur le problème de l'habitat que le Parlement et le ays atten- 
dent depuis si longtemps, débat reporté par l'article A (noue 
veau) du projet de loi n° 195 dont nous abordons la discus- 
et article A (nouveau), voté par l'Assemblée nationale, 
indique en eflet, que dans le délai de deux mois, à partur de 
Ja promulgation de la présente loi, le Gouvernement élablira 
un plan de modernisation et d'équipement du bâtiment. © est 
alors seuiement que nous diseuterons à fond du probléme «e 
donner un toit à chaque Français. N’anticipons donc pas, 
n'abordons que les huit articles du projet précité. 

L'article 1% est essentiellemeat la céfinition des logements 
tconomiques, c'est-à-dire de ceux auxquels des avantages par- 
ticuliers seront accordés sous forme de concours financiers spe- 
ciaux de la part du Crédit foncier de France. LE 

L'appellation « logements économiques » à été substituée par 
l'Assembiée nationale à celie de « logements économiques et 
familiaux », suivant avis du Conseil économique, puisque c'est 
par la recherche d'une plus grande simplicité qu'ils se carac- 
térisent. ou ; 

L'Assemblée nationale a très judicieusement admis les orga- 
nismes d'H. L. M. au bénéfice des nouvelles dispositions, puis- 
que, par essence, ces organismes sont destinés à des personnes 
ue disposant que de faibles salaires. 

L'artic.e 1* enûin, impose l'utilisation de plans types. 

A ce sujet, voire cotmmission de la reconstruction à jueé 
nécessaire d'entendre M. le ministre qu à précisé que ces plans 
seraient suffisamment nombreux et diversifiés pour que soient 
respectés tous les procédés de construction, les habitudes régio- 
nales et les besoins de chaque constructeur. 

M. le ministre a déclaré que c'est en raison des avantages 
présentés par les pians types, tant su“ le plan technique que 
sur le plan administratif, qu'il a pu obtenir du ministère des 
finances et du Crédit foncier de France, des mesures nouveiles 
favorables à la construction. 

La prime de 1.000 francs, le prêt à 80 p. 100, la réduction des 
frais du Crédit foncier et des notaires, l'exonération de la taxe 
hypothécaire de 2 p. 100, la réduction du délai de délivrance 
du permis de construire et l'examen da dossier, sont des avan- 
tages réservés, en principe, aux constructions sur plans types. 

Cependant, dans :8 souci de ne pas relarder l'exécution des 
projets en cours, le ministre de là reconstruction à obtenu que, 
pendant une période transitoire qui a été fixée, dans les décrets 
actuellement parus, à quatre mois, tous les projets de cons- 
truction restant sous les plafonds de surface et de prix fixés 
par l'arrêté du 17 mars, pourront être assimi:és aux construc- 
tions sur plans types pour l'obtention de tous ces avantages. 

Ainsi, Jes projets en cours dont les études préliminaires sont 
déjà poussées pourront être assimilés et financés sans retard. 

Votre commission de la reconstruction formuie néanmoins 
deux réserves sur le texte de l’article premier. D'une part, elle 
craint que la fixation par arrêté ministériel de l'emp'oi de « cer- 
tains éléments de construction » impose des modes de cons- 
truction ou des matériaux iusuflisants pour des logements des- 
tinés à la petite propriété. 

D'autre part, le caractère trop administratif et trop rigide du 
dernier paragraphe de Farticie premier lui paraît devoir être 
assoup:i et elle propose au Conseil de la République, tout en 
en approuvant l'obiigation et :a modulation des dimensions, 
q'° les plans-types soient agréés et non pas firés par le minis- 
tere de : reconstruction et de l’urbanisme. 

D'après l'article 2, jusqu'au 1% juillet 1954, dans la limite 
de deux miliards, la garantie de l'Etat pourra être accordée 
aux engagements financiers et aux opérations des organismes 

. 1. M. et dans les sociétés immobiières d'économie mixte 
dent l’objet principal sera la condition de la vente d'immeubles 
à usage d'habitation. 

Le motif de cet article est que tout soit mis en œuvre pour 
l1 réalisation rapide du programme de construction rendu pos- 
sible par le projet de loi et pour parvenir à la diminution indis- 
pensab:e du coût de ;a construction. 

Les sociétés d'économie mixte sont celles dans lesquel'es 
l'Etat, les coilectivités publiques s'assurent une partie du capi- 
tal, Etat et collectivités peuvent donc exercer un contrôle a 
priori sur l’activité de celes-ci. 

Pas de texte général. Chaque société possède les textes qui 
lui sont propres. Sont appliéables cependant, cerlaines règles 
générales résultant : 





Du décret-loi du 30 octobre 1935 organisant le contrôle de 
l'Etat sur les sociétés et entreprises de toute nature avant fait 
appel au concours financier de l'Etat; 

Du décret-oi du 28 décembre 1926 autorisant les communes 
à prendre des participations financières dans les eutreprises 1n- 
dustrie:es et commerciales. 

De nouveaux textes plus récents intervenus pour préciser les 
attributions des différentes autorites de contrôle: administra- 
teurs d'Etat, contrôleurs d'Etat (ordonnance du 23 novembre 
1914 et décret du 26 sepiembre 1949) et commissaires du Gou- 
vêérnement, ainsi que pour organiser le contrôle 4 posteriori 
(Commissions spéciales de vérilication des comptes, ioi du 
6 NA 1948). 

M. le ministre, entendu par votre commission de la reconstrue- 
tion, en réponse à diverses questions qui lui furent posées au 
sujet de l'esprit et des termes de cet article 2, à bien vouiu 
donner les précis ons suivantes: « il n'est pas question de per- 
rueltre aux socitiés commerciales de tirer un jrofit de 
du logement, 

« Les opérations visées sont les opérations nécessaires au dé- 
luarrage Immédiat de construction de logements économiques 
qui seront, ensuite, vendus au prix de revient en partie au 
comptant, en partie à crédit pour la fraction correspondant au 
montant des prêts à Ja construction. 

« Le ministre attend de ces opérations les effets les pus 
heureux dans la lutte contre les coûteuses et incertaines « re- 
prises » d'appartements, « reprises » qui font que des sommes 
énormes échappent au cycle bienfaisant de là construction. 

« Les organismes qui peuvent prétendre à ces conditions, dois 
vent répondre à la double condition de pouvoir s'assurer des 
moyens financiers importants et de présenter des garanties cer- 
taines de moralité et même de désintéressement, 

« Dans la mesure où des organismes d'habitations À lovers 
modérés pourront se procurer les moyens financiers nécessaires, 
ils sont les plus indiqués pour réaliser ces opérations, mais ‘es 
sociétés d'économie mixte, à l'instar de ce qui se fait dans cer- 
tains pays comme le Maroc, à condition d'être étroitement con- 
triées par un cominissaire du Gouvernement, paraissent égale- 
ment aptes à en assurer le succès. IL s'agit présentement d'un 
essai, :imité dans le temps, jusqu'au 1% juillet 1954, de la pos- 
sibiité d'utilisation de ces deux genres d'organismes diffé- 
rents. 

« Les Sociétés d'économie mixte visées par l’article 2 seront, 
0 la plupart, des sociétés existantes, puisqu’eles sont cons- 
iltuées dans le cadre de textes déjà anciens. La sélection Ja plus 
sévère sera faite entre e:les puisque, seules, pourront réaliser 
les opérations prévues avec ‘à garantie de l'Etat celles qui au- 
ront passé une convention à cette fin avec les ministres res- 
ponsables et, notamment, le ministre de la r°construetion et le 
ministre des finances », 

Le ministre ayant été ainsi entendu, votre commission de la 
reconstruction propose à :’assemblée l'adopl'on de l'article 2. 

Le texte de l'arlice 3 te: à permettre, par décret, la mise 
en harmoyie du « domaine-retraile », avec les mesures de reva- 
larisation prises en faveur des bénéhciaires des rentes 
acres. 

Le montant des versements effectués au titre du « domaine- 
retraite » n’a pas été revalorisé depuis 1938 et le capital des- 
tiné à l'acquisition du domaine ne peut dépasser une cinquan- 
laine de miiliers de francs. 

C'est dire le besoin de la revalorisation. 

Le nombre de titulaires du « domaine-retraite » est actuelle. 
ment, pour tout le pays, de 289, seulement, 

Votre commission à décidé de proposer à l'assemblée l'adop- 
tion de l’article 3. 

L'article 4 traite de mesures tendant à !a libération, dars les 
villes siyrpeuplées, de logements occupés par des habitants dé- 
sireux de se retirer dans des immeubles d'habitations situces 
dans une commune rurale. 

C'est l'amendement déposé à l'Assemblée nationale par notre 
caliègue M. Halbout et adopté qui est devenu l'article 4 bis 

Ce texte étend le champ d'appiication de l'artic:e premier de 
la loi du 2 août 1950 de deux facons : 

{° I s'appliquera à un nombre important de villes et com- 
munes, notamment de localités sinistrées ; 

2° IL pourra être utilisé par d'autres que des indigents et 
des économiquement faibles, c'est à dire par des personnes de 
situation modeste que la perspective des frais é'evés de déménas 
gement retient présentement dans des vilies et communes sure 
peuplées. 

L'artic.e 5 tend également à la libération de logements dans 
les villes surpeuplées. 

Les administrations publiques et les organismes publics de- 
vront donner RES de mettre tout en œuvre pour rendre 
à l'habitation, dans les moindres délais, les locaux qu'ils ont 
transformés en bureaux. fs devront, dans les six mois, présen- 
ler un pan de regroupement de leurs bureaux et restituer à 
l'habitation les locaux qui leur étaient affectés. 
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L'article 5 bis résulte 4e l'amendement déposé par M. Pierre 
André, au nom de la conmmission des finances de l’Assemblée 
haliunale et soutenu à cette assemblée par M. Roger Secrétain. 

I} tend à faciiter l'éditication de constructions à usage d'’ha- 
bilation et aussi d'édifices et installations annexes nécessaires à 
4 Vie economique et sociale des habitants de ces construc- 
Lions en rendant possible les acquisitions difficultueuses de 
cortuins biens dommaniaux. 

L est destiné à lutter contre l'esprit de routine que les dé- 
tenteurs de ces biens domaniaux manifestent parfois en dépit 
de l'intérét général. 

Les précautions nécessaires à la sauvegarde du prix de vente 
de ces biens domaniaux sont prises puisque Île texte prévoit 
que c'est la commission centra'e de contrè e des opérations im- 
mutnliéres qui interviendra sur rapport du ministre de la recons- 
truction 

Votre commission espère qu'il ne manquera pas d'en profiter 
pour simnafier les formalités exigées par l'administration et 


qui ne résultent pas nécessairement des dispositions législa- 
Lives 

le demande que le décret soit également sonmis, avant 
d'etre pr à l'examen de la commission de la reconstruction 
du Conseil de la République, et non pas seulement à l'agrément 
de la commission de la reconstruction de } Assemb'ée natio- 


1 
hui, 


M. Chochoy, président de la commission de la reconstruc- 


tion et de Ll'urban:sme. Le Par,ement est un. 


M. le rapporteur. Le Parlement est un, comme le dit si bien 
hotre président 

L'arlicie 7 a ponr but d'accé'érer le payement du prix entre 
les mains du notaire, par les comptables publics, en matière 
d'acquisition immobilière par l'Etat, les départements, es com- 
unes et les établissements publics qui en dépendent. 

L'artice 8 rend applicable à l'Agérie les artices 2, 35 bis, 
ei 7 du projet de loi dont nous delibérons. 

Sous le bénétice de ces observations, votre commission vous 


propu-e de vous rallier au texte proposé, lout en faisant re- 
Marquer que le delai de deux mous, donné au Gouvernement 
à partr de la promulgation de la présente lo! pour élablir son 
plan de modermisation et d'équipement du bäliment, paraît in- 


sutlisant, 


Applauaissements.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 


la commission de ja jushce. 


M, Marcel Molle, rapporteur pour avis de la commission de 
la just'ee el de legislañon cioude, criminelle et commerciale, Je 
presenteral ja méme observation que tout à l'heure: la com- 
Inission de la justice n'a que des puints de détail à expliquer. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion de la recunstrüéchion. 


M. Bernard Chochoy, pr-ident de la commission de la recons- 
truchion et des dommages de querre. Mes chers collègues, vous 
êtes persuadés que ka commission de la reconstruction est tou- 

urs sensible et attentive à tout ce qui peut permettre d'accé- 
Le la construction, Nous avons accueilli vos projels, mon- 
sieur le ministre, avec sympathie, mais, Sans vouloir être déso- 
bligeants, si ces projets ne | nt pas être assortis de mesures 
de financement précises, il est imdhiscutable qu'ils représente- 
raient davantage des intentions que des certitudes pour l'avenir. 

A ce sujet, je voudrais vous poser deux questions, qui seront 
d'ailleurs très 


t 
t 


brèves. 
La première est celle des terrains, H est certain que, pour 
construire. 1 faut d'abor.i avoir des terrains. Or, ses textes: — 
vous éles le premier à le regretter, j'en suis persuadé — man- 


quent d'un complément incispensatble : la modification de la 
loi foncier 

Je ero ivoir c'est vous qui nous l'avez appris tout à 
l'heure que l'Assemblée nationale, demain après-midi, se 
suisiruit de ce cinquième texte qui faisait d’ailleurs partie du 
train cowmet de vos projets, Hélas! le Conseil de la Républi- 
que n'aura pas la possibilité d'étudier ce texte avant les élec- 
{ 


ns municipales 


Ce qui serait souhaitable, c'est que ce projet portant modifi- 
cation de la loi foncière fût voté au plus tôt, d'abord pour bri- 
ser la speculation qui ne manquera pas de naitre si les besoins 


de construction peuvent se développer assez rapidement, 
ensuile pour permettre aux collectivités locales, aux maires qui 
voudront profiter des dispositions inscrites dans ces textes dont 
nous disculons actuellement, d'obtenir les terrains qui leur 
seront nécessaires, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de tout mettre en 
œuvre pour qu'au plus tôt ce texte soit suumis au Conseil de 


| 





la République. Vous pouvez être sûr que vous trouverez auprès 
de notre assemblée tous les concours nécessaires pour mettre 
sur pied un texte qui soit véritablement audacieux. 

Le deuxième point sur lequel je veux insister est celui qui a 
{rait au financement de votre projet. 

L'article A (nouveau) art que, dans le delai de deux mois 
à partir de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
élablira un plan de modernisation et d'équipement du bâti- 
ment avec, en particulier : 

Une politique de crédit répondant aux besoins grandissants 
des entreprises de tous ordres et favorisant le progrès techni- 
que. Dans l'inmmédiät nous n'avons aucune assurance quant au 
financement. 

Nous pouvons penser que, séduits par le prêt dont le plafond 
a été fixé à 80 p. HÙ, assorti d’une prime fixée à 1.000 francs 
par mètre carré de surface habitable, demain, des candidats 
constructeurs nombreux à la construction s’'affirmeront, 

Je veux prendre une formale optimiste, Imaginez qu'au titre 
de l'exercice 1953 60.000 à 80.000 Français — ce dont vous pour- 
riez Vous réjouir — vous disent: « Nous allor:s immédiatement 
expérimenter la valeur de l'instrument que vous avez mis 
entre nos mains ». 80.000 logements construits en 1953, dans le 
cadre des dispositions que vous avez fixées vous-même par 
un récent arrêté. cela suppose que, pour un projet coûtant 
1.500.000 francs, il faudrait, pour 80.000 logements. la coquette 
somme de 120 milliards ; 80 p. 100 de prèts, cela représente en 
gros 100 miiliarde. 

Pouvez-vous nous assurer, monsieur le ministre, que vous 
trouverez, soit auprès de la Banque de France, soit auprès du 
Crédit foncier, qui est l’o-ganisme rormal de prêts, les crédits 
qui sont nécessaires pour pou\oir honorer la traite que nous 
sommes en train de tirer ensemble actuellement ? Je vous pose 
ces questions d'une facon honnête, sovez-en persuadé, mon- 
sieur le ministre, et ne voyez rien de malicieux ni d’insidieux 
dans mes propos. HN ne faut à aucun prix décevoir ceux qui 
croient qu'avec vos projets ils vont pouvoir sortir de la médin- 
erité de l'habitat qu'ils connaissent ou enfin trouver la passi- 
bilité de construire des maisons qui répondent à leurs aspira- 
tione. 

Voilà, monsieur le ministre, les rapides questions que je vou- 
lais vous poser au nom de la commission de reconstruction. 
Je souhaite que vous puissiez nous apporter des réponses qui, 
non seulement. calment les inquiétudes qui sont les nôtres, 
mais qui apportent anx rardidatse constructeurs les assurances 
qu'ils attendent. ‘Applaudissements.) 


M. Le Basser. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le Basser. 


M. Le Basser. Monsieur le ministre, je voudrais faire une 
observation. Des constatations que nous avons pu faire loca- 
lement — je parle de mon département — il appert, d'une 
facon très nette qu'il y à des appartements inoccupés et- non 
déclarés. 

Nous en avons relevé 200. Je serais très curieux de savoir si 
une enquête ne pourrait pas être faite dans toute la France, 
dans tous les départements, ce qui contribuerait non seule- 
ment à atténner en partie la cerise du logement que l'on s'éver- 
tue à résoudre de notre mieux, mais aussi à révéler cerlaines 
lacunes qui existent actuellement, Je suis pertinemiment sûr de 
ce que j'avance en ce moment. 


M. le président. La parole est à M. Boutonnat. 


M. Boutonnat. Votre pan, monsieur le ministre, est le bien- 
venu, si l'on tient compte de i'immense besoin en logements de 
notre pays et du goût marqué du Fsançais pour la possession 
de son habitation. L'accession à la petite propriété est donc 
à tous points de vue une soiution heureuse. 

On a fait des critiques; c'est normal, puisque c'est une con- 
ception nouvelle de l'habitation, qui donne d'ailleurs de grands 
espoirs à tous ceux qui cherchent à se loger — ou à se mieux 
loger. 

Un mauvais départ serait désastreux. Parmi les critiques, 
j'en retiendrai surtout une: c'est celle qui vous a été faite à 
"Assemblée nationale, eù certains pensent que le fait de faci- 
liter l'acquisition de maisons de deux ou trois pièces princi- 
pales à de jeunes ménages :es aménera à éviter de nouvelles 
naissances où à vendre leur maison dans le cas où elle s’avè- 
rerait trop petite. Ce n’est pas exact, car il suffira que vos plans- 
types prévoient l’adjoncüon possible d'une ou deux pièces 
pour que la réserve tombe. Peut-être y avez-vous pensé. 

J'ajoute qu'il est indispensable que le plan-type soit prévu 
pour ur agrandissement éventuel, de manière à éviter de rendre, 
par la suite, une pièce obscure ou de déparer l'aspect de lha- 
bitation qui ee et doit rester agréable. Les mêmes avantages, 
prêts du crédit foncier et prime à la construction, seraient bien 


entendu accordés pour ces adjonctions, 
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Aspect agréable des “onstructions ? Certes, cela est possible. 
On a pu craindre un morbem, monsieur le ministre, que les 
habitations envisagées par vous soient d'un type trop uniforme 
et que vos prélérences personnelles aillent au préfa riqué. 

Sur le premier point, vous nous avez rassurés en COImIiIS- 
sion. Des types variés, conçus suivant les habitudes régionales, 
nous avez-vous dit, seront laissés au choix du futur proprie- 
taire. Nous en sonumes heureux. I est en effet imdispensable, 
our éviter la monotonie, que les types présentés diversifient 
Le habitations dans leur volume, duns leurs toitures et dans 
leurs coloris. 

Vous obtiendrez ces variantes si nécessaires avec des maté- 
riaux traditionnels, beaucoup plus et beaucoup mieux qu'avec 
un préfabrique qui, au surplus, n'est pas aussi économique 
qu'on le prétend, surtout si lon donne à te préfabriqué les 
doublures nécessaires pour assurer aux Haurs perlnt triques une 
isolation thermiqne suffisante. 

D'autre part, il est incontestable que l'emploi de matériaux 
régionaux aura le double avantage d'éviter a prix de trans- 
port devenus très élevés pour des matériaux de gros œuvre et 
de faire travailler les carrières, les briqueteries et les cimen- 
teries régionales. 

Vovous maintenant comment et sur quels terrains seront 
cons'ruites ces habilalions. Sans vouloir entrer dans le détail, 
puisque celte question des terrains fat l'objet d'un chapitre 
de votre projet de loi qui viendra plus tard, 1 convient cepen- 
dant de s'en occuper dans l'immédiat si l'on veut démarrer 
bien. 

Dans la plupart des localités, ks terrains disponibles à l'in- 
térieur du périmèire d’agglomeralion sont rares, et d'ailleurs 
d'un prix trop élevé eu egard aux prix des construction elles- 
mèmes,. 

Or, à l'extérieur de ce périmètre, les règlements d'urbanisme 
exigent des superlicies de terrain de l'ordre de 2.000 mitres 
pour une habitation. I} faudra done, où moditier les périmètres 


d'agglomération — et je saïs que vous y avez pensé — ou bien 
moduier les règlements d'urbanisme. 
Sur ces terrains qui recevront — il faut le souhaiter — de 


très nombreuses habilations, comment faut-il les placer ? 
C'est là une question capitale qui peut donner un ensemble très 
agréable à regarder ou, au contraire, une 1mpresston de tris- 
tesse. IL faut, à tout prix, éviter ces alignements monotones 
que l’on rencontre trop duns les régions industrielles ou dans 
cerlains lotissements. 

Une disposition judicieuse devrait alterner les types de 
constructions, varier l'orientation des entrées, séparer les ter- 
rains par des clôtures très basses, très légères, plus symbo- 
liques que réelles et comp:éler par quelques plantations vertes, 
pour donner cette note de gaité que nous eroyuns indispen- 
sable. 

Ce sera là le rôle des maires administrateurs locaux, J'ajoute 
qu'ils pourraient être guidés et conseillés par les architec'es 
urbanistes de vos délégations départementales où il y a sou- 
vent des gens de valeur, Mais je dis bien: « conseillés »! 
Nous, maires, ne voulons plus que ces services d'urbanisme 
imposent à ceux qui veulent construire, comme ils l'ont fait 
trop souvent ces dernières années, des changements de cou- 
leur de tuiles, des modifications de plans ou de facades qui ont 


eu quelquefois pour résultat de rebuter des bonnes volontés, . 


et dans presque tous les cas, en raison du retard apporté à la 
délivrance du permis de construire, d'augmenter très sensi- 
blement le coût de la construction, 


M. Abel-Durand. Très bien! 


M. Boutonnat. J'ai pensé, mes chers collègues, que les 
quelques observations que j'ai présentées n'étaient pas inutiles. 
Je vous l'ai dit, monsieur le ministre, la mise en application 
de votre plan est attendue avec une grande impatience par une 
Muultitude de Français. Il faut commencer, et commencer vite! 
Vous devez réussir. C'est ce que nous souhaitons tous! (Applaw- 
dissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre, 


.M. le ministre, Je voudrais rapidement répondre aux ques- 
tions qui m'ont été posées et confirmer tout d’abori que la 
notion de plans types telle que nous l'avons admise n’emporte 
pas ke moins du monde l'obligation de faire partout la même 
ennuyeuse maison, que les Français seraient très üécus de 
trouver tantôt en Flandres, tantôt dans la région parisienne ou 
sur la Côte d'Azur. H y aura infiniment plus de souplesse, mais 
il est certain qu'il est indispensable d'uniformiser et la dis- 

sition des pièces et aussi quelques éléments extérieurs de 
a maison, notamment les portes et les fenêtres, et que c'est 
ce qui nous permet, sans que j'aie, hélas! la possibilité de 





m'étendre sur ce point ce soir comme je l'ai fait en comimis- 
sion, c'est ce qui nous permet, dis-je, d'obtenir de meilleurs 
prix. 

La inaison ne sera pas uniforme, Elle sera coneue suivant 
un cérlain nombre de types qui pourront être, d'ailleurs, exé- 
culés avec des d'flérencrations quant aux imurs extérieurs, 
quant à l'aspect et quant au toit. Je tiens à préciser que les 
lans-tvpes seront exccu'és par un collège d'architectes. C'est 
f, raison qui m'aménera à demander que le Conseil de la Repu- 
blique ne suive pas l'amendement qui a été dépose par sa comme 
mission. En eflet, si je me souviens bien, il a eté nrlique, Je 
crois, que le ministre de la reconstruction devrait adopter 04 
approuver des plans-ypes, alors que notre intention est, nou 
pas de les faire, comine peut-être la commission Fa craint, 
mais de les faire exécuter par un collège d'architectes designès 
par l'ordre, ce qui nous parait donner la meilleure garantie et 
ce qui nous parait le souhait commun. 

Si nous prenons un collège d'architectes chois:s par l'Ordre, 
nous serons amenés, adoptant ces plans, à fixer les regles, Pat 
conséquent, je crois que le texte qui à déjà été admis gourraut, 
sous le bénétice des explications que je donne, être ma:ntenu, 

M. Le Basses m'a signalé le eas de nombreux appartements 
invccupés dans certaines régions de la France, Je dois lui dire 
que le préfet, mème quand il n'y à pas d'oflice du logement, 
a le drauit de réquisition, Cela a été précisé par le ministre de 
l'intérieur, je crois, en réponse à Une question orale, Par consé- 
quent, il semble que c'est au préfet de chaque département qu'il 
appartient de régier celle quesiion, usant du droit de réquisition 
qui lui reste, mais dont beaucoup de préfets hésitent un peu à 
se servir. 

Quant à la question posée par M. Chochoy, au point de vue 
du financement, 1} envisage qu'il y aurait celle année NOR 
logements construits sur ce type. Ce chiffre, évidemment, n'est 
pas rigoureux. J'avais dit, il y a un mois, que celle année on 
pourrait construire environ 40.000 logements de ce type en plus 
du nombre de-logements construits l'année derniére, Je veux 
assurer M. Chochoy qu'à concurrence de ce chiffre, l'établisse 
ment prêteur qui est à la bise est prêt à consentir les efforts 
suffisants. D'ailleurs, la commission des finances du Conseil de 
jh République doit être informée de ses intentions puisque, si 
mes renseignements sont exacts, elle à pu entendre ce soir la 
gouverneur du Crédit foncier, 


1 


M. Le Basser. Je demande la par le pour répondre à M. le 


ministre. 
M. le président. La parole est à M. le Basser. 


M. Le Basser. Monsieur le ministre, je vous ai dit tout à 
l'heure que des appartements étaient inoecupés, ma s j'ai ajouté 
qu'ils n'élaient pas déclarés. Je ne vois pas comment, dans les 
dispositions actue:les, Le préfet pourrait être au courant. y à 
Jà une enquête à faire pour mettre cette chose au paint, Le 

réfet ne peut pas faire de réquisition, puisqu'il ne sait pas que 
es appartements existent, 


M. le ministre. C'est à lui de faire cette enquèle, 


M. Le Basser, On ne peut pas réquisitionner des appartements 
s'ils ne sont pas déclarés. Ils sont comme inexistants, Les gens 
ne les déclarent pas pour ne pas avyer d'impôt, I y en a 
200 dans un petit département, Je suppose qu'en France il dnit 
v en avoir un nombre assez considérable, IE faudrait tont de 
même fouiller le probteme de farm à pouvoir loger le plus 
grand nombre possible de personnes. 


Mme Jacqueline Thôme-Patenotre, Très bien! 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


diseussion générale? 

La discussion générale est elase, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des artices du projet de lai. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président, Je suis saisi d'un contreprojet (n° 3), pré- 
senté par MM. Dupie, Marrane. Mme Mireille Dumont, MM. L'Huil- 
lier, Dutoit et les membres du groupe communiste, dont l'arti- 
cle 1° est ainsi rédigé : 

« Art, 4%, — La République française assure À toutes les 
familles habitant sur son territoire le droit imprescriptible à un 
logement convenable minimum, à savoir pour une personne, en 
pièces principales: une pièce: pour deux et trois personnes: 
2 pièces; pour quatre personnes : 3 pièces; pour cinq et six per- 
sonnes: 4 pièces; pour sept et huit personnes: 5 pièces, et au- 
dessus : 6 pièces. » 


Le contreprojet est-il maintenu ? 


M, Dupic. Nous le relirons, monsieur ‘le président. 
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M, le président. Le contreprojet est retiré, 

Je dunne lecture de l'article A (nouveau), 

u Art, À (nouveau), — Dans le délai de deux mois à partir 
de la promulgation de 1a présente loi, le Gouvernement établira 
Un plan de modernisation et d'équipement du bâtime it avec: 

{° Une organisation capable en fin de plan d'assurer léditi- 
caton de 240.00) logements au minimum chaque année; 

« 2° Une réduction sensible des prix de revient du bâtiment 
par des mesures techniques, financières et éventuellement fis- 


Cure» 


Une rationalisation et une normalisation de la construc- 


Lion comportant notamment une aide à l'artisanat du bâtiment 


ülin de lui permeltre de s'adapler aux nouveaux protédés de 
consitructon 
i La format Ù profess nnelle des jeunes et des adultes 
pour résorber le chômage et assurer la main-d'œuvre qualifiée 
hoc ure à la réalisation du plan ; 
Une politique du crédit répondant aux besoins grandis- 


1 


sants des entreprises de tous ordres et favorisant Je progrès 
lechniqu 
Perso lemande la parole ? 


Je met ix Voix l'article À (nouveau), 


(L'artñle À (nouveau) est adopté 


M. le président. Art, 1%, — Des avantages particuliers sont 


des sous forme de - concours financiers Spécliux pour 


| uisition et larmménagement des terrains et pour la constrac- 
Dion d'habitations qui, par leurs normes, leu's caractéristiques 
ct leur les! tion so ile pre senteront le caractère re loge- 
Jnethils nonmnques Un arréti lu ministre de la reconstruction 
et «di urbanisme et du ministre des finances fixe les normes 
À iracterist que ci-dessus, noiamment en ce qui concerne la 
surface, la modulation des dimensions et les prix de revient 


Imaxima. Les plans-vpes de ces logements sont agréés par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Les logements faisant l'objet de la présente loi seront réali- 
cés notamment avec le concours des cryanismes d'habitations à 
dever modéré et de rédit immobilier, » 


M. Denvers. Je demande la parole. 
M. le président, La par est à M. Denvers, 


M. Denvers. À propos de cet article 17, je dois dire que j'ai 
été un de ceux qui se sont inquiétés de cette dernière phrase 
de l'article qui précise que les plans-types des logements de 
demain sont fixés par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 


En effet, ce que je crains - et vons ie savez, monsieur Île 
ministre, puisque vous êles maire d'une grande cité — ce que 


nous craignons le plus, c'est d'avoir à subie la loi d'un certain 
nombre d'architectes qui tous ne nous ont, hélas! pas donné 
suffisamment satisfaction, bien qu'ils soient des architectes en 


chef et même des architectes conseils... 
M. Le Basser, Très bien! 


M. Denvers. 
s'uistrées des échantillons d'immeubles qui, aujourd'hui, n'ont 
pas tellement jieu de plaire à la population, 11 y a certes, parmi 
ces architectes, des techniciens éminents, Il y à eu, en certains 
endroits, du beau travail de fait, mais je vous assure que si 
on devait laisser agir trop à leur guise un certain nombre d'ar- 
chilectes, nous pourrions craindre que ces plans-{vpes ne soient 
pas tout à fait du goût de ceux qui deviendront des proprié- 
ompte du plan Courant. 

A'ors, est-ce qu'après tout vous ne pourriez pas accepter 
d'agréer les plans qui pourraient venir des différents coins de 
la France, car les architectes de province ont aussi leur valeur 
et pourraient, s'inspirant justement des coutumes, des usages 
et de la manière dont on habite les immeubles en certaines 
ségions, préparer des plans-types honorables susceptibles d’être 
agréés par votre ministère, Voilà les motifs qui nous ont animés 
pour demander à la commission de la reconstruction de bien 
vouloir remplacer le mot « fixés » par le mot « agréés ». 

Au sujet du même article, monsieur le ministre, je voudrais 
vous faire part d'une autre crainte — je pense que vous nous 
donnerez là-dessus tous apaisements désirables, d'autant plus 
que vous l'avez déjà fait, hier, en partie, devant la com- 
inission au sujet du membre de phrase « certains éléments 
tixes, nolamiment certains éléments de construction ». Est-il 
absolument nécessaire d'insérer ces mots dans le texte ? En 
effet, on emploiera les matériaux qu'on pourra trouver, généra- 
lement les meilleurs et aussi les moins coûteux. Nous craignons 
une action intéressée possible de fournisseurs ou de fabricants 
qui, par le jeu de certaines interventions, feraient agréer les 
groduits de leurs fabrications, Jusqu'à présent, malgré toutes 


qui ont laissé tomber dans nos grandes villes 


luires., ati 





les recherches qui ent pu être faites dans la préfabriealion, il 
n'a pas pu être prouvé qu'on construisait à meilleur marché 
avec des éléments préfabriqués qu'avec les matériaux tradition- 
nets, 

Après quelques observations, en voici une dernière que je 
voudrais vous exposer rapidement. Monsieur le ministre, j'ai- 
merais que vous puissiez répéter ici les assurances que vous 
nous avez données en commission, à savoir que pendant cette 
période de transition, vous aeccepteriez, pour que le bénéfice 
de cette prime portée par décret à 1.000 francs soit accordé au 
maximum, les plans-types qui auraient pu être éludiés jusqu'à 
<+ moment, par des collectivites, par des organismes censtrue- 
teurs et qui se rapproche!4{ent presque complétement, du point 
de vue du prix, notammert, des conditions fixées dans un récent 
déeret, bien que, d'autre part, les surfaces ne soient pas exac- 
tement ceïles prévues et imposées. 

Ces plans sont maintenant prêts et les premières briques vont 
être posées; ainsi, dans le département du Nord, nous allons 
poser la première brique du plan du Nord, qui est né un peu 
avant le plan Courant. Je vous demande Gone d'accepter et de 
recevoir comme Valable tout plan-type qui ressemblerait à ceux 
auxquels je fais allusion, 

Voilà, monsieur le ministre, ce que je vous demande de faire 
et, si vous acceptez les suggestions que je vous propose, vous 
aurez une fois de plus fait un grand pas vers la construction 
accélérée de logements économiques. (Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à Mme Thome-Patenôlre. 


M. Jacqueline Thome-Patenôtre. Monsieur le ministre, je vou. 
drais vous demander comment vous pensez interpréter lar- 
tiele 1%, Faut-il interpréter à la lumière de l'exposé des motifs 
compris dans le projet de loi n° 5528 — pages 12 et suivantes — 
qui laisserait supposer que ces avantages sont seuls réservés 
pour les projets d'accession à la propriété et faut-:l penser 
qu'ils sont simplement limités à cette accession ? Il me 
paraît regrettable de limiter ces avantages particuliers à la 
seule accession à la propriété, et je redoute que l'expérience 
ne soit qu'un demi-succés, car je ne pense pas qu'on puisse 
trouver autant d'amateurs que l'on espère prèts à faire les 
efforts financiers d'accession à la propriété pour des maisons 
auxquelles le public n'est pas encore habitué, Au contraire, 
pour la location, les amateurs sont beaucoup moins difficiles, 
el je voudrais rappeler que sur 53 milliards de dotation pour 
les habitations à lover modéré en 1953, deux tiers seulement, 
au maxitoum, ainsi que nous l’a dit M. le président de la com- 
mission tout à l'heure, pourront être utilisés pour la location. 
Il! semble donc désirable d'augmenter dans toute la mesure du 
possible les logements locatifs, en leur étendant les facilités 
prévues par l'article 4* du projet de loi n° 195. (Applaudisse- 
rients.) 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. ie ministre. le voudrais répondre à M. Denvers et à 
Mme Thome-Patenôtre, 

M. Denvers indique que les raisons qui l'ont amené à substi- 
tuer le mot « agréés » au mot « fixés » s'expliquent par des 
inquiétudes à l'égard de la main-mise de certains architectes. 

Je dois expliquer très clairement à M. Denvers ce qui va se 
passer, et j'espère que ses inquiétudes disparaitront et qu'il ne 
lsaintiendra pas sa proposition, qui serait d'ailleurs en contra- 
diction avec ce qui se passe en réalité, 

Voulant que les plans-types donnent toutes garanties de soli- 
dité et d'esthétique, tout en étant économiques, nous avons 
désigné une commission composée d'entrepreneurs, de quel- 
ques fonctionnaires et, pe de représentants des deux 
svndicats d'architectes: d'une part, le syndicat parisien et, 
d'autre part, celui des architectes de province, représenté par 
M. Bouret. 

Nous avons fait venir à Paris, par l'intermédiaire des délé- 
£gations, les différents plans mis au concours et utilisés au cours 
des deux dernières années dans les différents départements — 
ce fut, évidemment, un gros travail — puis nous les avons sou- 
mis à cette commission. Celle-ci, les avant examinés, a estimé 
— c'était son droit — que le choix est un acte important, puisque 
les plans choisis devront être édités et proposés comme les 
meilleurs. Aussi elle nous a demandé de désigner un collège 
de vingt architectes choisis par elle, qui auraient pour mission 
de nous faire connaître, dans un délai très court, leur opinion 
sur ces plans et de vous indiquer ce que la profession des 
architectes, ce que l'entreprise française considère comme étant 
le meilleur type. 

Je préfère cela à l'établissement de plans par le ministère, 
je ne vous le cache pas. Je crois qu'il n'appartient pas au 
ministere de la reconstruction de faire exécuter les plans par 
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ses services. C’est pour cela que j'ai voulu m'entourer de ces 
avis professionnels autorisés et que j'ai voulu les choisir non 
pas dans certaines catégories d'architectes plus ou moins fonc- 
fionnaires, plus ou moins liés au ministère, mais dans la 
profession tout entière. 


Je ne sais pas comment il faut qualifier l'acte que je vais 


être amené à accomplir en eutérinant, en quelque sorte, les 
ans choisis par la commission. Je crois que ce sera un arte 
quinistériel qui fixera les plans-ypes, Ce ne sera pas seulement 
un agrément comme pour un plan établi par un ps#rtixulier que 
j'autorise à l’utiliser. Ce sera vraiment un plan-{ype. 

En attendant — je réponds à la question qui m'a été pose 
_— dans la période transitoire, pour ne jas arrêter l'effort de 


construction magnifique qui se manifeste en ce printemps 
dans tous les coins de la Fran: ous 4i'allons pas exiger d'at- 


tendre les plans-ypes. Ce serait ridicule, ce serait aïler à l'en- 
contre de ce que je veux. Nous accepterons les plans qui se 
rapprocheront comme prix et comme normes de nos plat: 
types. 

Une circulaire que j'ui déjà signée et qui va paraître au 
Journal officiel — car, en celte matitre, rien me doit étre 
caché — invite les délégations à admettre ces pluns et à leur 
donner le bénéfice des primes et des avances du Crédit foncier, 
comme l'auront plus lard les maisons construites sur les plans- 
types 
. Mine Thome-Patenôtre m'a demandé également si des maisons 
pourraient être construites en vue de leur location, I n'y a rien 
qui réserve à l'accession à la propriété le bénéfice de la loi 
el. pal conséquent, des collectivités locales O11 mere de 

ersonnes privées pourraient parfaitement faire construire pour 
ai Peut-être se posera-tAl une question de priorité, car je 
crois savoir qu'il y aura de nombreux cœdidats et les difie- 
rents services compétents devront réserver la priorité aux plus 
mal logés, c'est-à-dire à ceux qui ont besoin de l'appui du 
Gouvernement, plutôt que de l'arcorder à des personnes qni 
feraient uniquement de< opérations locatives, Mais ce n'est pss 
là une posiliun de principe et ce ne sera jamais qu'une affaire 
de priorité, non un refus, 

D'autres questions m'avaient été posées par un précédent ora- 
teur, M. Boutonnat, auquel je m'excuse de n'avoir pas répond: 
à propos des terrains, et &galement par M. Chochov., J'en protite 
pour indiquer qu une loi foncière doit être examinée demain 
par l’Assemblée nationale ; elle a été rapportée con!orme par les 
deux commissions de la justice et de là reconstruction de l'As- 
semblée nationale, alors que jusqu'alors, elles étaient en com- 
plet désaccord; elle sont arrivées à un point de rencontre et 
elles proposent maintenant un texte commun. HN est certain 
que le Conseil de la République ne pourra pas exuminer ce 
projet avant de se séparer, mais je pense qu'il connaîtra à 
son retour Île projet volé par l'Assemblée nationale sur les 
bases fixées par les deux rapporteurs. 

M. Boutonnat a indiqué qu'il fallait réagir contre certaines 
exigences en matière de dimension de terrain. Je suis bien 
d'accord avec lui. Lorsqu'on veut loger les lus pauvres, lors- 
qu'on veut permettre de construire un grand nombre de mai- 
sons, il faut exactement savoir ce que l’on veut et, par consé- 
quent, ne pas imposer des obligations qui ne soient pas en 
rapport avec leur situation. I ne faut pas leur demander d'ache- 
ter 1.534) où 2.000 mètres carrés de terrain: cela est compléte- 
ment impossible, étant donné notamment les frais de viabilité 
que supportent actuellement les terrains à bâtir. 

C'est pourquoi je suis prêt à accorder de très nombreuses 
dérogations ou à reviser certains plans d'urbanisme Qui, au 
moment où ils ont été établis, procédaient de bonnes inten- 
tions. Mais dans cette période d'intense crise du logement, le 
devoir essentiel d'un gouvernement est de s'eflorcer de trouver 
des formules souples et pratiques pour loger le maximum pos- 
sible de Français, pour les sortir de leurs taudi<, leur fournir 
l'occasion d'élever convenablement leur famille. Le devoir d'un 
ge est d'appliquer des idées simples et de réduire 
es exigences dans toutes les matières où celles pourraient 
constituer un obstacle à la construction. 

Parmi les exigences qu'il est indispensable de réduire figure 
celle de la dimension des terrains. Un terrain de 230 à 
JU0 mètres carrés suffit à ceux qui veulent construire une 
Maison, s'ils n'ont pas le désir d'avoir un grand jardin. I est 
indispensable, dans la plupart des cas, de ramener à cette 
dimension les prescriptions gouvernementales. Il peut y avoir 
des exceplions, mais je pense que la règle doit devenir ce que 
j*i dit, et l'exception, ce qui existe, me dit-on, dans de nom- 
eux cas. Il faut retourner la situation et d'une exceplion 
faire une règle. (Apydaudissements ) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de la reconstruction s'est 
prononcée pour l'agrément de plans-ypes, et non pas pour 1à 
fixation des plansypes par le ministère, ceci afin qu'il ne si: 
pas amené à créer une architecture officielle, des plans offi- 





ciels, un dirigisme total. La commission s'en tient nn texte 
adopté à l'unantiaité, mais laisse toutefois, snr Fam DIT 
de notre collègue Benvers 


M. le président. I D n'v a pl is d'amendement, mat I 
rapporteur. La commission à adopté un text qui est url ‘ 
ment sounis au Conseil et sur lequel des obsern 
gencral sont presentees 

M. le rapporteur. En effet, monsieur le président, Je n'insiste 
pa. 


M. Denvers. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Denver: 


M. Denvers. Monsieur le ministre, si jai uen compris ce que 
vous avez dit, il semblerait que, pour lFexkamen des planstvpes 
_€t leur fixalion, vous seriez assez ge el que Vous Dendth 
comple de l'expérience du passé, Ni notre commis \ nu ét 
aussi exigeante, vous pensez bien que ce e<t parce qu dut 
un grana nombre d'endroits. nous avons été touchés, et qu 
chat { haude craint aujourd'hui ARLMEN ES l'e ill tic: NOUTII CN 

Au-si, je pense qu'étant donné les sentiments qui vous 
animent. S'il est encore matcriellement possibie de le faire, il 
n'y a pas d'inconvénient à ce que l'on vous fasse confiance, 


cat nous pensons que vous tiendrez le plus cratd compte de 
nos désirs 

Je veux aussi retenir de vos explications que, pendant cette 
période transitoire, vous pourriez accepter comme valables les 
normes en <urface approchant celles que vous avez inscrites 
dans votre décret, à condition que Îles plans-tvpes re<tent, au 
point de vue de Ja dépense, dans le cadre des prix. En effet, 


ce qui compte, après font, c'est de ne pas dépa ser un certain 
prix que vous fixez. Si Fon pouvait méme faire une maison de 
cent metres carrés dans la imite des prix fixés par décret, 


ce n'en serait que m'eux et cela donnerait une pius gramde 
salifaction à l'occupant. 

Voilà l'essentiel de mes observations. faites avec l'accord de 
la commission. 


M. le président. Personne pe demande plus la paroie 28 
Je mets aux voix l'article 17, 
L'article 17 est adopte.) 


M. le président. Par amendement ‘n° 19) MM. Michelet, Plaza: 
net et Boutonnat proposent de compléter cet article pal le texte 
SUV AIN : 

« Les fonctionnaires et agents contractnels de l'Etat qui 
désirent, soit faire construire pour leur usage personnel, soit 
parti iper à une coopérative de construction en vue de l'A es 
son à la pr ite propriéie, pourront contracter auprés de la 
caisse des dépôts et eonsignalions un prêt complémentaire à 
taux réduit à 2 p. 100 remboursalbie en vingt ans, Ce prêt 
s'étévera à la moitié de la somme qui leur est imposée conme 
apport personnel dans le cadre des lois existantes en vue de la 
consirurtion d'un appartement, bénéliciant soit de la pritue à 
la construction soit du prêt à taux réduit de l'Etat. 

« Le remboursement de ce prét complémentaire s'effectuera 
par une retenue mensuelle sur le traitement des bénéficiaires 
de ce prêt ». 

La parole ext à M Plauzanet pour défendre l'amendement 


M. Plazanet, Mesdames, messieurs, cet amendement, qui pro- 
pose un complément à lartele 97, est dicié par un souet 
d'objectivité et d'équité 

L'article 4% prévoit des avantages particuliers sons Ja forme 


d'apperts financiers: actuellement, certaines catégories de 
Francais bénéficient déjà d'avantages substautiels qui leur per 
metient d'envisager des possibilités de construction de 


pavillons, d'achat on de constructon d'appartements, 

La caisse de retraite des cadres de l'industrie civile, diffé- 
reuts organismes nationalisés comrae la Banaue de France, 
la caisse de dépôts et consignations, le Crédit foncier, les 
compagnies d'assurances, etc., accordent à leurs employés un 
prêt compiémentaire à taux réduit remboursable en vingt ans 
pour leur faciiter l'apport personnel de 20 p. 100 s'ils désirent 
faire construire ou participer à la con<truchon d'un appar- 
tement en copiomiété, Ce prêt est remboursable par une 
retenue mensuelle sur leur tratement, Rien de ‘tel n'exisle 
pour les fonctionnaires et les agents contrartuels de l'Etat, 
qui présentent pourtant 2 maximum de garanties quant au 
remboursement d'un tel prêt, qui n'aurait d'ailleurs aucune 
incidence budgétaire. 

C'est pourquoi nous pensons que les avantages de Particle te 
pourraient étre étendus aux fonctionnaires et agents comtrac- 
tuels de l'Etat. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean-Moreau, ministre du budget, L'article 3 de la loi du 
€ février 1953 sur les coumples spéciaux, est ainsi rédigé : « Le 
iminisire des finances est autorisé à accorder, sur les ressources 












du 1 ww, des ava i titre de prèts complémentaires, pour 

l x | ! | céder à la propriété de leur 

ul, Un «1 t'pris $s rapport du nunistre des 

ti et ministre \ar£ le la fonction publique déter 

initié es Hnutions dans iesqueles ces avances pourront étre 
Coti-t et les modalit le remboursement. 

\ r Piazanet ez satisfaction, les condi- 
to fifi ilon de cel rlicle de loi nt à l'étude au mimis- 
le inces el, res pro‘hainement, le décret requis 
Ù Aussi bien, vous <erais-'e 

| l le b i Souluir retirer 
\ 1 l 

M. Plazanet. Je vo reft e, monsieur le ministre, et j: 
1 ! fol: Dehieineti" 

M. le président, L'airmendement est retiré, 

Mme Marcelie Devaud. Je demande 11 parue, 

M. le président. La parole est à Mme Marcelle Devaud 

Mme Marcelie Devaud, Je 1e permets, monsieur Je tminis® ? 
du buagvet d Mis post ie qu Loi corollaire de L'armmer:- 
den ] \ | Les ses d'allocations familiales 
« { { x lu fl vs er prestations familiales uu 
Yesrin 1 4 pret omplémeutaires qui leur facilitent 
Lr'atuierne cet i t proprieli Le texte du décret que 
oi ) AN l ig t-il des mesures semblables pour 
les fo Les fonction es chargés de famille pour- 
RE i h tic ic Î pret l'une certaine consistance 
lei t étant de “istru pidement un logement farmt- 
l'al 

M, le ministre du budget. Je den le la parole 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Ji i à Mine Devaud que je 
fan Lisp Pi | suguest s qu Viennent d'ètre formulées 
jour 1e] , 

Mme Marcelle Devaud, Je vou ethé e, monsieur le mi 
l ri 

M. Léo Hamon. Je dermandle la } | 

M. le président, Li paru t à M. Léo Hamon. 

M Léo Mamon. Je \ouidrais rester dans les limites du sujet 
au out el lraut juil ait font ut Mine Des aud d 
L'islant beta 

\ tout à l'heure, monsieur le m'nistre, évoqué Ia 
dispositio t loi | les cotnples Spécaux du iresor. 
d'a que } us pense à ce texte, mails, puisque vous nous 

t \ he un d el, je voudrais dire à ce sujet que la 101 
Sur npt péciaux au Frésor laissait une certaine latitude 
quant à | et à l'untensite de l'effort de FEtat. 

Je voudra ioir de vous si la date de décret sera pro- 
cha et quel era l'intensité de l'effort de FEtat, compile 
Î | l e=! ' LL ALL t lu Parlement que consti- 
lin ensemble de fa pres hle égislation et le dévsat de celle 
h Von E à que les fonctionnaires sotent traités, 
he plu eutetnenit l'échelle d aide qui a uit éle envisagee 
| lo l tuples spéciaux, mais encore à l'échelle de 
Deifort inter que nous voulons aujourd'hui faire pour tous 
l love et singuliérern pour les foncthionnaties, 

M. le ministre du budget. Je demande la parok 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du bucget. Je \ promels que l'effort sera 
] onunalde et que nou pourrons, Je pense repondre aux 
den Ü le fonchonnairt “ume on La fait pour d'autres 
caoteszor tt ‘lt lover 

M. le président. Par at nent n° 6, M. Dupie, Mlle Mirei le 

mont et les membres du groupe commmumste proposent, apres 
l'utiele 1 l'inscrer un arbic'e additionnel {1° bus uinsi concu: 
| l cas, le \Vantages spéciaux dont il est fait mention 
à Particle 1 ne pourront provenir des caisses d'allocalions 
Jautun | 
La NRA L est à M le Vireille Dumont, 
Mile Mireille Dumont. l'ar cet article additionnel, je voudrais, 
bon de Ion group qui, soit specitiè que, pour les fonds 
d'able sociale, lex cuisses d'allocations familiales seraient seules 
habilitées à aider les personnes qui recherchent des logements 
ct que les fonds des caisses d'allocations familiales, qui s'élè- 
vent à 4 milliard: et s'aceroissent durant chaque trimestre, ne 
seront pas touchés, étant donné qu'ils doivent êtres consacres 


elles-meéimes, 
» 


des allocations familiales 


financement 
M. le président. 


ütl 


Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le ministre de la reconstruction. Je demande à l'auteur 


de l'amendement de <e rentre compte de l'impression pénible 
produira Pinseriplion de 


yu celle mention dans la loi, 
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Comment! On a peur que !es caisses d’allocations familiales 
aident à la création ce ‘ogements familiaux! Le premier ser- 
vice à rendre aux familles est bien de leur permettre d’avoir 
un fover. Les innombrables sans foyer de France, ceux qui sont 


dans des blockhaus des villes sinistrées, ceux qui désirent 
avoir un fover pour élever dignement et sainement leurs 
chfants l’entendent arnisi. 

Sur la question précise qui m'est posée, je dois dire que 


certaines disponibilités seront accordées à ce fonds d’aide 
sociale dans queiques jours ct que %. le ministre du travail 
prépare un texte réglementaire dans ce sens, Il est bien légi- 
‘me que les fonds sociaux qi sont à la cisposition des caisses 
soient en grande partie emyloyés à assurer un logis aux 
familles. 

Je demande donc à l'auteur de l’amerdement de bien vou- 
kur le retirer, faute de quoi je demanderai au Conseil de Ja 
République de faire ce qu'a fait l'Assemblée nationale à pro- 
pos d'un amendement identique, de le repousser en déclarant 
qu'il est inutile et qu'il n'a pas lieu de tigurer dans une loi 
ur la construction, 


M. le président. L'amendement est-1 maintenu ? 


Mile Mireille Dumont. Je le inaintieas, monsieur le président, 
Je crains que M. le ministre deforme ma pensée, Pour le fonds 
d'aide sociale, nous sommes d'accord, mais pour le reliquat 
des d'allocations familiales, rous ne pouvons l'être, 
De" donné que ces fonds ont une affectation prévue par la 
O1, 

M. le ministre semlle pen<er que je m'élève contre le fait 
que les fonds d'aide sociale vuissent servir à aider la construc- 
Hon. I n'en est rien. Sa declaration me laisse une crainte, 
que les milliards disponibles qu'on w'utilise pas au relè- 
vement des allocation- fatniliales servent, par un truchement 
quelconque, à financer ce que le budget de l'Etat doit financer 
lui-même, 


Calsses 


ec est 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
dement ? 


M. le rapporteur. Ia comnrission n'a pas été saisie de J’amen- 
dement, Elle regrelte qu'en séance soient présentés des amen- 
dement dont la commission n'a pas eu connaissance, Elle s’en 
remet à la sagesse de FAssermblee, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Jusqu'au 1® juillet 195%, dans la 
limite de deux milliards de francs, ja garantie de l'Etat pourra 
étre accordée, dans les conditions qui seront fixées par décret 
ris sur le rapport du ministie des finances et du ministre du 
Le iget, aux engagements financiers et aux opérations des orga- 
hisines d'habitations à lover modéré et de crédit immobilier et 
des sociétés immobilières d'économie mixte dont l'objet prin- 
ra la construction et la vente d'immeubles à usage 
d'habitation. 

« Les conventions desdites sociétés avec l'Etat et avec les 
collectivités publiques locales seront respectivement passées et 
approuvées par arrètés conjoints des ministres des finances, 
du budget, de l'intérieur et de la reconstruction et de l'urba- 
histne, 

« Le gontrôle de chacune de ces sociétés sera obligatoirement 
assuré par un commissaire du Gouvernement. » — (Adopté.) 

Par amendement (n° 3), M. Vanrullen et les membres de la 
commission du travail proposent d'insérer un article 2 bis (nou- 
Veau) 4insi CONÇU; 

« Par dérogation à l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 
1943, modifiée par la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, article 65, 
par la loi n° 45-1567 du 23 août 1947, par la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1948, les sociétés mutualistes peuvent participer 
au développement de la politique du logement dans les condi- 
lions suivantes : 

« Les ressources consacrées à cefte nouvele branche doivent 
provenir d'une cotisation spéciale faisant l'objet d'un compte 
séparé dans la comptabilité générale ; 

« Les sociétés sont autorisées à bénéficier des encouragements 
révus en faveur du logement et, notamment, à recourir à 
l'emprent: 

« Elles peuvent acquérir des terrains et construire des immeu- 
bles répondant aux normes techniques des habitations à loyer 
modéré ; 

« Les logements ainsi construits sont loués aux adhérents de 
Ja société, » 

La parole est à M. Denvers. 


cipal se 


M. Denvers. Je teux ici, en accord avec M. Vanrullen et aussi 
avec les memlbies des commissions du travail et de Ja recons- 
truction, soutenir un amendement d'une haute portée sociale. 
La mulualite dans son ensemble — çe mouvement ne vient-il 
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as de procéder au cinquantenaire de son existence — a pu 
également, en vertu de l'ordonnance du 19 octobre 1945, par- 
ticiper à l'effort national de lutte contre les fléaux sociaux, tous 
les fléaux sociaux, dont le manque de logements. Certains 
rroupements mutua'istes importants, la Mutuelle générale de 
‘éducation nationale, par exemple, a réalisé dans ce sens, et 
avec une ténacité à laquelle je veux rendre un homimage parti- 
culier, des organisations de soins remarquables (sanatoria, 
maisons de post-cures, de convalescence, de repos) telles que 
ses 700.000 bénéficiaires sont protégés, au cours de leur exis- 
tence, contre la plupart des maladies qui font la misère des 
fovers. Elle demande à participer, et ici nous ne pouvons que 
nous réjouir, à la lutte contre le fléau social de base, le taudis, 
en ayant la possibilité de fournir à ses adhérents des logements 
sains, décents, assurant la prévention contre la ma'adie, assu- 
rant la sécurité morale et physique des foyers des familles 
lahorieuses. 

C'est avec les cotisations de ses adhérents qu'elle a créé la 
chaîne de sécurité des familles mutualistes, y affectant 1.652 
millions de francs. E!le demande donc à parfaire son action — 
je sais qu'en cela tous les militants mutualistes, membres de 
cette assemblée, sont d'accord et souhaitent voir la mutualité 
participer au combat salutaire contre la crise du logement. — 
ell: demande, dis-je, à parfaire son action par un élargisse- 
ment de ses moyens, permettant aux groupements mutualistes 
de bénéficier, au même titre que l’ensemble de la nation, des 
avantages légaux qui lui sont offerts pour la construction. 

C'est pourquoi, mers chers collègues, nous croyons pouvoir 
proposer à votre acceplation l'amendement que nous avons 
déposé et sur lequel l'accord s'est fait à l'unanimité au sein de 
Ja commission du travail. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. M. le sénateur Denvers n'ignore 
pas que la commission des finances n'a pas eu à examiner cet 
amendement qui présente, tout de mème, des incidences finan- 
cières. 

M. Denvers. Nous n'y pouvons rien! 


M. le ministre du budget. Vous demandez en quelque sorte 
que les sociétés mutualistes concourent au développement de 
la politique du logement. 

L'affectation des fonds dont elles disposent fait actuellement 
l'objet d’une réglementation. Changer 1a méthode actuelle est 
une chose évidemment assez grave qui mérilerait tout de même 
un examen approfondi, au lieu de faire l'objet d’une Hnprovi- 
sation de séance. 

Peut-être pourriez-vous accepter de laisser aux services qua- 
lifiés le temps d'étudier celte question et renoncer à faire 
adopter aujourd’hui cet amendement à l'occasion du projet en 
discussion. 

Déjà, au cours des débats relatifs à la loi de finances et à Ja 
loi sur les investissements, je suis intervenu lorsqu'on à voulu 
modifier les conditions dans lesquelles les sociétés d'assurances 
effectuaient leurs ‘placements. J'ai, à ce moment, monsieur 
le sénateur Denvers<, fait un pas vers vous qui vous a, je erois, 
donné satisfaction. Si vous me faites confiance une fois de plus, 
je pourrai faire examiner celle question vraiment importante, 
car j'ai compris votre Gésir. Tout ce qui peut concourir dans 
ce pays à l'amélioration du logement doit être étudié. Mais il 
me parait nécessaire, avant de modifier les règlements actuels, 
d'étudier la question d’une manière plus approfondie et de ne 
pas se contenter pour la résoudie de l'adoption trop rapide 
d'un amendement dont on risque äe ne pas inesurer loules 
les incidences. 

M. Denvers. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Monsieur le ministre, je ne pense pas que vons 
avez lieu d’être surpris, car ce texte à déjà été déposé à l'As- 
semblée nationale où 1l a été débattu et il s’en est fallu de pen 
qu'il ne soit pas voté, malgré le broubaha qui a présidé à sa 
discussion. M. le ministre de la reconstruttion lui-même était 
d'accord, et je voudrais qu'il puisse renouveler cet accord 
devant notre Assemblée. 

Je crois savoir qu'en définitive, les administrations sont elles 
aussi d'accord et celle qui est ie plus intéressée par le ae 
l'administration de la sécurité sociale du ministère du travail 
l’est également, sur le texte que nous proposons. Construire ! 
N'est-ce pas l’action Ja plus préventive contre la maladie! Les 
sociétés mutualistes et surtout parmi celles-ci les plus prospères 
comme Ja M. G. E. N. désirent être en mesure de contribuer à 
l'effort général vers une accélération de la construetion de loge- 
ments. 

Puisque vous êtes si hien disposé à faire quelque chose, vous 
l'avez dit, ne pourrions-nous pas aujourd'hui, tous ensemble, 
. nous décider ? IL manque tellement de logements, il faut alier 

tellement vite 1 Cette mutueile dont je vous parle est prèle; 





elle à sa section logement : elle est prête à travailler dès demain 
dans le sens que vons souhaitez pour tout le pays. Je vous 
assure, monsieur le ministre, que vous pourriez sans arrière- 
pensée accepter l'amendement que nous proposons, Ainsi, tous 
ensemble, nous aurions fait, une fois de pius, Un gros effort 
pour répondre précisément aux vœux dont vous nous saisissez 
aujourd hui et auxquels nous souscrivons, (Applaudissements.) 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand, Je crois que M. le ministre du budget s’est 
exagéré beaucoup les inconvénients de ce texte. H n'est pas 
à ma connaissance d'organismes qui soient soumis à un contrôle 
plus étroit que les sociétés mutualistes, Sur aucun autre orga- 
nisme, le Gouvernement, soit par le ministère des finances, 
soit par le ministère de la sécurité soc'ale, n'exerce un contrôle 
plus suivi. Aussi avez-vous à cet égard tous les apaisements 
possibles. 

La seu:e question qui pourrait se poser serait de savoir si 
la participation au developpement de la con<tructon peut 
entrer dans l'objet de la mutualité ? Incontes!'ablement, ou ! 
Depuis son origine lointaine, la mutualité, cette grande insti- 
tulion française, n'a cessé de s'adapter à l'évolution @es 
besoins. On l'a vue ains!t, après avoir aidé ses membres à 
paMier le risque maladie sous la forme la plus fruste, orga- 
niser ‘les cliniques, des caisses chirurgicales: on la vue aussi 
organiser des maisons de repos, Faudrait-il donc attendre pour 
que la mutualité puisse abriter ses membres, que ceux-ci aient 
atteint l’âge de la retraite ? N'est-il pas infiniment plus logique 
qu'un organisme qui veut rester jeune - et l'éducation 
nationale nous en donne un exemple — puisse, dés maintenant, 
sans que ses membres aient atteint l'âge de la retraite, leur 
donner des possibilités de logement. 

Je vous demande, monsieur le ministre du budget, de revenir 
sur vos objections. Je vous assure que les craintes que vous 
éprouvez ne sont pas fondées. Je pense même que l'on vous 
otfre là un moyen de restreindre, dans une certaine mesu'e, 
Ja participation que vous donnez à la reconstruction en pet- 
mellant à un organisme, dont le passe offre toutes les garan- 
lies, de prendre sa part à l’œuvre à laquelle M. le ministre de 
la reconstruction nous convie, (Applsudissements.) 

M. le président. La paroe e<t à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je répondrai à MM. Abel-Durand 
et Denvers que M. le ministre de la reconstruction avait for- 
mulé des objections identiques aux miennes. 


M. le ministre de la reconstruction. J'ai fait réserve des droits 
de mon collègue du budget, (Sourires.\ 


M. le ministre du budget. Je ne me rappelle pas qu'il v ait en 
quelques bruits à l'Assemblée nationale, En tout état de cause, 
l'ambiance calme qui règne dans cette enceinte permet aux 
uns et aux autres «d'exposer très posément jeurs arguments. 
(Sourires.) 

Je maintiens done mes objections. Du fait que les placements 
sont effectués quelque part, il y aura nécessairement une per- 
turbation. Aussi ai-je demandé un temps de répit pour étudier 
cette question d'une façon plus approfondie. 

Le premier alinéa de l'article l'indique, des lois ont régle- 
menté la matière. C'est pourquoi je me demande si vraiment, 
à la faveur d’un amendement déposé en séance, on peut modi- 
ier complètement une réglementanion existante, VOUS eSUInez 
que cela n'aura pas de répercussions très graves et qu'il en 
résultera des avantages, 

Je reconnais qu'il v aura des avantages, mais il faudrait nous 
laisser tout de même le temps d'étudier les constquences finan- 
civres de l'amendement, car il serait grave d'enlever aux 
Ininistères des finances et du budget leurs movens de contrô'e, 
Laissez done un peu de temps aux services de la rue de Rivoli 
pour étudier le texte et ses répercussions, 

Nous pourrons nous retrouver ensuite, au cours de l'année 
— nous sommes des gens de revue — pour examiner comment 
un texte pouvant donner satisfaction pourrait être établi. Je 
me méfie-un peu, à cet égard, de la précipitation, car on s’est 
apercu bien souvent qu'à la faveur d’un vote à l’Assemblée ou 
au Conseil de la Répuliique — chambre de réfexion — on eom- 
mettait des erreurs qui auraient pu sans doute être évitées, 
Le pourquoi je me permels de vous demander d'être pru- 
dents. 


M. Abel-Durand. Je crains bien que votre ajournement ne soit 
un enterrement! (/ftres.) 


M. le ministre du budget. Je n'ai rien enterré jusqu'à ce jour! 


M. Abel-Durand. Laissez un vieux mutualiste vous apporter 
des précisions. La mutualité est soumise à un tel contrôle que 
l'emploi de ses fonds, dans tois ses détails, est régementé dans 
tous les cas. C'est une extension que l'on vous propose. Et quelle 
extension? Autoriser la mutualité à utiliser des fonds, réunis 
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sp lalement pour Céà, 
trs fon ls le . 


au logement, étendre l'utilisation de 
besoins qui priment tous les autres dans ce pays. 
Ft ro voyons Le ministre du budget, à qui l'on demande tant 
d'efforts, s'opposer à ceux qui veulent Le un effort quand 
dui-mème ne peut le faire, (Frès bien! très bien!) 


M. le ministre du budget. Je ne m'y oppose pas par principe. 


M. Abel-Durand. C'est pourquoi je me permets d'insister avec 
tir. € 1) 1 [ue { Cousei] de 


f 
1 


la République montre qu'il fait 
à la mutualité française, en lui permettant de s’asso- 

\ grande œuvre à laquelle nous collaborons en ce 
\pplaudissements } 


bonnet 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, je vous ai 
demandé de faire confiance au ministre des finances pour étu- 
dier les projets susceptibles d'avoir des incidences financières, 
Sans perdre de vue l'objectif défendu par M. Denvers et sou- 
tenu par M. Abel-Durand, je suis parfaitement dans mon rôle 
en veillant à ce que les projets à incidence financière fassent 
l'objet. comme ils le méritent, d'un examen des services de Ja 
rue ut Rivoli. 

M. Abel-Durand. la seule imcidence de ce 
finances publiques, contrôlées par la rue de Rivoli, est d'appor- 
ler à l'œuvre de la reconstruction les concours financiers des 
sociétés imutualistes: c'est une incidence heureuse. 


projet sur les 


Mme Marcelle Devaud. 11 s'agit de cotisations spéciales, mon- 
sieur le ministre ! 


M. le président. Quel est l'avis de la comimission ? 


M. le rapporteur. La commission de la reconstruction n'a pas 
cl e de cet amendement, mais je crois ne pas outrepasser 
mes driots en disant que, si elle en avait été saisie, ele aurait 
élé sensible aux plaidoiries de mes amis et collègues M. Den- 
vers, M. le président Abel-Durand et Mme Devaud., La cotmmis- 
sion n'avant pas été saisie, je suis obligé de dire qu'elle s'en 
remet à la sagesse de F Assemblée. 


M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 
L'amendement est adopté ) 


M. le président. Ce texte devient donc l'article 2 bus. 

« Art — Les dispositions du décret du 24 mai 1938 insti- 
tuant le domaine retraite pourront étre modifiées par 
décret en vue notamment de leur mise en harmonie avec Îles 
mesures prises en faveur des bénéficiaires de rentes viagères. 

Les titulaires des livrets de domaine retraite ont la faculté 
de faire verser le montant revalorisé de leur livret à un compte 
d'épargne-co istruction., » 

l'ersonne ne demande li parole 7. 

Je mets aux voix l'article 3. 
L'article 


est adople 


M. le président. Je suis saisi de deux 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier (n° 2), présenté par MM. Jaouen, Denvers. Driant, 
Mine Thome-Patenôtre, tend à insérer un article additionnel 
+ Dix (NOUVEAU) aMSI CONCU : 


amendements pouvant 


La prime de 1.000 francs au mètre carré réservée aux mai- 
sons tconomiques et familiales, objet du décret n° 53-201 du 
16 mar 053, est applicable aux constructions des chantiers 
ment en cours de tous les groupes d'auto-construction 
jusqu'à concurrence des normes desdites maisons 

Doinhques ; 

Le second (n° 4), présenté par Dupie et les membres du 
groupe communiste, tend à insérer un article additionnel 3 bis 
tunis eall) inst concu 

« La prime de 1.000 francs au mètre carré réservée aux mai- 
sons économiques et familiales est applicable aux constructions 
et chantiers actuellement en cours dans tous les groupes d'aulo- 
construction castors 

\u dela de ces normes, le bénétice de la prime de six cents 

us au mètre carré est Imaintenu, » 

La parole est à M. Jaouen. 


auslours 


M. Yves Jaouen. Il ne peut s'agir pour l'Etat d'entreprendre 
soul la lutte contre la crise du logement, Il ne pourrait ÿ par- 
ven 

Je me rappelle une déclaration toute récente de M. le ministre 
de la reconstruction: « L'Etat doit aider ceux qui s'aident eux- 
ièmes ». Ainsi, en prononcant ces mots, M. le ministre de la 
reconstruction a bien marqué sa volonté de laisser à Finitia- 
tive privée une liberté de manæuvre qui pourra d'ailleurs être 
cfficace, grâce à l ippu financier de l'Etat. 

Parmi les Francais qui se sont engagés dans cette lutte contre 
la crise du logement, répondant ainsi aux appels des gouver- 








nements successifs et à des besoins urgents, n’y a-t-il pas lien 
de placer au premier rang les groupements dits « Castors ». 
Voilà des hommes courageux... 

M. Dulin. Très bien! 


M. Yves Jaouen. ...qui ont accepté de transformer leurs heures 
de loisir en heures de travail. C'est, bien sûr, pour leurs 
fzmilles, mais aussi pour les familles des autres, et je laisse 
de côté, car ce serail trop long à énumérer, les nombreuses 
difficultés administratives qu'ils rencontrent et qu'ils sur- 
montent, 

« Solution de désespoir dans l'espérance », a dit une haute 
jersonnalité, C'était bien judicieux. Aussi la formule « aider 
ceux qui S'aident eux-mêmes » devrait trouver une application 
logiquement prioritaire dans l'attribution de Ja majoration de 
la prime nationale à la construction. Le financement, qui existe 
an budget de 1953, ne soulève donc pas d’obstacle. Environ 
oO Iuaisons de castors sont en construction, chiffre déri- 
soire bien sûr, si l'on pense à la part de majoration qui revien- 
drait à cetle catégorie de constructeurs, mais chiffre important 
si l'on pense aux 5.000 foyers libérés du taudis et délivrés des 
risques de maladies, maladies qui coûtent si cher aux collec- 
üvilés, à l'Etat et aux familles, 

Notre amendement se justifie encore par une autre considé- 
ration, Grâce aux initiatives et à l'autorité ce M. le ministre de 
Ja reconstruction, le Crédit foncier, la chambre des notaires 
acceptent désormais des réductions sur leurs noles de frais et 
d'honoraires: Electricité de France et Gaz de France vont 
vraisemblablement suivre le bon exemple, en acceptant des 
réductions sur les tarifs des branchements. 

Nous nous en réjouissons tous, bien sûr, mais il est bon et 
juste de dire que les « castors », les pionniers de la recons- 
truction, chefs de famille aux ressources modestes mais riches 
de dévouement, ont dû payer :e maximum de ces frais et de ces 
honoraires, 

C'est pour ces quelques raisons parmi d'autres Que je prie 
M. le ministre de la reconstrurtion et vous, mes chers collègues, 
de bien vouloir voter l'amendement que nous avons l'honneur 
de vous présenter. 


M. Dulin. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Notre amendement rejoint celui de M. Jaouen. Je 
rw le développe pas davantage. 


M. le ministre de la reconstruction. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. J'ai la plus grande <sym- 
Pathie pour les « castors » et je suis décidé à les encourager 
dans toutes la mesure possible, c'est-à-dire en fonction de leur 
mérite qui est énorme. Mais je dois dire que les amendements 
céposés, dont certains présentés en commission de la reconstruc- 
tion, ont été abandonnés sur mes observations, sont absolu- 
ment contraires à la loi et créeraient une situation inadmissi- 
ble s'ils étaient adoptés. 

Cette loi est faite pour accroître le nombre de gens qui ven- 
lent construire, Elle a une économie que vous connaissez tous. 
lle permet d'attribuer une prime plus forte et des prêts plus 
élevés à-ceux qui, à une certaine époque, voudront construire, 

Que nous demande-t-on maintenant ? On nous demande une 
rétroactivité, J'ai fait admettre, par circulaires, une très large 
interprétation de la loi pour que, dans la période où il pourrait 
v avoir doute sur le mobile qui a déterminé la construction, 
les intéressés qui out construit aient les primes et le prêt 
Iäaxima. Ainsi tous les cas qui répondent à la loi seront cou- 
verts, 

Mais voici qu'ici on nous demande d'accorder la prime de 
1.000 francs à des chantiers ouverts en 1952 et parfois en 1951. 
Mesdames, messieurs, j'appelle votre altention sur le fait que, 
si intéressant que soit le mouvement « Caslors », il est abso- 
lument hors de doute que si nous ne fixons pas un paint de 
départ précis à l'allocation du nouveau régime, d'autres per- 
sonnes, qui grouveront qu'elles sont dans une siluation tout à 
fait digne d'intérêt, vont nous demander également des élar- 
gissements et des facilités et que nous ne pourrons pas nous 
justifier vis-à-vis d'elles de ne pas pouvoir leur donner les 
inétmes avantages que ceux accordés aux chantiers « Castors ». 

Je crois qu'en matière d'administration il faut prendre des 
dispositions également défendables à l'égard de tous. II y a un 
nouvéau régime destiné à augmenter le nombre de ceux qui 
construisent; à partir du moment où l'on a annoncé d'une 
manière quelconque, inème avant l'intervention du décret, 
que les primes seraient portées à 1.000 francs et les prêts à 
Sû p. 100, tous ceux qui auront construit devront en profiter. 
Ceux qui ont construit autrement, ceux qui ont ouvert leur 
chantier il y a deux ans et comimencé sous un autre régime 
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ne pourraient prétendre à une amélioration. Autrement — et 
cela serait impossible — il faudrait accorder cetle améliora- 
tion de situation à tous. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission reconnait que, au cours de 
l'audition de M. le ministre, M. Jaouen a présenté son amende- 
ment, et qu'ensuile il ne l'a pas maintenu, Par conséquent, la 
commission n'a pas eu à statuer. Elle s'en rapporte au Conseil. 


M. Yves Jaouen. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Je regrette de ne pas partager les senti- 
meuts de M. le ministre qui nous à dit que l'effet de l’amende- 
ment pourrait être étendu à beaucoup d’autres catégories. Non! 
au coutraire, notre amendement à un but limité. 

Ensuite, nous dit M. le ministre, notre amendement s'oppo- 
serait à la loi. Mais il est je crois dans les prérogatives de notre 
Assemblée de défaire ce qui ne nous parait pas parfait 

Par conséquent, sans développer à nouveau les argüments 


que j'ai présentés tout à l'heure, je maintiens cet umende- 
nent. 


M. le président. L'amendement est maintenu. Je vais donc 
consulter le Conseil, 


M. le ministre de la reconstruction. J'oppose l'article 47, 
M. Yves Jaouen. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Là encore, je dois renouveler mon regret 
de ne pas être d'accord avec M. le ministre. Il ne s'agit pas 
d'augmenter un crédit, qui existe dans la loi de finances de 
1953; il s'agit simplement de moditier quelque peu les moda- 
lités de distribution d'un crédit qui existe. 


M. le ministre de la reconstruction. Peu importe ! 
M. le président. Monsieur le ministre, maintenuez-vous votre 
demande d'application de l’article 47 ? 


M. le ministre de la reconstruction. Je la maintiens, mon- 
Sielil le président. 


M. le président. En l'absence des membres de la commission 
des finances, qui siégent en ce moment et que je suis dans 
l'obligation de consulter, il convient de réserver çet amende- 
nent. (AsSentiment.) . 

« Art. 4, — Les habitants d'agglomérations urbaines désireux 
de se retirer dans une commune rurale en libérant leur loge- 
ment pourront bénélticier de prêts destinés à faciliter l’acqui- 
sition et l'aménagement d'immeubles ruraux ou leur renuse 
en état. 

« Ces prêts seront consentis par la caisse nationale de crédit 
agricole, dans les limites et conditions prévues par un règle- 
ment d'administration publique. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. « Art. 4 bis. — L'article 1% de la loi 
n° 90-593 du ? août 1950, prorogée par l'article 2 de Ja loi 
n° 51-339 du 20 mars 1991 et par l’article 13 de la loi n° 51- 
1309 du 31 décembre 1951, instituant une ‘aide financière au 
profit de certains locataires ou occupants en vue de leur per- 
mettre de couvrir certaines dépenses de déménagement et de 
réinstallation, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 1%, — A Paris, dans le département de la Seine, dans 
les communes d'une population supérieure à 10.000 habitants, 
dans les communes figurant sur les listes des localités sinistrées 
publiées par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
peuvent bénéficier d’une aide financière de l'Etat en vue de cou- 
vrir Jeurs dépenses de déménagement et de réinstallation, les 
propriétaires, locataires ou occupants de bonne foi dont les 
ressources annuelles sont inférieures à un chiffre fixé par 
décret, Le même décret fixe les conditions auxquelles est subor- 
donnée l'attribution de cette aide financière, 

« L'aide financière de l'Etat ne peut être accordée qu'une 
seule fois au même bénéficiaire. » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Dans les villes visées par l'article 14 du décret 
n° 49-1209 du 28 août 1949, les établissements publics de toute 
nature, les offices, les entreprises publiques et nationalisées, 
les organismes de sécurité sociale soumis au contrôle de la 
Cour des comptes et, d'une manière générale, tous les orga- 
nismes dans lesquels l'Etat dispose d’une participation finan- 
cière majoritaire, sont tenus d'établir, avant le 1° octobre 1953 
un plan de regroupement de leurs bureaux et services, en vue 
de libérer les locaux acquis par eux à un titre quelconque et 
affectés antérieurement à usage d'habitation ou susceptibles 
d'être utilisés à cet usage. 


| 








« L'instruction et l'approbation du plan sont pour 
vant les règles fixées par les plans de regroupeiment 
nistrations et services publics, 

« Les locau libérés à la suite du regroupement des bureaux 
ou services visés au paragraphe ci-dessus ne pourront, 
à l'usage d'habitation, sauf 
impossibilité technique dûment constatée par la commission 
centrale de contrôle des opéralions immobilières, En cas 
d'infraction à cette règle, les peines t nullités pré- 
vues aux arlicles 55 et 76 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 
1948 sont applicables, Le produit des amendes prononcées sera 
versé au fonds national d'amélioration de l'habitat dans les 
conditions prévues à l'article 63 de la loi du {1° septembre 1948, 

« Les dépenses correspondant à l'exécution des plans de 


His ies il 


les adtiit- 


pere 
lors de leur cession, être utilisés qu' 


sanchons € 


regroupement susVisés sont supportées par les organismes inté- 
ressés, \dopté.) 

æ Art. 5 bis. En vue de faciliter la réalisation de 
constructions à usage d'habitation et des édilives el jins- 
taliations annexes nécessures à la vie écomanique et sviae 
des habitants de ces co.structions, il peut être procédé d'of. 
lice, par décret pris après avis de la comtmaission centra'e de 
cvontrèie des operations 5immobilières sur + rapport dit mm'- 


niswe de ia reconstruction et de l'urbanisme et du ministre 
du budget, à la désaffectalion, après déclassement du domaine 
publie, s'il y a lieu, des immeubles nus où batis apparte ant 
à l'Etat et affectés à ua département ministériel 

« La cession de ces immeubles est ensuite eflectaée au profit 
des collectivités locales, des établissements publics, des orga- 
nismes d'habitations à liver modéré et de loutes personnes 
morales où physiques qui auront pris l'engagement d'élever 
sur les terrains ainsi mis à leur disposition des constructions 
à usage d’'habitalon répondant aux prescriplions de cahiers des 
charges étabiis a cet effet paz l'administration des dornaines 
avec le concours des ser à reconstruction 
et de l'urbanisme. » 

Par voie d'amendement (n° S), M. Denvers propose: 

1° Au premier alinéa de l'article 5 Las, à partir de 1a sep- 
tième ligne, de remplace: les mots: 

« à la désaffectation, après déclassement du 
s’il y à lieu, des immeubles nus où bâtis » 

par les mots: 

« à la désaffectation des immeubles nus où hätis »: 

2° De compléter le premier alinéa par la phrase suivante: 

« S'il s’agit d'immeubles nus où baäalis faisant partie «ln dne 
maine pubiic, leur deciassement peut être opéré d'office dans 
les mêmes formes ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


vices du ministère de 1 


lomainre public, 


’ 


M. le rapporteur, La commission s'en rapuorte A la sagesse 
de l'Assemblée. 


M. le président. Personae ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je 
modifié, 


(L'article 5 bis, ainsi modifié, est adopté.) 


mets aux voix l'article 3% bis, ainsi 


M. le président. « Art. 6. — Dans un délai de trois mois à 
compter de Ja promuigaton de Ja présente loi, des décæets en 
Conseil d'Etat pris sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistie de la justice, des ministres de la re:castruction et de 
l'urbanisme, des finances et du budget, après avis des commnis- 
sions de la reconstruction et des dommages 1e guerre de l'As-, 
semblée nationale et du Conseil de la Résublique, devront 
simpiitier les formalités prévues par les dispositions législa- 
lives relatives à la reconstruction, l’urbanisme et la construc- 
tion. » — (Mdopté.) 

« Art, 7. — En matière d’acquisitions immobilières par l'Etat, 
les départements, les communes et les étab'issements publics 
qui en dépendent, les comptables publies sont déchargés de 
toute responsäbilité par la remise des fonds au notaire rédac- 
teur des actes. Il appartient à cet officier ministériel de pro- 
céder, sous sa responsabilité, à la purge des hypothèques lé- 
gales et privilèges, s’il y à lieu, 

« Lorsque les actes sont rédigés par le service des domaines, 
il peut être payé au vendeur, dès leur transe:iption, sur l'auto- 
risalion du directeur départemental de ce service, un acompte 
pouvant atteindre au maximum 80 p. 100 de la différence, 
entre le prix stipulé et le montant des inscriptions hypothé- 
caires existant à la date ce ladite inseription. » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. Mule. au nom de la com- 
mission de la [ue propose : 

j° De remplacer la dernière phrase du premier alinéa par 


le texte suivant: 

« Il appartient à cet officier publie de procéder, s'il y a lieu, 
sons sa responsabilité, à la nurge des hypothéques légales et 
des privilèges. 
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« Les funds qui Jui son! remis sont alors ecnsidérés comme 
reçus en raison de ses floretions dans les termes de l'artic.e 1% 
de }a loi du 25 janvier 9934 »; 
ze De supprimer le desnier alinéa, 


La parole est à M. Molle. 


M. Marcel Moile, rapporteur pour avis, La commission de 
la justice se féhcite de la solution apportée par k paragraphe 1* 
de l'uticke 7 à l'irritante question de la purge des hypolnèéques 
sur les acquisitions réalisées par les collectivités publiques et 
spécialement par les communes, 

Les maires qui font partie de cette Assemblée sont d'accord 
pour reconnaître que res formalités sont souvent extrêmement 
compliquées et surtout qu'elles entralnent des frais qui son! 
hors de proporliun avec ,-ur iulcrét, puisqu'il arrive fréquem- 
ment qu'iss sont supérieurs au prix de vente dont la purge est 
d i à garantir Île pavement validé, 

D'autre part, il existe des cas où la purge ces hypothèques 
légales ne se conçoit vrament pas et où elle est exécutée 
pour répondre à des règlements qui n'envisagent que la règle 
générale, FH en eat ainsi Lorsqu'il s'agit par exemple de l'acqui- 
silion par une société qui n'est pas susceptitie d'hypothèque 
légale. On à done admis que les notaires sersient chargés de 
procéder à rette formalit: sous leur responsabilité, Les collec- 
livités se trouveraient dons protégées par la même mesure qui 
est applicable aux particulers et qui donne satisfaction à ces 
dernie! 

L'amendement présenté par la commission de la justice tend, 
dans <a première partie, à ajouter au pa”agraphe {1% une garan- 
t le plus À ce sv<tème. Vous n'ignorez pa<, messieurs, que 
les dénôte effectués dans les études de notaire bénéfiriaient 
d'une garant'e collective de Ja profession par l'intermédiaire 
d'une caisse spéciale. après Ja loi organique de reite raisse 
de ga il sont couverts seulement les dépôts efflectaés à 
l'oc-asion des actes recus par les notaires et en raison de leurs 
foncton Or. lors de l'encaissement d'un prix de venle, la 
juri<pru onnu aue les notaires n'agissaient pas tant 
jualité de notaires qu'en qualité de mandataires, Par suile, 

efle stunt ù cetie occasion ne sont pas couveris pu 
l'ative 

loute espece d'accident, nous avons cru bon 

graphe ff une disposition soumettant expres 

tie colfective les dépôts effectués en vertu 


enre à rt 


l'ai À 
Ven viens maintermant À la seconde partie de l'amendement 


ud à supprimer le deuxième paragraphe. Au risque de 
fois soeur un juriste épithète qui, dans 

le M Denvers, a certainement ua sens péjoratif 

lois préciser qu'il ne faut pas abandonner com- 
fwmmalitée ui, dans certains cas, sont tout de 

I ne faut pas tomber d'un excès dans 


lice 7. tel qu'il est prévu par Île 

prévoit que, pou: les actes a mi- 

ces Jormaines sera autorisé à paver 

d'<poruble, soit la différence entre le prix 

des inscriptions révélées au moment de Ja 

appelle de ma par! deux remarques : d'une part, il 

n'est plus question de purge. Or, il est tout de même des cas 

où 1t faut en faire méme si le pr.x n'est.pas élevé car il existe 
légales non inscrites 

Oui décidera il v a lieu de faire ces purges ? C'est le direc- 
leur des Or, celui-ci ne me parait nullement quait- 
fié pour la. Je n'ai pas du tout l'intention de dimunuer Île 
merite el contester Us selence des directeurs des domaines, 
mia | sunt pas des spécialistes de ces questions, Du reste, 
les administratifs qui leur seront fourmis ne leur perimet- 

t 1 en souven!, de juger il est nécessaire de faire ou 
la purge 
regrre ne voulant pas allonger le débat, de ne pas 
avoir le ! de vous citer des cas où, vraiment, les actes 
admini sont de véritables chefs-d'œuvre d'inconscience 
et de Lars 

Je crois done qu'il n’est pas normal que les directeurs des 
doma.r aient le in de prendre une telle décision quant à Ja 
purge. Si on le< en charge, ils éviteront de se compromettre et 
les formalités n'en seront que plus compliquées. 

Le pavement de 80 p. 100 du montant de ce qui dépasse les 
inseriphons hypothécaires est un procédé absolument contraire 
à ce qui se pratique habituellement. En effet, lorsqu'il existe 
hypothécaires, ce n'est que lorsque le payemént 
est eflectué qu'on peut savoir exactement quel est le montant 
de la créance, H semble donc tout À fait fantaisiste de pouvoir 
disposer d'une partie des fonds tant que la situation n'est pas 
nette et que les créances privilégiées et hypothécaires ne sont 
nas hquiiees 
Enfin duns ce cas, on se demande qui serait responsable en 
Ma conclusion est donc la suivante: s’il y à 
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lomaines 
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acte notarié, c'est le notaire chargé de l'accomplissement qui 
ser: responsable ; s'il y à acte administratif, il faudra procéder 
aux formalités de la purge. 

C'est pourquoi la commission de la justice vous demande 
d'adopter l'amendement et de supprimer le second paragraphe 


de l'article 7. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le eur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement ; elle s'en rapporte donc au Conseil. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je voudrais tout d'abord indiquer 
que ce lexte n'est pas à sa place dans le projet discuté. Quoiqu'il 
en soit, l'Assemblée nationale l'y a fait figurer en deux alinéas 
qui constituent l'article 7. Vous demandez la suppression df 
deuxième de ces alinéas et vous invoquez, comme motif, que 
l'administration des domaines n'a pas, comme les notaires, Ja 
spécialité des actes administratifs. Je tiens, au contraire, À 
préciser que l'administration des domaines est documentée 
sur la facon dont ces actes doivent être établis. On pourrait 
donc lui conserver ses attributions traditionnelles. 

Qu'on secepte de maintenir le premier alinéa voté par l’Assem- 
blée nationale, malgré la réserve que j'ai faite, soit! Mais je 
voudrais que le Conseil de la République Mäaintienne le 
deuxièine alinéa. 

Au demeurant, vous avez également proposé un amendement 
tendant à dispenser de purge les acquisitions d'une valeur 
inférieure à 20.000 francs au lieu de 15.000 francs, je tiens à 
vous donner sur cet amendement mon entier accord; cette dis- 
es y permettrait d'accélérer les payements et d'éviter des 
retards. 


M. Marcel Molle, rapporteur pour avis de la commission de la 
justice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Moille. 


M. ‘’arcel Molle, rapporteur, pour avis, de la commission de 
la justice, Je suis désolé de vous contredire, monsieur le 
minish. Je n'ai pas voulu attaquer le service des domaines, 
Malheureusement 11 y a beaucoup d'administrations qui font des 
:ctes administratifs; s'il n'y avait que celle des domaines, tout 
irait bien, mais vous n'ignorez pas que les ponts et chaussées, 
l'Electricité de France, un certain nombre de services, font des 
actes administratifs et que leur compétence a quelquefois des 
limites sur ce point, Je n'insiste pas, 


M. |: ministre du get. C'est le service des domaines seul 
qui passe les actes administratifs. 


M. Marcel Molle, rapporteur, pou: avis, de la commission de 
la justice. Le second point = ke voudrais faire remarquer à 
M. le ministre, c'est que les dispositions contenues dans l'alinéa 
en question me p.raissent tout de même assez anormales. Je 
suppose que la * anse iption n'ai révélé aucune inscription — je 
prends un exemple précis, une vente d'immeuble; normale- 
ment, on peut, dès l'inscription, verser 80 p. 100. S'il se 
révéle ensuite une hypothèque légale, que se passe-t-il ? 


M. le ministre du budget. C'est exactement le même risque 
qu'encourt le notaire, Toutefois, croyez bien que le service des 
domaines prend ses précautions ; il a des renseignements suffi- 
sants por : lui permettre de ne pas engager les fonds de l'Etat 
sans un certain nombre de garanties, Du reste, il ne verserait 
que 80 f: 100 tandis que ie notaire pouvait verser, sous sa res- 
ponsabilité propre, la totalité de la somme. 


M. Marcel Molle, rapnorleur pour avis de la commission de 
la justice, I n'est dit nulle part que le directeur des domaines 
est responsable de la purge. Si nous prenons le texte, nous 
voyons qu'il peut verser 80 p. 109 de la transcription. 


M. le ministre du budget, Il est tout de même responsable 
adiministrativement, 


M. Jozeau-Marigné. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


M. Jozeau-Marigné. Mesdames, messieurs, je voudrais attirer 
l'attention de M. le ministre et du Conseil sur l'utilité de l'amen- 
dement présenté par M. Malle, 

Il n'est pas douteux que si l'on permet aux directeurs des 
domaines … pi ver aussitôt «rès la transcription une somme 
égale à 80 p. 100 de la différence entre le montant des inscrip- 
tions hypoécaires et le prix, on ne tient aucun compte ni des 
hypothèques légales, c'est-à-dire des hypothèques non inscrites, 
ni des privilèges. Cela peut être fort dangereux. Aussi je crois 
qu'il y a lieu de voter le texte proposé par la commission de 
la justice, 
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M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, je ne suis pas foncière- 
remet opposé au texte qui nous vient de l'Assemblée natio- 
pale, mais Je voudrais mg au Conseil les dangers que 
courent les directeurs des domaines. Je crois, monsieur le 
ministre, que le texte ne donne pas une garantie suffisante à 
l'administration des domaines, 

Quelle sera la situation d'un directeur ? I ne connait pas 
le client, I ne sait as exactement la surface que représente 
celui qui a vendu. Il ne sait pas, parce qu'il ne connaît pas 
les familles, s'il y a des hypothèques légales qui peuvent pro- 
venir d'une tutelle, de celui qui a vendu. Que va-t-il se passer 
quand il sera devant le risque ? I dira non, sauf dans des eas 
spéciaux, pour une usine par sg où 1l ne pourra pas y 
avoir — et encore cela n'est pas démontré — d'hypothèques 
légales. + 

ll peut y avoir des hypothèques légales ou des inscriptions 
qui se présenteront par la suite, Il y a les privilèges Ge la 
sécurité sociale, celui du Trésor. If y a un tas de choses qui 
ne sont pas inscriles, que par conséquent le directeur des 
domaines dans la crainte où il sera ne fera pas ce que vous lui 
demandez de faire par le texte. Dans la mesure où vous le 
couvrirez par une deposition votre texte aura une efficacité. 
Vous allez vous trouvez devant deux responsabilités: la res- 
ponsahilité du directeur des domaines qui aura demandé l'au- 
torisation de payer et la reSponsabilité du payeur qui est per- 
sonnellement responsable, pour avoir pavé dans des conditions 
qui pourraient s avérer pratiquement irrégulières, 

Je crois que votre texte n'est pas complet et que l'on pour- 
rait essayer de lui trouver une disposition garantissant Île 
d'recteur des domaines qui à ce moment-là pourra remplir la 
tâche que vous lui assignez avec le maximum de ga-ant.es. 
C'est pour l'administration des domaines que je parle, 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parule est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Nous avons entendu deux notaires et un 
avoué. Voulez-vous permettre à un membre avocat de faire 
connaître son sentiment ? (Sourires.) 

L'esprit de ce texte est d'accélérer le payement de la vente, 
c'est sa raison d'être, Le notaire a dit tout à l'heure maitre 
Molle, le notaire peut, sous sa responsabilité, payer immié- 
diatement. C’est parfait. Si les circonstances S'y prètent, Île 
payement sera fait immédiatement par le notaire qui, contrai- 
rement aux règles générales, aura reçu lui-même de l’admi- 
nistration les fonds de l'Etat. Mais, dans le cas où l'acte a été 
dressé par le service des domaines, véritablement, le service 
des domaines mérite-t-il cette suspicion de la part de notaires 
qui sont en rapport constant avec le service des domaines. Et 
la direction de l'enseignement ? Les notaires savent pourtant 
bien quels soins scrupuieux l'administration de l'enregistre- 
ment apporte dans l'exercice de ses attributions, 

Je pense qu'ici même, c2 sont les notaires et les avoués qui 
devraient avoir le plus de confiance dans le service des 
domaines avec la certitude qu'il n'ira pas s’engiger légère- 
ment, La conservalion des hypothèques, n'est-elle pas, en déti- 
nitive, la même administration ? 

Songeant à ceux qui sont les #énéficiaires de ce texte, les 
vendeurs, les cessionnaires, je pense qu'il n'y à pas leu de 
nous opposer à un texte qui permettra de payer le plus rapi- 
dement entre leurs mains. ce à quoi ils ont droit. 

M. le président. L'amendement est-i! maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis c'e la commission de la justice. Oui, 
monsieur le président. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. Ne pourrait-on pas voter par divi- 
sions, monsieur le président ? Je m'excuse de demander à 
l'Assemblée de bien vouloir voter sur la première partie; 
l'Assemblée pourrait se prononcer ensuite sur le deuxième para- 
graphe tendant à la suppression du deuxième alinéa. 

M. le président. Le vote par division est demandé. Il est de 
droit. Nous voterons sur la première partie de l'amendement, 
ensuile nous voterons sur la seconde partie qui tend à sup- 
primer le dernier alinéa, 

Je consulte le Consei: de la République sur la première partie 
de l'amendement. 

(La première partie de l'amendement est adoptée.) 


. M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie de 
ÉREREN qui tend à supprimer le dernier alinéa de l'ar- 
1CIe. 

(Après une épreuve à main lerte déclarée douteuse par le 
ge e Conseil, par assis el levé, décide de ne pas adopter 
ce texte. 





- -—— - - — 
M. le président, Personne ne demande la parole sur le texte 
mème de l'article 7 ainsi modifié ? 
Je le mets aux voix. 
(Ce terte est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 10), MM. Chazette, 
Menvers, Courrière proposent de compléter cet article par un 
alinéa ainsi conçu: « Toutefois, le prix des acquisitions immo- 
bilières faites pour le compte de l'Etat, des départements, des 
communes et des établissements publies qui en dépendent et 
dont la valeur n'excède pas 500.000 francs peut être pavé sans 
l'accomplissement des formalités de purge, des privilèges et 
hypothèques, Cette limite pourra être moditite, par décrets-pris 
sur le rapport du ministre des finances, du ministre du budget, 
du ministe de la reconstruction et de l'urbanisme et, en outre, 
lorsqu'il s'agit des acquisitions faites par des personnes 
publiques aftres que FEtat, du ou des ministres chargés du 
contrôle administratif, des collectivités ou établissements inté- 
resses, » 


La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Mon amendement a pour but de relever de 
300.000 à 500.000 franes Ja somme au-dessous de laquelle il ne 
sera pas nécessaire de procéder aux formalités de pus. Les 
formalités de purge sont excessivement chères à l'heure pré- 
sente, Elles retardent pratiquement Je payement au vendeur. 
Il nous est apparu que l’on pouvait arriver jusqu'aux 500.000 
francs que nécessitaient les formalités de purge, 

Je citerai un exemple: je suis président d'un syndicat d'ad- 
duetion d'eau. J'ai eu une vente de 19,000 franes:; derniérement 
j'ai eu 23.000 franes de purge. I y avait plusieurs vendeurs et 
des frais considérables, 

Je crois que le Conseil serait sage en adoptant l'amendemeait, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. le Gouvernement est d'accord, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M, le rapporteur. La commission est également d'accord, 

M. 

Je 


le président. Personne ne demande la parole? 
mets aux voix l'amendement adopté par le Gouveinement 
€ par la commiss'on. 
(l'amendement est adopté.) 


M, le président. Je mets aux vaux l'ensemble de l'article 7 tel 
qu'il résulte de l'adoption des amendements. 

(L'ensemble de Caticle 7 est adopté.) 

M. le président, « Art. 8 (nouveau), — Les articles 1°, 2, 5 bis 
et 7 de la présente loi sont applicables à l'Algérie ». 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 8 (nouveau). 

(L'article 8 nouveau est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi de deux amendements pouvant 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier (n° 7), présenté par M. Rogier, tend à compléter 
l'article 8 par le texte euivan!: 

« Toutefois, dans les dispositions de l'artiele 5 bés, l'avis du 
ccuverneur général de l'Algérie est substitné à celui de la 
commission centrale de contrôle des opérations immotrbéères et 
ies services du gouvernement général de l'Algérie soit suibsti- 
tués aux services du ministère de la reconstruction et 10 l'urba- 
n,sme, 

« En outre, les dispositions de l'article 7 sont également appli 
cibles en ce qui concerne les scquisitions immobilièrr-s faites 
par l'Algérie. » 

Le deuxième amendement (n° 9), présenté par M. Bousch et 
les membres de la commission des finances, tend à compléter 
cet article par le texte suivant: 

« Toutefois, dans les dispositions de l'article 5 bis, l'avis du 
gouverneur général de l'Algérie est substitué À celui de la 
commission centrale de contrôle des opérations immohilières, 
et les servicés du gouvernement général de l'Algérie sont sub- 
stitués aux services du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

« En outre, les dispositions de l'article 7 sant également appli- 
cables en ce qui concerne les acquisitions immobilières faîtes 
par l'Algérie. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances, 


M. le ranporteur pour avis de la commission des finances. 
L'amendement s'explique par lui-même et je demande au 
Conseil de l’accepter. 


M, le président. Quel est l'avis de a commission? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
M.  ÿl demande le retrait de son amendement pzriant le 
Luinéro 7. 
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M. le président. L amendement n° 3 ést retiré, 
l'e utie li leimandte la parole? 
Je met IX Voix À amendement n‘ 
pit l hihi s to 

L'amendement est adople 

M. le prés'dent. ou: reprenons 


9 de M. Bousch, accepté 


maintenant l’article addi- 


Liounnel bus, qui avait été precédemment réservé, 

M. Jaouen avait cd purs Un ane lement, auquel s'était rallié 
M. Dup TIR iuquel M. le ministre oppose l'article 47, 

Quel est ils de la comiission des finances ? 


M. Bousch, rapporteur pour avis de la commission des 
? 


fruances. L'article 47 est applicable. 
Bous-h n'avant 


M. Yves Jaouen. pas en‘endu les arguments 


en faveur de l'amendement ne peut émettre un avis basé sur 
Vu jugement loval « 
M. le président. i.' amendement n'est donc pas recevable, 
l'ersonne ne demminde plu \ parole ? 


pu . 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conserl de la le publique a adopté. 
M. le président. || 1e5te, maintenant, 
projet, 
M. le président de la commission. Mon-ieur le 
et maintenant deux heures quinze minutes, Il serait sage, 
puisque nou égeons depuis quatre heures. 


M. le président. Je 1 iperçu. 


M. le présidont de ln commission. ...de 
queque instant 


à examiner le dernier 


président, il 
m'en étuis pas (Sourires.) 
suspendre la séance 


M. le président. ..61 avec l'espoir surtout que la commission 
de fihautues sera proie 
M. Jacques Debü-Bridel. Elle e<l préte 


M. le président. Soyez les bienvenus! 


elle est là! 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 


finances. Nous n'avons pas perdu de temps. 

M. le président. M. l: président de la commission de la recons- 
lruction propose une suspension de quelques instants, (Assen- 
timent 

La inve est su luc 

La ‘ “we, susrendue Le vendredi 27 mars à deux heures 


quince minutes, est reprise à der heures trente-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


23 — 
EPARGNE-CONSTRUCTION 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 


li commission de la reconstruction et des dommages de guerre 

lemand la discussion du P ojet de lot, adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à instituer l'épargne-construction {n° 194, 
d 19 


Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 
n conséquence, je Vais app2ler le Conseil de la République 
sur la procédure de discussion immédiate. 
lemainude-t 4 
La discussion hnimédiate est ordonnée. 
Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
au Lan 1 de 


à statuer 

Quelqu'un il la parole 
dois faire connaître 
la Republique que j'ai recu de M. le président du 


conseil, un décret nommant, en qualité de commissaire du Gou- 
Vernet pour assister M, le garde des sceaux, ministre de la 
just M. Joubrel, magistrat à l'admunistration centrale du 
ministère de la justice 

Acte est donné de celte communication 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme Thome-Pate- 
nôtre, rapporteur de la commission de la reconstruction. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, rapporteur de la commis- 
Monsieur le ministre, mes chers col- 
légue ous Volei arrivés à la discussion dans notre assemblée 


son de la reconstruction 


de l'institution de lepargne-consiruction. 

Notre unnssion s'en réjouit, car tout ce qui concourt à la 
construction ui parait particulièrement nécessaire et important. 
Je veux pas m'étendre trop longuement, mais nous con- 
ni ' tous la triste situation du logement en France. Elle est 

amalique et iggrave tous les ans, parce que les Les nns se 
multiplie et que la vitesse de destruction par ancienneté est 
plus rapide que le rythme de 1 wtruction puisqu'on estime 


logements rendus inhabitables 





par vélusté, chaque année, alors qu'on en a construit 85.000 en 
193. 11 est nécessaire de construire 6 millions de logements 
échelonnés sur vingt ans, c'est-à-dire 300.000 par an. 

Sur ie plan du logement, nous sommes, de tous les pays eivi- 
lisés, le plus en retard, hé:as! Il est grand temps maintenant de 
proposer des systèmes nouveaux. Le principal obstacle que nous 
rencontrons dans le domaine de la construction, comme d'ai:- 
leurs dans hien d'autres, est d'ordre financier. Il s'agit de 
dégager de nouvelles ressources, I serait injuste d'avancer que 
rien n'a été fait pour remédier à cette crise de capitaux. Des 
prêts, des primes ont été accordés. S'ils n'ont pas donné le 
résultat escompté, notamment auprès des classes modestes, ils 
n'en sont pas moins une expérience -qui, corrigée et complétée, 
peut apporler une aide efficace à la construction. Malheureuse- 
ment, les préts sont à des laux trop élevés en France; dans 
aucun pays ils ne sont aussi chers, ainsi que l'a d'ailleurs 
reconnu M. le ministre de Ja reconstruction au cours des débats 
de l'Assemblée nationale. 

C'est pourquoi nous avons — à plusieurs parlementaires — 
déposé différents projets d'épargne-construetion dont Le Gou- 
vernement à inclus les principes dans le projet de loi « relatif 
à diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construc- 
on de logements économiques et familiaux ». 

De quoi s'agit-il ? 

Le systéme d'épargne-construetion permettrait à de nouvelles 
couches sociales d'entreprendre l'édification de logements à 
leur usage, dans le cadre de la législation sur l'aide à la 
construction, alurs qu'elles se trouvent actuellement écartées 
du bénefice de cette législation par suite de l'impossibilité où 
elles sont de faire face aux dépenses qui restent à leur charge, 
dépenses qui pourraient ètre comprises dans les 20 ou 30 p. 100 
qu'elles ne peuvent pas emprunter et qu'elles sont obligées 
d'apporter elles-mêmes, 

Ce système garantit, en effet, pour l'avenir aux petits épar- 
gants la valeur des versements effectués, quelles que soient 
les éventuelles variations de la monnaie, en iles indexant en 
fonction du coût de la construction. 

Par ailleurs, les sommes figurant dans les comptes d’épargne- 
consiruction pourraient être utlisées sous forme de prets, 
également indexés, pour le financement complémentaire d'opé- 
rations de construction et assurant en méme temps l'équilibre 
linancier du mécanisme projeté. 

Voilà, grosso modo, comment les promoteurs de l'épargne 
construction en concevaient le fonctionnement. 

Le texte présenté par le Gouvernement, et quelque peu mo- 
difié par l'Assemblée nationale, présente dans ses grandes ligues 
un certain nombre de points communs avec les propositions 
d'origine parlementaire. Nous notons cependant des différences 
sur lesquelles nous nous permettrons d'attirer votre alten- 
Uon. 

A l'article 1, ia commission de la reconstruction, considérant 
que des comptes d’épargne-construction pourraient être éga- 
lement ouverts dans les caisses de crédit agricole, du fait 
que ces établissements sont les organismes officiels de crédit 
du monde rural, décide d'insérer, après les mots: « caisse 
d'épargne », les mots: « caisses de crédit agricole ». A la fin 
du paragraphe unique, elle vous demande d'ajouter: « ...et no- 
lumment les organismes d'habitations à loyer modéré et de 
crédit immobilier » 

Les articles 2, 3 et 4 ont été adoptés sans modification par 
la commission de la reconstruction. 

L'article 5 du projet de loi stipule que les sommes inscrites 
sur les comptes d'épargne-construchon sont centralisées et 
gérées par la caisse des dépôts et consignations. 

loutefois, pour éviter toute discussion quant à l'emploi des 
funds par la caisse des dépôts et consignations, la commission 
“propose que le texte de l'Assemblée nationale, artiele 5, para- 
graphe 2, bien que plus rassurant que le texte gouvernemental, 
mais qui peut, néanmoins, prêter à confusion, soit rédigé 
comme suit : « La totalité des fonds déposés aux comptes 
d'épargne-construction seront placés. » Le reste sans chan- 
gement, Nous ne voudrions pas, en effet, que le Gouvernement 
puisse utiliser le fond$ provenant de lépargne-construction À 
s1 guise et qu'ils soiént détournés de leur véritable destina- 
t'on. 

Nous savons que M. le ministre de la reconstruction — au 
cours des débats à l’Assemblée nationale — a donné son assu- 
runce que les fonds seront exclusivement affectés à l'habitat. 
Pour notre part, nous aimerions l'entendre confirmer à nouveau 
au Conseil 

A titre de renseignement, un extrait du bilan de la caisse 
des dépôts et consignations, pour l’année 1951, donne Îles 
chiffres suivants: sur 916 milliards détenus au 31 décembre 
1951, 272 proviennent des caisses d'épargne ordinaires, 340 de 
la caisse nationale d'épargne — au total 712 milliards. 

Dans la suite de l’article 5, à l’avant-dernier paragraphe. en 
ce qui concerne les prêts revalorisables, d’après les renseigne- 
ments qui nous ont été fournis par les services compétents, il 
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rous paraît sûr que l'indexation des prêts du Crédit foncier ne 
serait exigible que pour certaines catégories, telles par exemple 
celles qui construisent des immeubles chers ou lueratifs, En 
effet, il nous pre indispensable que les prêts revalorisables ne 
soient accordés qu'aux emprunteurs qui pourront supporter 
les conséquences de celte revalorisation, à un taux réduit d'in- 
térèt, qui compenserait naturellement le risque. M. le ministre 
de a reconstruction nous a également dit que les prêts rem- 
boursables seraient accordés partiellement, ou en partie dans 
certaines conditions. 

A notre avis, le schéma du mécanisme proposé se présente 
ainsi : le Crédit foncier se procure auprès de la caisse des dépôts 
et consignations l'argent venant des dépôts de l'épargne-cons- 
tuction: il devra le rembourser indexé, 

Pour y parvenir, le Crédit foncier va faire des prêts égale- 
ment indexés. Mais comme, actuellement, ses prêts ne sont 
pas indexés, il faudra qu'on y trouve un avantage dans un 
taux d'intérêt réduit. Sans cela, ils n> seraient pas deman tés. 
Le fait que les prèts revalorisables seraient consentis à nn taux 
plus faible que les prêts ordinaires donne une compensation 
aux emprunteurs des prêts revalorisables, Si l'on entreprend 
ke calcul de ces revalorisations, on s'aperçoit qu'il faut une 
hausse des prix très sensible pour Gr l'avantage du 
taux d'intérêt réduit. Le taux d'intérêt des fonds de placement 
des livrets serait assez bas et commanderait forcément le taux 
d'intérèt des prêts revalorisables, qui sera done également bus, 

L'article 6 a été adopté sans modification par la commission 
de la reconstruction. 

A l'article 7, une longue discussion a eu lieu au sein de la 
commission au sujet des clauses du dernier paragraphe de cet 
article, précisant que « les dispositions qui précédent s'appli- 
queront dans tous les cas où les, prêts ou erédits consentis 
s'accompagneront d'une clause de revalorisation, à condition 
que l'inscription précise qu'elle a été prise en vertu du présent 
article ». 

Votre commission a décidé de s’en remettre, sur ce point, 
A la commission de la justice, saisie pour avis. 

Les articles 8 et 9 ont été adoptés sans modification. 

Un article 9 bis à été joint afin de tenir comple du statut 
actuel de l'Algérie. | 

« La présente loi est applicable aux départements algérien. 
Toutefois, l'extension des dispositions fiscales fera l'objet de 
décisions de l'assemblée algérienne. » 

Ant. 10 — Comme conséquence de l'articie 9 bis, il faut modi- 
fier le premier alinéa de Particle 10 de la façon suivante: 

« Un règlement d'administration publique définira les condi- 
tions d'application des articles 1% à 9 bis ci-dessus, et notarm- 
Dient.….. 

Ajouter également à cet article 10 un quatrième alinéa rédigé 
coiume suit: 

« Ce règlement d'administration publique pourra, en outre, 
prévoir des modalités d'application particuhéres à l'Algérie 
pour tenir compte des conditions propres à.ces départements, » 

Hi y à un article 11 nouveau qui a été abrogé et un nouvel 
article 11 par lequel nous vous proposons d'etendre ee texte 
aux nouveaux départements d'outre-mer, en tenant compte du 
fait que dans ces départements c'est à la caisse cenl'ale de la 
France d'outre-mer qu'est dévolu le rôle du crédit foncier. 

Compte tenu de ces observations, la commission de la recon:- 
truction est heureuse de constater enfin l'institution de l'épar- 
ne-logement, et elle vous demande d'adopter le texte avees 
es dispositions dont je viens de vous parler et qui se trouvent 
incluses dans le projet de loi. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mes chers collègues, j'avais commeuré au début 
de Ia séance, ce soir, un exposé dans lequel je voulais appeler 
l'attention du Conseil de la République sur l'expansion moné 
taire que risquaient de provoquer les mesures déjà prises en 
faveur de la construction. Je vais rappeler bricvement cette 
situation sans m'y étendre, étant donné l'heure tardive et la 
fatigue générale des membres de cette assemblée et des mem: 
bres de la commission de la recoastruction, comme de ceux de 
la commission des finances qui, depuis quarante-huit heures, 
sans interruption, délibèrent sur les questions dont nous 
sommes sa'sis en toute hâte avant la séparation des Assemblées. 

Après cet exposé, je vous indiquerai que la commission des 
finances a émis un avis favorable au projet qui nous est soumrs, 
avec certaines réserves, permettant au Gouvernement de pren- 
dre en temps utile des mesures pour éviter que les bienfaits 
que nous attendons du projet ne risquent de se transformer en 
inflation au cas où notre monnaie serait menacée. En somme, 
tous les amendements qui sont déposés n’ont pas d'autre 
objet et je pense que votre assemblée acceptera la quasi-tota- 
lité de ces amendements sans qu'il y ait lieu à de longues dis- 
cussions, 
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Actuellement, le volume des prêts déjà accordés pour favori. 
ser la construction s'est élevé à 30 milliards d'in 8 + { 

31 décembre 1951, et à 75 milliards du 1% janvier 1952 au 21 dé- 
cembre 1952. Les prèts réalisés étaient de 7 milliards en 1951 
et de 40 milliards en 1952, 

Ces sommes correspondent au montant des effets escomptés 
auprès de Ja Banque de France par le Sous-comptoir des entre- 
preneurs. Au départ, il n'y à aucune difficulté, puisque la 
Banque de France n'a fixé aucun plalond aux qui lui 


LA) al 


avanmes 


sont demandées. Par contre,.il se posera un problème, mes 
chers collègues, au moment de la consolidation, puisque vous 
savez que tous les prêts devront être, au bout de cinq ans, 
consolidés auprès du Crédit foncier 

En vertu de la législation en vigueur, l'Etat doit procuier 
cæs fonds au Crédit foncier si cet établissement ne les déticot 
a, on apprecie le volume des enr wernents “iii pris par 
"Etat à écheance de cinq ans, pee. chaque année, les avan 
ces obtenues auprès de la lanque de France représentent 
approximalivement celui des prèts qu'il s'agira de consolider 
dans cinq ans. 

Un second problème est posé par la garantie de bonne fin 


également donnée par l'Etat. Je n'insisterai pas, mais entin 
l'Etat doit se porter garant à l'égard du Crédit foncier de France 
que l'emprunteur payera. 

Le gage est essentiellement constitué par un immeuble con:- 
truit. Malgré la pénurie de logements et en raison du montant 
insuffisant des loyers, un immeuble perd de sa valeur dés qu'il 
est construit, sauf, peut-être, 


| cerlains arrondissements 
déjà cites de la { ipiiale 


lans 

Le Crédit foncier fixe pour chaque demande de prêt le pour- 
centage de garantie qu'il prend à sa Etant donné l'es- 
sor de la construction, ce déjà été diminué 
depuis un an ét ilest e appelé à fléchir, Pour l'instant, 
il est en moyenne de 25 à 30 p. 100, ce qui revieat à dire que 
L'Etat donne sa garantie de bonne fin pour les trois quarts des 
prêts consolidés. 

Enfin, troisième probléme que l'on 
mineur, celui de la charge 
l2 Crédit foncier s'engage à consentir à lewpronteur un 
pour cinq ans, à un taux d'intérêt qui constitue un 
A l'heure actuelle, ce pl ifond est de G.£ p. 10M), 

Il en résulte que si, dans un délai de 
foncier, pour réunir les fonds nécessaires, doit consentir 
prêteurs un taux d'intérêt supérieur, 1 y aura une différence 
que l'Etat s'est engagé dès à présent à prendre à sa charge. 

Quelles sont les prévisions que l'on peut faire ? IH est extré- 
mement difficile d'évaluer ces répercussions et je dois dire que 
nous avons recherché longuement les moyens de vous présenter 
a moins des prévisions approximatives. 
incidences des nouvelles mesures, on peut tout de 
suile remarquer que le pourcentage des personnes bénéficiant 
de primes à la construction qui solhcitent l'octroi d'un prét 
tend à augmenter, durant les quatre où ci premiers mois 
qui ont suivi l'instauration de ce système, leur pourcentage 


charge, 
pourcetitage i 
core 


considérer 
inoibent 


peut 
er1 1ileréls, Au 


comme 
préts, 

pret 
pl ifon k 


des 


CIN ans, le Crédit 


1 . 


Sur les 


étuit d'environ 30 p. 100: dès la fin de 1651 et au milieu de 
1952, 11 est monté à 35 p. 100; il est à l'heure actuelle de 
45 p. 100. 


Par conséquent, si l’éslution se poursuit, ce pourcentage 
aura tendance normalement à s'arcroitre, Or, 11 va S'y ajouter 
les nouveaux avantages prévus par le programme de M. Cou- 
rant et, en particulier, l'apparition de la nouvelle maison 
standard que l'on a appelé la maison Courant, Si les bénéfi- 
ciaires des primes sollicitent un prêt du Crédit foncier, étant 
donné qu'un logement a une valeur, en moyenne, de l'ordre de 
2.500.000 francs et que le pourcentage financé par le prêt du 
Crédit foncier peut ressortir, en moyenne, à 70 p. 100, ce qui 
parait quand même être une moyenne assez large, cela repré- 
sente environ 41.600.000 francs prêtés par logement, Ni on en 
construit 109,000, comme je l'ai dit au début de mou exposé, 
en partant de l'annuité de 50.000 francs, cela exigerait 460 mil- 
liards. Bien entendu, c'est là une limite extrême, Mais il! semble 
qu'on puisse avancer, comme ordre de grandeur qui touera dès 
la fin de cette année, un montant de l'ordre de 100 milliards 
comme rythme annuel lorsque le système sera entièremnent en 
application. ce qui veut dire, mes chers collègues, que les 
mesures déjà en vigueur, prêts avec primes, vous conduisent 
à une expansion monétaire — puisque vous- n'assurez pas an 
Crédit foncier les moyens nécessaires pour consolider le: prêts 
— de 100 milliards, qui viennent s'ajouter aux 160 miliiards que 
vous consarrez à la reconstruction actuellement. 

Que nous apporte ce projet d'épargne-construction sur lequel 
la commission des finances s'est arrêtée longuement et a lon- 
guement délibéré? 

Quelle est l’économie du projet ? Elle est extrtmement simple, 
bien que les dispositions afent parfois paru peu claires. Le can- 
didat à la construction se fait ouvrir un livret, un compte 
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sants de caisse d'épargne retirer leurs fonds pour les déposer 
aux comptes-construction, plus avantageux, bien que probable- 
ment d'un intérêt inferieur, que nuus ne ConnhaissOUS pas, 
peut-être inférieur, mais en tout cas plus avantageux puisqu'il 
y avait l'indexation. Pour éviter cela, pour étabiir une diflé- 
rence plus sensible, les dépôts à la caisse d'épargne étant mobi- 
lisab'es immédiatemeut, nous voulions conserver les six mois 
le délai initialement proposés. 

A l’articie 3, nous ne faisons pas d'observation. 

L'article 4 prévoit que le montant maximum de chaque 
compte et le taux d'intérét appliqué à la somme déposée sont 
fixés par déeret pris sur avis du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction, Nous voulons ajouter: après avis 
de la commission de surveillance de la caisse des dépôts et 
consignations. Ceci est compréhensible, tout à fait norma, et ne 
devrait pas sou'ever d'objeslions. 

En outre, nous proposons d'ajouter un alinéa supp'émentaire 
à cet article 4, ainsi conçu: « Un décret pourra à tout moment 
suspendre l'ouverture de nouveaux comples ». Pourquoi avons- 
nous ajouté cet alinéa ? Pour le cas où des difficultés éven- 
tuelles s'ajouteraient, difficultés que nous ne souhaitons ni 
n'espérons, Nous entendons donner au Gouvernement la possi- 
bilité d'éviter un afflux de déposants qui s'ouvrent des droits 
en période inflationniste, Nous voulons éviter d'étie dépassés 
par le rythme des dépôts par rapport à celui des possibilités 
de placement de ces prêts indexés, bien qne nous ayons eu, 
à ce sujet, des renseignements très rassurants de M. le ministre 
Courant et du directeur du Crédit foncier. 

A l'article 5, votre commission des finances a pris connais- 
sance du texte proposé par la commission de la reconstruction 
et qui prévoit que « les sommes inscrites au compte d’épargne- 
construction sont centralisées par la caisse des dépôts ét consi- 
gnalions et que les fonds disponibles sont placés auprès du 
Crédit foncier de France en obligations revalorisables ». La 
comm ssion de la reconstruction préférait « la totalité des 
fonds »., Elle avait en effet constaté, comme le rappelait si juste. 
ment Mme Thome-Patenôtre tout à lheure, quand elle donnait 
le bilan de la caisse des dépôts et consignations, des placements 
en bons du Trésor, ç2 qui pouvait faire craindre que les fonds 
ainsi déposés ne servent à placer des bons du Trésor p:utôt 
qu'à promouvoir la construction. Nous pensons qu'il serait sage 
de reven r au texte voté par l’Assemblée nationale, parce qu'il 
n'y a pas en fait obligation pour le Crédit foncier de France 
de prendre tous les fonds rendus ainsi disponibles : il ne prendra 
que ceux qu'il peut placer et dans la mesure Gù il peut les 
p.acer; c'est pour cela que la formule des fonds disponibles 
nous paraissait plus souple, plus étendue et plus apte à favo- 
riser la construction. Il va sans dire que le Gouvernement ne 
saurait — je ne pense pas qu'il en ait l'intention — tourner 
la volonté du législateur. 

A la fin de cet article, il était dit que le Crédit foncier de 
France ne pourrait plus émettre dans le public des obligations 
de cette nature, c'est-à-dire indexés, que pour un maximum 
imposé chaque année par le ministre des finances. C’est là une 
possib'lité d'emprunt indexé pur et simple qui, à notre sens, 
n'a rien à voir avec le projet sur la construction. Nous pensons 
qu'il serait sage de disjoindre cette disposition. 

En ce qui concerne les articles 6 et 7, pas d'observation. 

En ce qui concerne l’article 7 bis, ia commission des finances 
propose également de le d'sjoindre. Cet article prévoit que, 
par dérogation aux dispositions de l'article 38 du eode des 
impôts, les plus-values résultant de remboursements indexés 
de prêts destinés aux besoins de Ja construction, de Ja 
reconstruction. à l'amélioration des bâtiments à usage d’habi- 
tation n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul du béné- 
five imposable de l'exercice au cours duquel elles ont été 
réalisées, dès lors que le montant du remboursement sera 
affecté à de nouveaux prêts ayant une indexation semblable. 
Cette mesure n'a rien à voir avec l'épargne-construction. Elle 
soulève d'ailleurs des difficultés he ages ver et nous avons 
été saisis, à ce sujet, par les services du budget, de nombreuses 
observations qui montrent que ces rembowrsements ne pour- 
ront pratiquement ge jamais être utilisés dans l’année en 
cours et qu'il serait plus sage de prévoir un certain délai. 
D'autres difficultés seront soulevées si l’on fixe un délai, par 
exemple de trois ans, comme cela nous est proposé par les 
services des finances, quand on constatera qu'on n'a pas utilisé 
les fonds. On a estimé que ces dispositions méritaient une 
nouvelle étude et qu'elles pourraient être reprises à l'occasion 
d'une prochaine loi de finances. 

L'article 8 est le morceau important, puisqu'il prévoit la 
garantie de l'Etat pour ces opérations. C'est par là que risque 
d'entrer l'inflation, Néanmo:ns, votre commission accepte cet 
article. 

A l'article 9, il est dit, an deuxième alinéa, que les intérêts 
des obligations reva'orisables prévues à l'article 35 ci-dessus, 
dont je vous ai parlé tout à l'heure, sont exonérés de la taxe 
proportionnelle. Votre commission était disposée à supprimer 
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ce! alinéa, mais elie en a finalement accepté le maintien, En effet, 
Je placement d'obligations indexées par le crédt foncier de 
France dans le public n'ayant pas élé autorisé, elle à estimé 
aue ces obligations étaient celles détenues par la casse des 
dépôts et qu'il ne s'agissait pas de frapper celle-ci d'émpôts 
qui entraîneraient une diminution des sommes disponibles pour 
Ja construction. C’est la raison pour laquelle nous avons main- 
tenu cet alinéa de l'artic'e $. La commission des finances m'a 
chargé expressément de le dire, dans l'espoir qu'à l'Assemblée 
nationale on voudra bien re‘enir les raisons de ce maintien. 

Un article 9 bis, proposé par la commission des finances, 
indique que la présente loi est appicable aux départements 
algériens. Je ne pense pas qu'il y ait ici aucune opposition. 
Toutefo:s, il est indiqué que l'extension des dispositions fiscales 
fera l’objet d'une décision de l'assemblée algérienne, puisqu'il 
faut un vote de cette assemblée pour toutes les dispositions 
fiscales. 

Je pense que vous voudrez bien accepter cet artic'e 9 bis. 

A l'article 10, in fine, nous vous demandons d'ajouter que 
le règlement d'administration publique qui est prévu pour 
l'application du texte pourra, en outre, prévoir des modalités 
d'application parti-ulères à l'Algérie, pour tenir compte des 
conditions propres à ce département. Je ne pense pas qu'il y 
at d'observation, 

Nous vous demandons, enfin, d'ajouter un article 11 ainsi 
rédigé : « La présente loi est applicabe aux départements créés 
ar la loi du 19 mars 1946. Toutefois, dans ces départements, 
ke rôle dévolu dans Ja 9 — au Crédit foncier sera tenu 
par la Caisse centrale de la France d'outre-mer ». 

Voilà, mes chers collègues, les observations et additions que 
présente la commission des finances, Si le Conseil de la Répu- 
blique veut bien: nous suivre, ce projet, tant attendu pur les 
épargnants qui ont l'intention de construire un logement, sera 
enfin voté et, grâce aux mesures conservatrices que nous 
aurons prises, il ne pèsera pas, en cas d'évolution monétaire, 
sur la trésorerie, dont vous connaissez la s'tuation. 

En conciusion, nous vous demandons de donner un avis 
favorable à ce projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 


M. Marcel Moile, rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
Mesdames, messieurs, l'attention de la commission de la jus- 
tice a été particulièrement attirée sur le projet en discussion en 
raison de la notion, non pes. certes, nouve.le mais encore 
non sanctionnée par la loi, de la clause d'échelle mobile appli- 
quée au remboursement des sommes déposées ou prétées. 

Je n'ai pas l'intention — ce n'est ni le lieu ni l'heure — de 
faire un cours de droit sur l’évolution de la jurisprudence sur 
les clauses d’indexation. L'article 1895 du code civil stipule 
que l'obligation qui résulte d’un prêt en argent n’est toujours 
que la somme numérique qui figure au contrat. Dans les temps 
heureux de la stabilité monétaire, l'application de cette dispo- 
sition ne soulevait aucune difficulté. Vint l’ère des dévaluations, 
Pendant longtemps, législateurs et tribunaux se sont pudique- 
ment voilé la face devant les phénomènes monétaires et ont 
maintenu ceite fiction de la fixité de la monnaie. Il est difficile, 
toutefois, de résister à un courant naturel et à l’ingéniosité de 
la pratique, des clauses d'échelle mobile ont vu le jour d'abord 
dans les contrats à exécution successive ; elles ont été sanctjon- 
nées législativement pour les fermages, puis pour les rentiérs- 
viagers, en matière de prèt, pour les prix de vente à terme. 

La jurisprudence à manifesté une certaine résistance. Actuel- 
lement, les clauses d'indexation sont admises en matière de 
es d'une part si l'indice choisi est en rapport direct avec 
“emploi qui est fait des fonds et, d'autre part, si la clause joue 
dans les deux sens, c'est-à-dire à la hausse et à la baisse. 

Le projet actuel est essentiellement basé sur l'indexation des 
dépôts effectués en vue de ia construction. Il semble apporter 
une dérogation réelle, bien que non indiquée, à l’article 1895 
du code civil. La commission reconnait que l’idée est géné- 
reuse, qu'elle peut être féconde, qu'elle constitue un encoura- 
geiment à l'épargne si dangereusement étrillée pendant ces der- 
nicres années, lant et si bien que les Francais en ont perdu le 
goût. Cependant, elle fait toutes réserves sur la généralisation 


de ces prêts et dépôts indexés. C'est pourquoi elle vous présen- 


tera plusieurs amendements sur lesquels j'aurai l'occasion de 
revenir tout à l'heure et qui ont pour objet d'éviter celte géné- 
ralisation par le biais de dispositions indirectes. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
d'scussion générale ? 

os pense générak est close. 

4e consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
d'seussion des articles du projet de 7 AE 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 








M. le président. J2 donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Un compte d'épargne-construction peut être 
ouvert au nom de toute personne physique soil par les caisses 
d'épagne, soit par les caisses de crédit agricole, soit par les 
organismes avec lesquels la caisse des dépôts et consignations 
aura conclu un accord, et notamment les organismes d'habi- 
tations à loyer modéré et de crédit immobilier, » 

Par voie d'amendement (n° 10) M. Bou<ch, au nom de la 
cemmission des finances, propose Ge reprendre le tex'e adopté 
par l'Assemblée nationa.e et, en consé juenre, de supprimer les 
mois: « soit par les caisses de crédit agricole », et les mots: 
« et notamment les organismes d'habitations à loyer modéré et 
de crédit immobilier ». 

M. Bousch a développé tout à l'heure cet amendement 

Quel est l'avis de la conuni-sion ? 


Mme le rapporteur. La commission maintient son texte et 
pousse l'amendement, 


M. le président. L'amendernen! est-il maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je suis oliigé de maintenir l'amendement parce que vérita- 
blement ;es nouve.iles dispositions proposées par la conumis- 
sion de Ja reconstruction n'apportent rien. Celle commission 
devrait avoir satisfaction puisqu'il est prévu que les organismes 
avec qui la caiese des dépôts et consighalions aura conclu un 
accord peuvent recevoir des comptes d'épargne-construction, 
Je ne crois pas que ce soit au législateur d'énumérer les orga- 
nismes dont la liste, d'ailleurs, n’est pas limitée par les pro- 
positions de Ja commission. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Courant, inistre de la reconstruction et de l'urbas 
nisme. Le Gouvernement se range à l'avis de la commission des 
finances. 

I lui apparaît que cetle conception est beaucoup plus pru- 
dente; il est tout à fait inutile que la lui détinisse ces orga- 
nismes. 


M. Denvers, Je demande la paroe, 


M. le président. La parole est à M. Denvers. . 


M. Denvers. Mes chers collègues, j'insiste pour que le Conseil 
fasse sien le texte de la commission car celle-ci a été unanime à 
indiquer que si des organismes devaient pouvoir béneticier de 
ces Inesures c'était bien évidemment les organismes d'habita- 
tions à loyer modéré et de crédit immobilier. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane. À la commission des finances, un des 
arguments qui a été apporté pour.repousser la rédaction de la 
commission de la reconstruction a été que l'article, tel qu'il 
était rédigé, permettait à la caisse des dépôts et consignations 
de passer des conventions avec les organismes intéressés et 
qu'il paraissait superflu d'ajouter lé organismes d'habitations 
à loyer modéré et les organismes immobiliers, 

Je regrette que le rapporteur de la commission des finances 
n'ait pas précisé le point de vue de la commission des finances; 
cette dernière, si elle demande la modification du texte de la 
commission de la reconstruelion, n'est cependant pas opposée 
au principe retenu par la commission de recons'ruction, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Ja 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des finances, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
C'est bien ce que j'ai dit, puisque j'ai déclaré qu'il n'est pas 
utile d’énumérer ces organismes avec lesquels les accords peu- 
vent être conc.us. Je me permets de rappeler que notre Assem- 
blée avait toujours admis que la loi Aévait evenir un cadre 
général et non pas être une énumération de dispositions. 

Je ne crois pas qu'il nous appartienne de commencer par une 
énumération des organismes — rious avons oublié certains — 
avec lesquels les accords seront conclus. 


Mme le rapporteur. Nous avons ajouté le mot « notamment », 
ce.a laisse une grande liberté à la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour ces accords. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ?.… 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Oui. monsieur le président, 
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M. le président. Je mmels aux voix l'amendement présenté par 
M. Bousch, repoussé par ia comtmission, accepté par le Gouver- 
einen 

lures deux épreuves, l'une à main levée et l'autre par assis 
et levé, declarres douteuses par le bureau, il est pra édé à un 
SCrulir pu blu 

Le scrutin est ouvert, 

Li voles Sont recueulis, MM. les secrétaires en font le 
dépouulement 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
\ “nbre le " [ itits 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Lontre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
on ju un dermande-til la parole Pb 


Je mets aux voix l'article 1%, dans le texte de la commission. 
(1 arliuite LT est adopte 


M. le président, « Art. 2? Les sommes versées aux comptes 
d épargne mstruction sout destinées à être investies dans la 
construction d'immeubles à usage principal d'habitation entre 
prise par les Titulaires, leurs conjoints où l'un de leurs ascen- 
dants où descendants ainsi que dans l'acquisition du terra 
à bâtir nécessaire à rette construction onu d'un logement aban- 


donné et dans sa remise en état d'habitabilité, et dans la remise 
en état d'habitalulité d'un logement existant. 

\u mounent de l'investissement et en cas de hausse du coût 
de la mstruction, ces sorntmm augimentées des intérèts capt- 
Î un 31 décembre de chaque année, sont majorées d'une 
bonificatron db Cpar£ tu 

Le tuux de tte bonification est égal à celui de la hausse 
intervi e entre la date dk versements et celle des rembhour- 
seiments telle qu'elle aura été constatée par l'institut national 
de | 


latishique et des étud écouomiques 
à cet investissement, le Ultulaire d'un compte 


Œ'epargru h iction peut en demander le remboursement 


to perdant Je bénéfice de la bonification d'épar- 
grhe «lt i IIIe relhbhourstee 

“ | | | test subordonné à un préavis de trois mois. » 

Par ent 1) M. Molle, au nom de la commission 
de hi lire et «d éuisiaton vie, crimmelle et commerciale, 
prop le rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article : 

Au moment de l'investissement et en cas de hausse du 

cont 0 ù construction, ces somines, augmentées des intéréts 
capi:t u 3f décembre de chaque année, sont exceptionnel- 
leu tel par oérogation aux dispositions de l'article 1895 du 
co \il, majorées d'une bomfication d'épargne, » 


M. Marcel Moile. Je retire l'amendement, 


M. le président. L'imendement est retiré, 
Je suis uisi de deux «utyes amendements. 


Le pretmier * 41\ présenté par M  Bousch, au nom de la 
commission des finances tend, à la fin de cet article, à remplacer 
le not: « {rois mois » par les Mois: « SIX mois 

Le second (n° 4) présente par M. bupic et les membres du 
groupe communiste tend, au dernie” alinéa, in fine, à rem- 
}' er les mots: « trois mous pal les mots: « un Li0is », 


(Le reste sans changement 
La parole est à M, le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Monsieur le président, j'ai exposé tout à l'heure à la tribune 
Jes raisons qui ont poussé la commission des tinances à 
demander un délai de six mois. Je ne pensais pas avoir la con- 
tradiction du parti communiste, puisque M. Marrane avait 
exprimé à la commission des finanres le souei qu'il n'y ait 
pas de transfert des fonds des caisses d'épargne au fonds 
d'épargne-logement, Nous voulions faire une distinetio:i et, 
pour l'accroitre, nous l'avons porte à six mois pour qu'il n'y 
ait pas de transfert sur les fonds déjA insuflisants des caisses 
d'épargne, fonds qu'attendent ies communes, les départements 
pour placer des emprunts. 

Aussi, vous demandons-nous de revenir au texte initial du 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Dupic, pour défendre son 


timendement. 


M. Dupic. Je le retire, 


M. le président. L'armendement de M. Dupic est retiré. 
Ouel est l'avis de la commission sur l'amendement de 
M. Bousch ? 


Mme le rapporteur. La commission trouve que le délai de 
trois mois est raisonnable, C'est d'ailleurs le même que le délai 
voté par l'Assemblée nationale. 


La commission repousse donc l'amendement, 











M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 
M. le président. Lar parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je me permets d'insister pour le 
vole du délai proposé par la commission des finances en atti- 
rant l'attention de ceux de nos collègues ici présents sur le 
danger que présente un délai trop court, C'est un point que 
nous avons assez longuement examiné à la commission des 
finances, Les fonds déposés dans les caisses d’'epargne pour 
l'épargne-construction risquent d'entraîner une diminution 
sérieuse des fonds investis dans les caisses d'épargne avec le 
contre-coup très grave que cette diminution peut avoir pour 
les collectivités dont nous sommes les défenseurs naturèls et 
dans le domaine des habitations à loyer modéré. 

Le délai de six mois qui avait été proposé par le Gouverne- 
ment, d'accord avec le Crédit foncier, était raisonnable car il 
répartissait des investissements d'épargne absolument diffé- 
rents. Ce n'est pas sans danger que l'on attendrait les trois 
mois proposés par l'Assemblée nationale, malgré le texte pri- 
mitif du Gouvernement, 


M. le ministre de la reconstriition. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Ie Gouvernement avait, 
en effet, proposé six mois, I} avait accepté trois mois par 
transaction. H reste sur la même position, mais il préfère, men 
entendu, six mois. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole, 
M. le président. La- parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane. Je considere que cette proposition d'épar- 
gne-construction est un leurre pour les travailleurs. Car, lors- 
qu'ils investiront leurs économies dans cette épargne-construc- 
tion, ils n'auront aucune garantie de stabilité en ce qui con- 
cerue les fonds qu'ils auront déposés, parce que le Gouverne- 
ment pratique une politique d'inflation. D'autre part, ainsi que 
l'a indiqué à la commission des finances M. le ministre de la 
reconstruction. ces fonds seront placés, indexés par le Crédit 
foncier et ils seront utilisés, afin que cela rapporte de l'argent, 
pour la construction de logements somptuaires, dans le seizième 
arrondissement de Paris, par exemple. 

Aussi les travailleurs n’ont-ils aucun intérêt à déposer leurs 
économies dans celte épargne-construetion; leur irérèt, pour 
obtenir des logements, étant de déposer leurs fonds dans les 
caisses d'épargne, ce qui leur permettrait de favoriser la cons- 
truction d'habitations à loyer modéré, c'est-à-dire la construc- 
tion de logements destinés à la location, les seuls qui soient 
accessibles aux Salaires insuffisants des travailleurs. 

Par conséquent, je ne vois pas d’inconvénient, au contraire, 
à ce que l'on fixe une durée & six mois. Ainsi les travailleurs 
comprendront que ces caisses d’épargne-construction ne sont 
pas créées dans leur intérêt, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


N. le président. Personne ne demande la parole sur l'articie 2, 
ainsi modifié ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article ?, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Le compte d'épargne construc- 
tion ne peut être transféré entre vifs qu'au profit de parents 
en ligne directe ou entre indivisaires. 

« Il peut faire l'objet d'un partage dans les conditions de 
droit commun. 

« Le conjoint survivant, commun en bien ou appelé à la 
succession pour une part en toute propriété, a Ja faculté, jus- 
qu'au partage inclusivement, de se faire attribuer par priorité 
la totalité de ce compte, à charge de soulle <’i y a lieu. 

« Les femmes mariées, quel que soit leur régime matrimonial, 
et les mineurs sont admis à se faire ouvrir un compte d’épar- 
smne-construciion et à v verser des fonds sans l'intervention de 
bus mari ou de leur représentant légal. 

« Le retrait des fonds versés s'opère dans les conditions du 
droit commun. » 

Par amendement (n° 2), M. Molle, au nom de la commission 
de la justice et de légis'ation civile. criminelle et commerciale, 
propose : L. au premier alinéa, in fine, de supprimer les mots: 
« où entre indivisaires »; IL de rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de cet article: «Hi peut faire l’objet d’un partage ou 
d'une cession entre indivisaires dans les conditions de droit 
commun ». ù ] 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
du la justice. 
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M. je rapporteur pour avis de la commission de la. justice. 
L: s'agit ag. rage d’une question de rédaction. LH a parn plus 
Jogique de placer une phrase au second paragraphe plutôt qu'an 
premier, la cession entre indivisaires entrant plulôt dans es 
partages que dans les transferts, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
J'amiendement, 


M. le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction, Le Gouvernement l'acceple 
également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je me permets de demander S'il ne serait pas possible de dis- 
joindre les deux derniers paragraphes de l'article 3 qui pour- 
raient faire l'objet d'un article 3 bits, l'article 3 contenant des 
dispositions qui n'ont entre elles qu'un rapport assez Vague. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?. 
Mme le rapporteur. La commi-sion accepte celte proposition. 


M. le président. Je mets done aux voix la première partie de 
l'article 3, modiflée par l'amendement de M. Molle. 

Personne ne demande la parole ?.… 

(La première partie de l'article 3 est adoptée.) 


M. le président. La deuxième partie de l’article 3 ferait donc 
l'objet d’un article 3 Lis, ainsi concu: 

« Art. 3 bis. — Les femmes mariées, quel que soit leur 
régime matrimonial, et les mineurs sont admis à se faire 
ouvrir un comple d'épargne-construction et à y verser des 
fonds sans l'intervention de leur mari ou de leur représentant 
légal. 

« Le retrait des fonds versés s'opère dans les conditions du 
droit commun ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 3 bis est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Le montant maximum de chaque 
compte et le taux d'intérêt applicable aux sommes déposées 
sont fixés par décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

« Il est interdit d’être titulaire simultanément de plusieurs 
comptes d’épargne-construction sous peine de perdre l'avan- 
tage de la totalité des intérêts et de la bonification éventuelle 
prévus aux articles précédents. » 

Par amendement (n° 12), M. Bouseh, au nom de Ja commis- 
sion des finances, propose de compléter le premier alinéa de 
cet article par les mots suivants: « après avis de la commission 
de surveillance de la csisse des dépôts et consignalions ». 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. ' 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement l’accepte 
également. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le premier alinéa, ainsi 
complété, de l’article 4. 
(Le premier alinéa, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le deuxième alinéa. 
(Le deuxième alinéa est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 13), M. Bousch, au nom 
de la commission des finances, propose de compléter cet article 
par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Un décret pourra à tout moment suspendre l'ouverture de 
nouveaux comples. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis Je la commission 
des finances. 





M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
me suis déjà expliqué à ce sujet à Ja tribune. Nous pensons que 


s’il Y à ui da iger que,couque, de toute manir'e. pour ceux qui 
ont ouvert un compte, l'Etat à pris à leur égar ! un engagement 
LH faut qu'il le tienne, Par contre, l'Etat doit pouvoir à \ 
moment donné fermer la varne et éviter l'ouverture de nou- 
veaux comples si un danger <érieux se présente, C'est là e 


mesure conservatoire qui ne devrait jouer que dans le cas où 
la monnaie serait en difticuhté sérieuse, 


M. le président. Quel es} l'avis de Ja commis-ion ? 


Mme le rapporteur. La commiss'on repousse l'amendement, 
parce qu'elle estime que c'est une arme dangereuse dans les 
mains d'un gouvernement qui pourrait tout d'un coup ne pus 
être favorable à l'épargne-construction, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Vous n'êtes pas aimable à l'égard du Gouvernement, 


Mme le rapporteur. 11 ne s’agit pas du Gouvernement actucl, 
mais peut-être d’un autre. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement actuel 
ne se sent pas touché. 11 pense que la mesure de sauvegarde 
proposée par la commission des finances peul avoir Son Inté- 
rêl; c’est le moven d'srréier les opérations d'épargne-construe- 
Dion sans Jéser ceux qui es ont faites, sans Jour porter aucun 
préjudice. HE accepte donc l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté 


M. le président. Je mels aux voix l'ensemble de l'article 4. 
(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 5), M. Dupic et les 
membres du groupe communiste proposent d'insérer un articig 
additionnel 4 bes (nouveau), ainsi evnçu: 

« Le logement est considéré comme un service public. 

« A cet effet, il est «réé: 

« Un office national du logement pour l’ensemble du terrie 
toire. 

« L'office national du logement est dirigé par un con-eil 
d'administration composé du ministre de la reconstruction, 
président, de six députés élus à la proportionnelle par lAs- 
semblée nationale, du président du conseil municipal de Paris, 
des mairêés de Marseille et Lyon, de trois maires de la Seine, 
élus à la proportionnelle par les maires des villes de cette calé- 
gorie, de trois maires des villes de 5.000 habitants à 50.000 hubi- 
tants, élus à la proportionnelle par les maires des villes de 
cetle catégorie, de trois maires des localités de moins de 3.000 
habitants, élus à la proportionnelle par les maires dés localités 
de cette catégorie. , 

« L'office national du logement pourra s’adjoindre des repré- 
sentants des organisations nationales intéressées à la question 
du logement. » 

La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Cet «mendemen! n'a plus d'objet, puisque le contre- 
projet x été retiré. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

« Art, 5. — Les sommes inscrites sur les comptes d'épargnee 
construction sont centralisées et gérées par la caisse des dépôts 
et consignations. 

« La totalité des fonds disponibles sera placée auprès dan 
Crédit foncier de France en obligations revalorisables propor- 
tionnellement à ;a hausse éventuelle du coût de Ja construction 
constatée comme il est dit à l’article 2 ci-dessus, 

« Le produit de ces obligations sera placé par le Crédit fon- 
cier de France et, le cas échéant, par le sous-comptoir des 
entrepreneurs, en pièts ou crédits revalorisables dans Îles 
mêmes conditions, consentis notamment, pour partie aux per- 
sonnes qui solicitenf l'attribution d'un prêt dans le cadro 
de l’article 39 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, 

« Le Crédit foncier de France pourra de plus émettre dans 
le public des obligations de cette nature pour un montant fixé 
chaque année par le ministre des finances. » 

Par amendement (n° 6), M. Dupic et les membres du groupe 
communiste proposent, ax premier alinéa de cet article, 
deuxième ligne, de remplacer les mots: « la caisse des dépôts 
et consignalions », par les mots: « l'oflice national du loge- 
ment ». 

La parole est à M. Dupic. 


M, Dupic. Cet amendement tombe également, en raison dun 
retrait du contreprojet. 
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M. te président. Cet amendement est done également retiré. 

Par amendement (n° 14), M. Bousch, au nom de la commis- 
sion des finances, propose de rédiger ainsi le début du deuxièmsa 
alinéa de cet artiele 

« Les fonds disponibles seront placés... » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finanre 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
Mes chers collègues, j'ai égolement exposé tout à l'heure les 
motifs de cet amendement, La commission de la reconstruction, 
dans le souci louable d'exprimer son désir formel de voir uti- 
hiser la totalité des fonds à des placements auprès du Crédit 
foncier, avait remplacé les mots les fonds disponibles », par 
les mots la totalité des fond Nous avons pensé que la 
preuncre formule élit plus souple, puisqu'il n'y à pas d'obli- 
galion, pour le Crédit loncier, d'accepter ces fonds, I ne les 


acceplera que dans la mesure où ji! aura la certitude de les pla- 
cer, Je crois que le fait d'écrire « la totalité des fonds » consti- 
lue une me<n qui H'aura, en toutes circonstances, et surtout 
st les préts ne se placent pas, que peu d'efficacité, 


M. le président. Quel e-t l'avis de la commission ? 


Mme le rapporteur. La commission maintient le texte qu'elle 


a adopté au cours de ses délibérations, Elle estime qu'il faut 
donner celle garantie à tous les épargnants constructeurs. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. || pat it diffivile de dire la totalité ». Et si 
le Crédit foncier ne pouvait pas tout prendre en charge ? Nous 
ne sommes pas Sûrs qu'il veuille le faire, H faudrait dire : 4 Les 
Jorii (l ponibles 

La formule admise par la première assemblée est bonne. Je 
Propose qu'on là ainltienne 


M. le président. Monsicur ŒHousch, maintenez-vous votre 


atnendement ? 


M. le rapsorteur pour avis de la commission des finances. 
‘ju nonsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(l imendaement est adopte } 


M. le président. Par amendement (n° 7 rectifié), M. Dupic et 
les membres du groupe communiste proposent de compléter 
le troisieme althnéa de ce mème ariecie 35 par les mots: « et en 
priurité à ceux qui veulent accéder à la petite propriété », 

La parue est à M. Dupi 


M. Dupic. Mes chers collègues, l'amendement que je soumets 


à votres atlention vient usérer à la fin du troisieme alinéa 
de Particle 5, 1 tend à fixer une priorité au profit des candi- 
uul il ‘ lon à la pelite propri lé, 

En insérant ce texte qui est très court et qui dit bien ce qu'il 
veut dire el en prurilé à eeux qui veulent accéder à Ja 
pet propriéti ous garantirons les petites gens contre 
1 ir { ertab'e en 1 ib eme de cette pri ision. 


Je crois que le Conseul de la République serait bien inspiré 


d'adopti t amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


Mme le rapporteur. C'est le contraire ! Ce n'est pas :'intérèt 


dl pet les gens 

la prèts remboursables sont justement classés dans une 
catégorie spéciale on en à parlé longuement tout à l'heure 
— et les prêts revalorisables s'adressent à des gatégories spé- 
cinle< les entreprises industrielles ou commerciales impor- 
tant pouvant supporter les inconvénients d'une revalorisa- 
Lion ou d'une indexation, 


M. Dupie. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est &etiré. 

Var amendement (n° 15), M. Bousch, au nom de la commis- 

on des finances, propose de supprimer le dernier alinéa de 
«t heuIne à els ) 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 


ut Latina 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
n'ai rien à ajouter à ce que j'ai dit tout à l'heure. Cet alinéa 
prévoit que le Crédit foncier pourra émettre dans le public des 
ul e tte nature, c'est-à-dire des obligations indexées 
pour ui mo t fixé chaque année par le ministre des finances. 
{ texte dit pourra émetlie »; c'est une faculté 4 emprunt 

t ouverte au min'stre des finances, mais il a la pussibilité 





Nous pensons qu'il ne serait pas sage qu'un organisme 
conune le Crédit foncier de France émette dans le public des 
obligations indexées. D'ailleurs, je dois dire que l'audition du 
gouverneur du Crédit foncier nous a conduits à la suppression 
de cet alinéa. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvemement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte éga'ement. 


M. le président. lerscnne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, acceplé par la commission 
el par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 3, tel qu'il résulte 
des amendements qui viennent d'être adoptés. 

(L'ensemble de l'artule 5 est adopté.) 


M. le président, « Art. 6. — Le crédit foncier de France et, 
le cas échéant, le sous-comptoir des entrepreneurs bénéficient 
de leur législation spéciale pour la réalisation, l'exécution et 
le recouvrement des prêts ou crédits hypothécaires consentis 
dans les conditions prévues aux articles précédents, » — 
( idopté.) 

« Art, 3, — Par dérogation aux articles 2132 et 2148 (4°) du 
code civil, les hypothèques constituées pour la sûreté des prêts 
ou crédits revalorisables consentis dans les conditions prévues 
aux articles précédents garawrt:ront, à tout moment, le mon- 
tant intégral de la créance de l'établissement prèteur sous 
léserve que l'inscription mentionne le montant originaire de 
la créance, ainsi que la clause de revalorisation contenue dans 
le contrat de prêt. L'inscr'ption doit, en outre, préciser qu'elle 
est requise en vertu du présent article. 

« Les dispositions qui précèdeut s'appliqueront dans tous 
les cas où les prèls ou crédits consentis s’accompagneront 
d'une clause de revalorisation, à condition que l'inserption 
précise qu'elle a été prise en vertu du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le premner alinéa de l'article 7. 

(Le premier alinéa de l'article 7 est adopté.) 


M. le président, Par amendement (n° 3), M. Molle, au nom de 
{a commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, propose de supprimer le deuxième alinéa de 
cet article, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la just e. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Mesdames, messieurs, dans l'aperçu que je vous ai donné sur la 
législation et la jurisprudence en matière d'échelle mobile, je 
vous ai indiqué que l'introduction de telles clauses s'était faite 
progressivement et sous l'empire de la nécessité, sans plan pré- 
conçu et sans réglementation spéciale. I en est résullé de nom- 
breux inconvénients, notamment celui auquel cherche à parer 
le premier alinéa de l'articie 7. En effet, les inscriptions 
hypothécaires couvrent généralement une somme déterminée 
S'il y a changement dans le montant de cette somme, par 
suite du jeu d'une clause d'indexation, l'inscription ne couvrira 
que la somme uriginelle, C'est pourquoi l'article prévoit une 
dérogation à cétte règle en permettant aux inscriptions de cou- 
vrir les sommes après revalorisation. 

La commission de la justice n'a pas apporté d'objection au 
premier alinéa. Par contre, elle tient à attirer volre attenlion 
sur le deuxième alinéa. Le but de cette disposition, qui semble 
avoir été introduite là d'une façon peut-être un peu hâtive, 
est d'étendre à tous les cas de prèts indexés, et non pas seule- 
ment de les réserver à ceux effectués par les livrets d'épargne- 
construction, les facilités pour lies iascriplions qui garantissent 
les revalorisations. 

En eflet, cet alinéa est dangereux, car il semble indiquer, 
par une voie indirecte, que l'on reconnait implicitement Ja 
validité des clauses d'échelle mobile, Rien n'empêchera, par 
la suite, aux tribunaux de reconnaître cette validité à tous les 
prèts, à tous les contrats. Les restrictions que la jurisprudence 
apporte à la validité de cette clause, et notamment l'obligation 
de réciprocité, ne seront même plus nécessaires, et il est dou- 
teux que l'Assemblée nationale se soit rendu compte de la 
ortée du texte qu'elle a voté. Aneune voix ne s'est élevée dans 
A discussion en séance publique contre cette mesure qui est 
pourtant d'une très grande portée, qui constitue même une 
révolution dans notre droit. 


M. le ministre de la reconstruction. On le fait toutes les 
semaines, monsieur Molle, 
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M. le rapporteur pour avis de La commission de la justice. 
Monsieur ke ministre, je le sais bien, mais enfin, normalement, 
la règle Se régit les contrats de prêts ou de dépôts continue 
à étre celle de l'article 18%; du code civil. Ce n'est que par 
extension que la jurisprudence admet que certaines clauses 
d'échelle mobile soient validées. 

IL semble done que cette disposition introduit dans la généra- 
lité des ta indexés la validation de toutes les clauses d échelle 
mobile. La commission de la justice s'est done étonnée que 1 on 
puisse prendre une disposition si importariæ par le biais d’une 
mesure qui, au fond, ne concerne qu'un point de détail. 

Au point de vue économique ou au point de vue juridique, la 
possibilité d'assortir tous ‘es contrats d'une clause d'échelle 
mobile pose des questions extrêmement graves, suit pour Ja 
défense du crédit publie, soit pour la stabilité de la monnaie. 
Il n'est pas douteux que si la porte est largement ouverte à tous 
les préteurs, ceux-ci voudront bénéficier de l'indexation, sur- 
tout s’il est possible de La prévoir à sens unique, comme c'est 
le cas pour de paprn her pong Les bons du Trésor devront-ils 
être indexés? La question de la revalorisation des créances 
anciennes va se poser. Si l'échelle mobile est admise sans res- 
triction pour les placements de capitaux, pourquoi serait-elle 
réglementée pour les salaires et les traitements ? 

Je vous rends très attentifs à tout cela. C'est pourquoi Ja com- 
mission de la justice vous propose de limiter strictement aux 
opérations visées par le projet de loi la modification aux règles 
régissant les inscriptions hypothécaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


Mme le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse du 
Consei!, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole?.… 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 7 est supprimé. 

Le premier alinéa demeure adopté et forme l'article 7. 

« Art. 7 bis (nouveau). — Par dérogation aux dispositions du 
pragaraphe 2 de l’article 38 ci-dessus, les plus-values résultant 
des remboursements indexés de prêts destinés exclusivement 
au financement de constructions, reconstructions où améliora- 
tions de bâtiments à usage d'habitation n’entrent pas en ligne 
de compte pour Île von du bénéfice imposable de l'exercice 
en cours duquel elles ont été réalisées dés lors que le montant 
de ces remboursements sera aflecté à de nouveaux prêts ayant 
une destination semblable. » 

ar amendement (n° 16), M. Bousch, au nom de la commis- 
sion des finances, propose de supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances. 


M. le rapporteur pour avis de la commission 
Mes chers collègues, cet article 7 bis nouveau à été ajouté en 
cours de séance de l’Assemblée nationale sur l'initiative de 
M. Pierre André. Il tend à décider que le, plus-values résultant 
des remboursements indexés des prèts destinés à la construc- 
tion n'entrent pas en ligne de compte pour le calcul du héné- 
fice imposable, dès lors que ces remboursements seront affectés 
à âes prêls de destination semblable. 

Le principe de cette mesure ne soulève aucune objection et 
elle a été acceptée par le Gouvernement. Cependant elle appelle 
deux remarques : 

D'abord, dans la transcription, une phrase à disparu, ce qui 
rend le texte inintelligible. Il est question de déroger à lar- 
ticle 38. De quel article s'agit-il? Si l'on rétablit k1 phrase 
manquante, on voit que c'est l’article 38 du code général des 
impôts. 

Ensuite, il faut remarquer que le texte de l’Assemblée natio- 
hale ne peut Rp 0 que lorsque le remploi a été effectué 
avant la clôtures de chaque exercice fiscal, ce qui — de l'avis 
raéme de l'administration — Fmite exagérément la possibilité 
des contribuables, Dans ces conditions, l’administration serait 
toute disposée à décider qu'au lieu des remplois on pourrait 
prévoir l'engagement d'effectuer ces remplois dans un délai 
de trois mois. 

Pour tenir compte, de ces observations, la commission avait 
J'abord envisagé de vous proposer un texte ainsi complété mais 
elle à estimé que cette rédaction n'avait rien à voir avec le 
projet d'épargne construction et qu'elle trouverait mieux sa 
place dans un texte de loi de finances. C’est pourquoi elle vous 
p'opose la suppression de cet article. 

Si cette suppression n'était pas ordonnée, il serait nécessaire 
= modilier le texte. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 





oo — 


Mme le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse 
du Conseil. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement s'en 
rapporte également au Conseil. 


M. le président. Quelqu'un demande-l-il la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 7 bis est done supprimé et un amen- 
dement n° 9, présenté par M. Molle, devient sans objet. 

« Art. 8. — La garantie de l'Etat est accordée à la caisse 
des dépôts et consignations, au Crédit foncier de Franee et au 
Sous-Comptoir des entrepreneurs pour l’ensemble des opérations 
effectuées dans le cadre des présentes dispositions. 

- Toutes conventions utiles seront passées entre l'Etat et ces 
établissements. » 

L'imendement n° 8 déposé sur cet article # par M. Dupic et 
les membres du groupe communiste devient Estement sans 
objet, le contreprojet avant été retré. 

Onélqu'un demande-t-il la parole 7... 

Je mets aux voix l'article &, 

(L'article S est acopté.) 


M. le président. « Art. 9. — Les dispositions du code des 
caisses d'épargne sont applicah'es, en tout ce qui nest pas 
contraire à la présente Jot, aux comptes d'épargne-construetion 
ainsi que les exonérations fiscales dont bénéficient les caisses 
d'épargne. 

« Les intérêts des obligations revalorisables prévues à l'arti- 
cle 5 ci-dessus sont exonérés de la taxe proportionnelle. » 
— (Adapté.) 

« Art. 9 bis. La présente loi est applicable aux departe- 
ments algériens. Toutelois, l'extension des dispositions fserles 
fera l'objet des décisions de lassemblée algérienne, » — 
(Adopté.) 

« Art. 10, — Un règlement d'administration publique définira 
les conditions d'application des articles 1 à 9 bis ci-dessus, et 
notamment : 

{° Les conditions d'ouverture et de fonctionnement des 
comptes d'épargne-constructien ; 

2° Les justifications à fournir pour bénéficier de la bonitiva- 
tion d'épargne prévue à l'article 2; 

3° Les hases de calcul de l'indice du coût de la construction 
et les conditions dans lesquelles l'indice sera publié périodi- 
quement au Journal offi ‘el. 

« Ce règlement d'administration publique pourra, en outre, 
prévoir des modalités d'application particulières à l'Algere 
pour tenir compte des conditions propres à ces départements. » 
— (Adopté.) 

« Art. 11, — La présente loi est applicable aux départements 
créés par Ha loi du 14 mars 1946 où le rôle in Crédit fonerer 
de France est dévolu à là Caisse centrale de la France d’outre- 
mer, » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je doune la parole à M. Marrane pour explication de 
vole. 


M. Georges Marrane. Mesdames, mne<sieurs, au nom du 
groupe communiste, je tiens à protester contre les conditions 
dans lesquelles se sont déroulées les discussions sur les quatie 
prajets sont venus devant notre Assemblée depuis cet 
après-midi. Car, pendant que se déroulaient les diseussions en 
séance publique sur les modifications apportées à la légistatron 
sur les habilations à loyer modéré et sur le projet tendant 
à faciliter la construction de logements économiques, la com- 
mission des finances à siégé de vingt et une heures à deux 
heures du matin pour l'étude du projet sur lépargne-cous- 
tuction qui ne | dre cependant, nul ne le contes{era, 
aucun caractère d'urgence. S: bien que ma présente à la com- 
mission des finances ne m'a pas permis d'intervenir sur le projet 
d'habitations à loyer modéré et de logements économiques. 

Les textes sorter. de notre assemblée seront encore plus 
réactionnaires que ceux votés par l'Assemblée nationale, C'est 
ainsi que la suppression de l'hypothèque au profit des com- 
unes ou des départements ayant donné leur garantie aux 
organismes d'habitations à loyer modéré à été rétablie, alors 
æ c'est là une formalité coûteuse, inutile et qui fait persre 
u temps. 

Par contre, la garantie de l'Etat est accordée à des sociétes 
d'économie mixte qui utiliseront la gravité croissante ue la 
crise du logement pour se livrer à des opérations sp‘culativés 
fructueuses. 

Les projets votés, pour lesquels le Gouvernement a demandé 
la discussion immédiate, n’apportergnt aucune amélivration à 
la crise catastrophique du fogement, Ce n'était évidemment 
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jrs le but du Gouvernement, ni de Ja majorité parlementaire. 
| s'agit uniquement, avec ces projets, d'une manifestation 
demagogique électorale pour donner aux Francais et aux Fran- 
Çaises L HIDpression que je Go ivernement se préoccupe de faire 
quelque chose pour lutter contre la crise du logement, Ainsi, 


üpres la grande campagne de M, Claudius-Petit, qui a duré cinq 
HETEETA sur la nécessité d'arriver à construire 20.04) logements 
par mois, et après latfirmation de M. Pinay qu'il fallait un 
toit pour chaque Français, Voiei maintenant le chalet Courant, 


Malheureusement, pour les Français, ce ne sera qu'un chaueël 
“ irait | 11! (Sourires } 


Pratiquement, le vote de la loi, après des heures de discus- 


sion accélérée, ne permettra pas de faire construire un loge- 
ment de plus, Le projet de M. Courant est intitulé: « Projet 
telatif à diverse mesures de nature à accélérer dès 195% ,a 
construction de logements économiques êt familiaux ». 

Pour a élerer la construstion de logements, tout le monde 
sait qu'il faudrait davantage de crédits, I n'v a pas d'autre 
Inoyt et M. le minislre Je sait bien puisque des projets com- 
vortaut La mstruction de 50,000 logements par les organismes 
d'habitations à lover modéré ont été soumis à la commission 
lhilesin terieile des prêts qui s est réunie le 3 mars de cette 
ftiti Ces projets ipprouvés par les services du ministère 
de la reconstruction et di irbanisme, après, souvent, plusieurs 
innce le d ISS10 Malgré des moditications sucressives 
el nombret et mien que ces projets aient ecté approuves, il 
a ét crédit eulement, en 1953, la construction de 10.102 


logements 


Le Gouvernement a décidé de porter de 600 francs à 1.000 


francs le mètre carré la prime accordée pour la construction de 
logements, prime qui, suivant le rapport de l'inspection des 
finiun , à permis d'augmenter le nombre des logements à la 
disposition personnes les plus fortunées. 


L'ellort tinancier de l'Etat va done, de pl is en plus, faciliter 
le | yement des personnes aisées, Mais l'Etat réduit constsm- 
ment son effort en faveur des familles laborieuses tel qu'il 
élait prévu par les lois sur les habilations à bon marché de 
1912 et de 1922, 


En résumé, il v a de moins en moins de logements pour les 
habitants de: tuudis, pour les travailleurs, Pour eux, 1} n'y à 
Jamais de erocuts Non seulement le Gouvernement ne veut pas 
vwuginenter Île rédits pour les logements ouvriers, mais il 


refuse d'autoriser les emprunts sollicités à cette fin par des 


collectivités départementales et locales comme le département 
de la Sein: et la ville de Paris. 


Mais le Gouvernement qui, comme l'a dit M. Pleven, à fait 
Je choix de construire des pistes d envol plutôt que des loge- 
ments, he veut pas augmenter les crédits pour la construction 


de logements ouvriers. I faut choisir: des avions et des canons 
ou des logements ! 

C'est pourquoi nous appelons les prioritaires, les mal logés, 
les sans-logis, à s'unir et À agir pour imposer un changement 
de politique, car seule une politique de paix permettra de 
construire des maisons. Pour toutes ces raisons, le groupe com- 
imuniste volera contre le projet, \pplaudissements à l'extrème 
gau he 


M. le président, La parole est à M. Debû-Bridel, pour expliquer 
SOI le 


M. Jacques F.bû-Bridel, Mes chers collègues, en ce qui con- 
cerne la procédure suivie ou plus exactement imposée à notra 
assemblée pour la discussion de ce projet, je crois que nous 
sommes luhanimes à partager les regrets évoqués ici tout à 
l'heure p * notre collègue, M. Marrane, Il est parfaitement 
regrettable, en etlet, que les membres de la commission des 
finances qui sont tous très intéressés par la première partie 
du yrojet déposé, notatmiment, en ce Qui concerne les habitations 
à lover modéré, se soient trouvés dans l'impossibilité maté- 
rielle de suivre le débat en séance publique. 

Sur le fond de ce projet d'épargne-construction, je dois dire 
tri franchement que ce nest pas 6ans une très sérieuse 
inquiétude que nous en avons abordé l'examen. Nous avions 
l'impression d'être en fa d'une nébuleuse qui pouvait à tout 
moment éclater (Sourires) et nous ne savions pas très bien où 
hous nous engagions, Nous avions aussi l'impression qu'il 
s'agissait d'un projet quelque peu spectaculaire qui, en risquant 
de justifier les eriliques de notre collègue Marrane, justifierail 
aussi une propagal le que nous ne cessons de combattre, Certes, 
nous partage ms tous ici l'inquiétude de l'opinion devant la 
crise du logement et nous savons qu'il est nécessaire de faire 
quelque chose pour aider la construction, Seulement il faut faire 
(y felque chose d'eftficace et de sérieux. à , 

Avec le projet tel qu'il nous avait été présenté, nous nous 
trouvions de ant an danger très grave: celui de créer une 
nouvelle source d'inflation. Car enfin, chaque fuis que nous 
créons un emprunt index quel qu'il soit, il est certain que 
uous bou'eversons l'équilibre économique et finan ier du pays 





et sa stabilité juridique même. En outre, cet emprunt indexé 
en faveur de l'épargre-construction, risquait, de façon très 
grave et très directe, de vider les caisses d'épargne d'u re puitie 
de la masse épargnée, ce qui pouvait porter le tort le pius 
grave à toutes les entreprises publiques que garantissent «eg 
fonds des caisses d'épargne, notamment en :natière de cons'ruc- 
tion et d'habitations à lover modéré, 

J'ajoute qu'en autorisant le Crédit foncier à émettre des »bil- 
gations indexées sur le marché, nor seulement on angmite 
les risques d'inflation, mais on prive les collectivités locales 
de possibilités d'emprunt. 

Pour toutes ces raisons, nous étions très nombreux à hésiter 
à voter le projet tel qu'il nous avait été présenté, Nous avons 
eu la bonne lortune, ce soir, de voir notre assemblée suivra 
sa commission des finances; les amendements que nous avons 
votés, qui reprennent du reste pour la plupart :e projet du 
Gouvernement, nous apportent des apaisements noulreur 

Il est nécessaire de faire quelque chose, même de très réduit, 
en faveur de la construction, et d'aider l'épargne-logement. 
Nous croyons que dans re qu'il avait de dangereux ce tex'e est 
sérieusement modifié. C'est pour cela que le groupe du ras- 
semblement du peuple français votera le prcjet tel qu'il est 
ütne! 


M. le président. Personne ne demarde plus la parole pour 
expliquer son vote 

Je r.:ts aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Je rappelle qu'aux termes de 'arti:le 72 du règlement il y à 
lieu à scrutin 

Le scrutin ect ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
PONS" ON - VON: sms docensoderos 304 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............ 160 


Pour l'adoption .......... 288 
Contre ......... : 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 

Mesdames, messieurs, je n'ai plus de texte à vous soumettre, 

Avant de régler l’ordre du jour de la prochaine séance, je 
voudrais accomplir un devoir que je trouve élémentaire, c'est 
de remercier les commissions qui, pendant ces trois journées, 
se sont imposé un travail particulièrement difficile. dans des 
conditions qui ont été rappelées par le président de la com- 
mission de la reconstruction, M. Chochoy, et par ceux qui ont 
parlé au nom de la commission des finances également, condi- 
lions que j'ai vécues moi-même puisque les deux commissions 
ont bien voulu me tenir au courant journellement de leurs tra- 
Vaux. 

Les félicitant et leur rendant hommage, je voudrais simple- 
ment dire qu'il n'est pas normal d'imposer à des commissions 
un travail pareil. 

Nous avons toujours montré, au Conseil de la République, que 
nous savons faire les sacrifices nécessaires d'effort et de temps, 
lorsqu'on nous présente un projet important dont le vote 
d'urgence est cerlain. Nous en avons donné l'exemple récem- 
ment encore pour le budget, la loi de finances et aujourd'hui 
pour ce texte sur la reconstruction. Nons ne demandons pas 
qu'on nous adresse des éloges, Nous demandons simplement 
qu'on nous permette de travailler dans des conditions plus régus 
lières et selon une méthode plus normale, 

Je voudrais demander à M. le ministre de la reconstruction, 
ici présent, de faire comprendre à l’autre assemblée avec le 
ton qui convient et les movens dont vous disposez que, si 
nous avons accompli cet effort, que vous-même avez trouvé 
considérable c'était pour qu'elle puisse examinér ces textes — 
les accepter ou les rejeter, ceci ne nous regarde pas — mais en 
tout cas les examiner très consciencieusement et très sérieu- 
sement avant la séparation des chambres. 

Dans la mesure où cela vous est possible, monsieur le minis- 
tre, je voudrais que vous puissiez aussi, comme vos collègues 
du Gouvernement, faire votre possible pour que l’autre assem- 
blée ne nous envoie pas des textes ainsi à la dernière minute, 
juste avant les interruptions de session abors que nous ne som- 
mes jamais consultés sur la date et l'heure de ces interruptions. 

A la conférence des présidents, j'ai eu l’occasion de le rappe- 
ler au ministre chargé des relations avec le Conseil de la Répu- 
blique. 

Maintenant, je voudrais indiquer qu’étant donné l'heure tar- 
dive à laquelle nous terminons nos travaux, il n’est pas possi- 
ble de les reprendre à quinze heures. 
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Je propose donc au Conseil de ‘'enir séance à seize heures seu- 
lement. Ce délai permeltra en outre de mettre détinitivement au 
point les projets qui. viendront en discussion cet après-midi 
comme à ceux qui n'ont pas dormi de reprendre leurs esprits 
pour mieux discuter des textes qui leur seront Soumis. (Applau- 
dissements.) 


M. le ministre de la reconstruction. Je demande la puole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de la reconstruction, Avant la cloture de cette 
ctance, je voudrais remercier M. le président du Con:eii de la 
République et tout spécialement les membres des deux com- 
missions compétentes de l'effort qu'elles ont fourni ces jours 
derniers. 

Le Gouvernement à été obligé de demander au Conseil de la 
République un effort particulier dont j'ai expliqué la raison. 1] 
fallait, pour promouvoir une accélération de la construction, 
arriver à temps, aVaht que la période favorable ne fût vraiment 
entamée, et cela sous peine de perdre le bénéfice d'un: saison 
propice, Saison spécialement courte puisqu'elle s'étale j':squ'aux 
congés payés, c'est-à-dire sur quatre mois. 

Nous avons pu être entendus. Grâce à l'effort du Conseil de 
la République, nous pouvons avoir ce soir l'essentiel des textes 
qui peuvent influer sur le mouvement de la construction qe 
nous vouloñs promouvoir. 

Je ne manquerai pas de faire part à M. le président du conseil 
et à mes collègues de l'effort qui a été ainsi accompli pur Île 
Conseil de la République et je leur parlerai dans le sens des 
paroles qui ont été prononcées il y a un instant par M. le pré- 
sident de l’Assemblée, (Applaudissecments.) 


M. le président. Afin qu'aucun déiai supplémentaire ne soit 
ajouté, je vous indique = le texte que nous venons de voter 
vient de partir à :’ Assemblée nationale. 


RS 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationa'e, 
portant ouverture de crédits en vue du recensement d'ouvrages 
publics endommagés par des calamités publiques, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 230, uistribué et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à ja cominission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un projet 
de .loi, adopté par l'Assemb'ée nationale, tendant à élever le 
maximum des Lonitestions susceplübles d'être accordées aux 
déposants de la caisse nationale d'assurances sur la vie atteints 
d'une incapacité absolue de travailler. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 231, distribué et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvové à la commission du travail et 
de la sécurité sociale, {Assentiment.) 


TN 1e 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Paget un rapport fait au nom 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la Répuh'ique à ratifier Ja 
convention relative à la réglementation de la pharmacie, conclue 








— 
à Paris le 2S février 1952 entre la France et la Principauté de 
Monaco et l'échange de lettres y afférent (n° 119, année 1953 

Le rapport sera imprimé sous le n° 224 et distribue. 

J'ai recu de M. Bordeneuve un rapport fait au nom de ‘a 
commission de l'éducation nationa’e, des beaux-arts , 
de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de résolution 
de MM. Tinaud, Biatarana et de Menditte, tendant à inviter le 
Gouvernement à célébrer avec éclat le quatrième centenaire de 
la naissance d'Henri IV (n° 96, année 1953), 

Le rapport sera imprimé sous je n° 225 et distribué, 

J'ai recu de M. Restat un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur le projet de :oi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à la vaccination anti-aphteuse obligatoire 
in® 211. année 1953), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 227 et distribu 


. des sports 


J'ai recu de M, Rivierez un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, sur le projet de loi, adopté jar 
l’Assemblée nationale, tendant à rendre appicable dans ss 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, Ja loi du 
24 mai 1951 moditiant les articles 196 et 234 du code d'instruc- 
lion criminelle (n° 117, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 235 et distribué, 


ss M. 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voic: quel pourrail être l'ordre du jour de 
la prochaine séance pubiique, qui aura lieu aujourd'hui vens 
dredi 27 mars, à seize heures: 

Décision sur la demande de discussion im'uédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à augmenter, 
par la perception de taxes sur les transports par navigation 
intérieure, les dotations de F'Etat à l'amélio.ation et à la noder. 
hisation des Voies navigables (n° 160, année 19353. M. Juien 
Brunhes, rapporteur, et avis de la commission des finanres 
M. Maurice Walcker, rapporteur) ; 

Décision sur Ja demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux biens, droits 
et intérêts Sarrois mis sous séquestre en France (n° 488, annte 
1993, M. Haurien, rapporteur, et avis de la commission des 
affaires étrangères) ; 

Décision sur la demande de discussion inimédiate de la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée natio:ale, faisant héné- 
ticier les sociétés d'exploitation rurale du concours du crédit 
agricole (n°* 130 et 219, année 1953, M. floeffel, rapporteur) ; 

Décision sur Ja demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assembiée nationale, relatif à la vaccination 
änti-aphteuse obigatuire (n° 211 et 227, aunte 1953, M, Restat, 
M 4 2 

xamen éventuel selon la procédure de discussion immédiate, 
du projet de loi concernant l'institution de recettes au profit de 
l'établissement national des invalides de Ja marine : 

Examen éventuel, selon la procédure de üiscussion immé- 
diate, du projet de loi pro’ogeant la loi n° 50-3:# du 3 avri! 1950 
portant organisation provisoire des fransports maritimes recon- 
duite par les lois n° 51-473 du 26 avril {51 et 52-398 du 
11 avril 1952, 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?, 


, 


La séance est levée. 
(La séance est levée le vendredi 27 mars à quatre heures dir 
munules.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CU, DE LA MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite ; 
par l'articie 32 du règlement du Conseil de la République. 


Réunion du 25 mars 1955.) 


——— 


Conformément à l'autiels 3 du réglement. le président «du 
Conseil de La République à convoqué pour le jeud, 26 mars 19 
de: vie présidents du Conseil de ja Képublique, les présidents 
des cemimissions et les présidents des groupes. SE 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir scance: 

A . Hetmain, vendredi 2 
l'exumen éventuel, 
diute, des affaires stivantes 

1° l'rojet de loi {n° 188, année 1953), adopté pat l'Assemblée 
nationale, relatif aux biens, droits et inierèls surrois mnis sou 
séquesire en France 

2 J'roposition di Jui (m° 130, annee 
| \ssetmbhlce iationule, faisant bé f1 ler es sÙ 
tation rurale du concours du crédit agr.coie, | 

3 du projet de loi (n° 5, Assembite nationa:e) prorogeant 
la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant organisation provisoire 
des transports maritimes reconduite par les lois n°° 01-453 du 
26 avril 1951 et 252-39x du 14 avril 1952; 

1” Projet de loi (n° 3218, \ssemblée nationale) concernant 
l'irstitut on de recelles an profit de l'établissement national 
des invalides de Ja marine, 


7 mars, à quinze heures, 
pru “dure de discussion 


pour 
lune 


se'ofi la 


1953), adoptée par 
étés d'exptorr- 


[E Eventuellement, le samedi 28 mars, pour prendre acte 
de l'interruption de 14 session 
{ Le mardi 12 mai, à seize heures trente, avec l'ordre du 


jour suivant 
ministres aux questions orales sans détbat : 
Raphaël Saller à M. le ministre de la France 


1° Képo ses dé 
a 62, de M 
b NX M9, de M. Colonna à M. le ministre des affaires étran- 
Btres e + 
7 Ne 472 de M. Luce DPurand-Réville à M. le ministre des 

| , | s ( lu tourisme 

travaux publics. des transport t du tou à 
d N ee de M. Marcel Boulangé à M. le ministre du travail 
la sécurilte sociale ; : 
ee No US de M. Ltaüse à M. le miuistre des affaires écono- 
Discussion du projet de loi (n° 61, année 1953), adopté 
par l'Assemblée nalionale, fixant le régime des redevances 
du pour l'occupation du domaine public par les vuvrages 
de transport et de distribution d'étectricté et de gaz el pa 





les li ou canalisations particulières d'énergie électrique et 
ue £Lau7, ER ; 

Je Piseussion du projet de loi (n° 113, année 1953), adopté 
pur l'Asseimblee nationale, relatif à la procédure de codifica- 
Liu «dt text législatifs concernant l'urbanisme et l'habita 
tion 1 ; FE A 

l 1h 1 on de la proposition de lon ‘n° $4, année 1859). 
idoptée pur l'Assemblée nationale, modifiant les articles 11 
et ! le l'ordonnance n° 43-280 du février 1945 instituant 
d comtes d'entreprise, 

En outre, la conférence des pre lents a d'ores et déjà envi- 
sage des dates du mardi 19 où du jeudi 29 mai pour Ja dis 
ctissior de da que bon orale avee débat de M Pre à M. .e 
painisti le l'intérieur sur les finanwes des collectivités locales. 

ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents 
(Ar ion de } > du ment.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRI ETRANGERES 


M. Chazette à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 112, 


ali 11), adopté par FAssemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratitier la convention 
consulaire signée à Paris le 31 décembre 1951 entre la France 


et le Royaume-Uni de Grande Bretagne, d'Irlande du Nord et 
des territoires britanniques au delà des mers. 


M. Léo Hamon à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution n° 619 innée 1992 de M. Ernest Pezet, tendant à 
inviter le Gouvernement à engager avec € gouvernement e£gyp- 





tien des conversations en vue d'améliorer le statut des Français 
d'Egypte, notamment en matière de visa de séjour et, en outre, 
d'engager une négociation en vue d'une convention générale 
d'établissement, 


M. Léo Mamon à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 188, année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, reli- 
tif aux biens, drojts et intérêts sarrois mis sous séquestre en 
France. Renvoyé pour le fonds à la commission de La justice 


——————————_— 


AGRICULTURE 


M. Moeffel à élé nommé rapporteur de la proposition de lot 
n° 130, année 1952), adoptée par l'Assemblée nationale, faisant 
bénéficier les sociétés ‘exploitation rurale du concouits du 
crédit agricole. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Primet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 125, année 1953), de M, Georges Marrane, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions néces- 
saires pour faciliter la pratique de la culture physique et des 
sports par Ja jeunesse française, 


FAMILLE 


Mme Delabie à été nommée rapporteur de la proposition de 
lot (n° 163, année 1953), adoptée par 1'Assemb'ée nationale, 
modifiant et complétant la loi du 13 juillet 1893 sur l'assistance 
médicale gratuite. 


M. Varlot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 12, année 1955), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à reconnaître la coopération dans la pharmacie d'officine et 4 
organiser son statut, 


Mme Delabie à été nommée rapporteur de l1 proposition de 
résolution (n° 169, année 19353) de MM. Soldani et Larmarque, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
modifiant la lei n° 52-419 du 19 avril 1952 concernant certaines 
catégories d'aveugles et de grands intirmes. 





FINANCES 


M. Courrière à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 19%6, 
année 1953) adoplé pur FAssemblée nationale, autorisant la 
cession d'un ferrain domanial à la société anonvime d'H. L. M. 
de l'université. de Toulouse. 


M. Airic à été nommé rapporteur pour avis du projet de lot 
n° 1%5, année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à créer un fonds de développement de l'industrié cinémato- 
graphique, Renvoyé pour le fond à Ja commission de la presse. 


M. Walker à été nominé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 160, ananée 1953), adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à augmenter, par la perception de taxes sur les trans- 
orts par navigation intérieure, les dotations de l'Etat à l’amé- 
joration et à la modernisation des voies navigables, renvoyé 
pour le fond à la commission des moyens de commmuication. 


M. Clavier à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
lion de loi (n° 163, année 1953), adoptée par l’Assemblée natio- 
hale, tendant à accorder une allocation mensuelle aux malades 
de longue durée hospitalisés au titre de Fassistance médicale 
graluile, renvoyée pour le fond à Ja commission de la famille. 


M. Bousch à élé nommé rapporteur pour avis des projets 
de loi (n°° 179, 180, 19%, 195, année 1953), adoptés par l’Assem- 
blée nationale, relatifs à la construction et à la reconstruction, 
renvoyés pour Je fond à la commission de la recon-truction. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général, a été nommé rappor- 
leur pour avis de la proposition de loi (n° 191, année 1953), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier la loi 
du 5 septembre 1947 fixant le régime général des élections muni- 
cipales, renvoyé pour le fond à la commission du suffrage uni- 
versel. 


a 


VRANCE D'OUTRE-MEN 


W. Castellani à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 136, 
aunée 1953), adopté par l’Assemblée nationale, tendant à accor- 
der aux provinces de Madagascar la facuilé de 1ecourir à l'em- 
pruut, 
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M. Riviérez a été nommé rapporteur du projet de loi {n° 154, 
année 1953), adopté par l’Assemblée nationale, adaptant, dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les Jais 
des 24 mai 1946 et 25 sep'etmbre 1948, modifiant les taux des 
amendes pénales. 


M. Riviérez a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 143, 
année 19553), adopté par l'Assemblée naliona’e, relatif à Ja 
transcription, en Indochine, des jugements, arrèts et actes et 
matière d'état-civil. 


M. Razac à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 155, 
année 1953), adopté par l’Assemblée nationale, portant exten- 
sion aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de 
Ja loi du 28 octobre 1943 rendue applicable par l'ordonnance 
du 9% août 1944 et relative aux appareils à pression de vapeur 
employés à terre et aux appareils à pression de gaz employés 


à terre où à bord des bateaux de navigation intérieure. 


M. Motais de Narbonne à été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 181, année 1953), adoplé par l'Assemblée nationale, 
moditiant la Joi n° 50-248 du {7 mars 1950 portant suppres-1on 
de la cour de justice de l’Indochine, 


M. Razac a élé nommé rapporteur du projet de Joi (n° 19 
année 1953), adopté par l’Assemblée nationale, relatif à Ja 
constatation des infractions à la réglementation minière et à 
la protection des exploitations prinières produetrices de substan- 
ces minérales précieuses dans les territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun. 


M. Riviérez à été nommé rapporteur du projet de doi (n° 190, 
année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, complétant 
l'article 1 du décret du 17 juillet 1934 relatif à la répression 
à Madagasear et dépendlances des vols de certains produits du 
éol dans les plantations. 


———— — 


JUSTICE 


A. Gitbert Jules à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 172, annee 1953), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l'ordonnance du 18 novembre 1944 instituant une 
Haute Cour de justice, 


M. Robert Chevalier à été nommé rapporteur du projet de loi 
In° 173, année 1953), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au mariage sans comparution personnelle des militaires et 
marins des forces françaises de l'Organisation des Nations Unies 
participant aux opérations de Corée, 


M. Hauriou à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 188, 
année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
biens, droits et intérèls sarrois imis sous séquestre en France. 


M. Boivin-Champeaux à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de ioi (n° 186, année 1953), adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'acte dit ‘oi du 16 novembre 140, 
relatif aux sociétés anonymes, 


M. Robert Chevalier à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 14%, année 1%3), adopté par FAssemblée 
halionale, relatif à la transcription en Indochine des jugements, 
arrèts et actes en matière d'état civil, renvoyé, pour le fond, 
à la commission de M France d'outre-mer. 


M. Robert Chevalier à été nommé rapporteur pour avis du 
grojet de Joi (n° 147, année 153), adopté par l'Assemblée 
halionale, portant majoration des taux de majoration de cer- 
taines rentes viagères et extension du régime des majora- 
Uous, renvoyé pour le fond, à la commission des finances. 


ee 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Julien Brunhes à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 160, année 19%:3), adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à augmenter, par la perception de taxes sur les trans- 
ports par navigation intérieure, les dotations de l'Etat à l'amé- 
lioration et à la modermsation des voies navigables. 


M. Soldani à été nommé rapporpair de la proposilion de 
résolution (n° 170, année 1953) de M. Alex Roubert, tendant 
à inviter le Gouvernement à promouvoir une réglementation 
accordant anx industries touristiques et, notamment, à l’hôte:- 
on les divers avantages consentis aux industries exporta- 

Ices. 
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————— — ——_—_——_—_—_—_——————— 


PEXSIONS 


Mme Cardot à cité nommée rapporteur du projet de lot 
n° 143, annce {1 idopté par FAssembiée nationale, tendant 
à admettre certains étrangers, ainsi que certains Francais vi 
mes de circonstances particulières, au bénétice des dispo- 
sions du cole des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 


M. Radius à été nommé rapporteur ‘“e Ja 


(n° iüf, innce fit 
dant à proroger le délai 


} 


roposit on de loi 
uloptee par l'Assemblee nationale, ten- 
inparti par l'article 331 L du code des 
pensions militures d'invalidité et des victimes de Ja 
pour le depot des demandes de prèts accoriés aux comb 


guerre 
«i 
volontaires de la Résistance, 


{tants 


M. Radius à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 2140), année 1953), a loptée par l'Assemblée nationale, proro- 
geant le délai prévu par l'article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 
1949 relative au statut et aux droits des combattants volontaires 
de la Résistance, 


M. Brousse à été nommé rapporteur de la proposition de 


lut on (n° 109, année 193%), de M. Fran-ois 
inviter Île 


ré<0- 
Schieiter, tendant À 
Gouvernement à assurer la conservation et lentre- 
Len des imunuuents cowmétmotatifs des faits de guerre. 


RECOXS FRUCTION 


M. Jozeau-Marigné à Clé nommé rapporteur du projet de lol 
(n° 174, année 1953), adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à faciliter certaines opérations de reconstruction. 


M. Denvers à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 180, 
année 1954;, adopté par l’Assemblée nationale, moditiant la 
législation sur les habitations à loyer modcré. 


Mme Thome-Patenôtre à 6té nommée rapporteur du projet de 
loi (n° 194, année 193%), adopté par l'Assemblée nationale, 
teudant à instituer l'épargne-constructiäon. 

M. Malécot à ét# nomivé repporteur du projet de loi 


40” 
n° ff , 
année 1953 


adopté par l'Assemblée nationale, tendant à faci- 
liter la construction de logements économiques, 


SUFFRAGE UNIVERSEL 


M. Le Guyon à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 154, annfe 1933), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modilier l'article 41 de la loi du 5 avril 1884 sur l'or- 
ganisalion municipale. 


M. Michel Debré à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1, année 1953), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier et à compléter la loi n° 47-1732 du 5 septem- 
bre 1947 fixant le régime général des élections municipales et à 
compléter la loi du 5 avril 184 sur l’organisation municipale 


a —— 


TRAVAIL 


M. Abel-Durand à été nommé rapporteur du projet de lol 
(n° 187, année 1%53), adopté par l'Assemblée nationale, autori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention inter- 
nalionale n° 89 concernant le travail de nuit des femmes, 


2222 





PETITIONS 


Réponses des ministres sur les pétitions 
qui leur ont été envoyées par le Conseil de la République. 
(Appisation de l'artise 61 du règlement.) 


Pétition n° 99. — M. Albert Urbain, 61, rue de la République, 
à Albertville (Savoie), demande à bénéficier de l'indemnité de 
dégagement de la police d'Etat. 

Celte pétition a été renvoyée le 10 juillet 1932, sur le rapport 
de M. Robert Le Guyon, au nom du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions au 
luinistre de l'intérieur, 


éio 























Page 


LE 


Au lieu de: 


Lire : 


15 


Lui 


COXSEIL DE LA 


REPUBLIQUE — SEANCE DU % 


MARS 


1953 








Le M. Le muustre de l'intérieur: 
} -1 Ju 145 
} 
EL | 1 | ji : l rer par 
ira u i | { LRU Y l'gage urs 
] ' ati ut 
| « rai 1917 
Î lemnit Ü 
l [a 10 1 Frupri on 
d 0! { dudit 1rtic he 10, 
gr t (EL e Hrunent où He exl à rue 
} X ju i EL nt global orupie 
Wire 4 | I effectil d'autre 
« à Imorient du liver 
| M. ri 1 lu, volontairement 
« u X | ) d'Etat, il 
l rl i ] 1 y! 1 lil eanploi jui- 
I 6 1 d 1 4 nb 194 commente ainsi 
du nb ui que l'article 10 
[l } I aurait à epté 
un emploi pub est évident que dans 
pavetment «ht bel utile reslont à percevoir 
CT | vent devra être SUpprhne Cotnime devenu 
neyrt de lermurit irrenwmment avec 
1 un} ' } 1, nberait d'ailleurs 
l il} lun trate lisent, sauf déro- 
dk Je I il d leux ou piusieurs trai 
1 M l'ri doit être considéré 
vale n eh equal « ° ail lanus 1a pol a 
La de \ paix ! re de la police mumni- 
li a en uuporhk ne reHhHiéta ton 
\ ju it allouée en tant que gai 
a'1 LA tre da l'ensemble des 
ir t € 1 ' vnpara ble 
‘ire peut prét lre à aucune indemnité 
\ h Î l CATAIE ju 
imunsieur le } dent, l'assurance de ma haule 
H ministre de l'intérieur, 
Sign CHARLES BRUNE. 
Mn Man ee Leorse 12, rue de Dantzig 
piaunt L'administration à laquelle elle 
élé renvoyée, le 22 janvier 1953, sur le rapport 
Guvol) il Hull & la commission du suffrage 
trôle constitutionnel. du réglement et des péti- 
des post : télégraphes et téléphone S, 
' “ist lu 1 S{ tél graphes el téléphones. 
Paris, be 15 mars 195, 
l 
vrier 1953 vez bien voulu me communi 
#6titn Muni Ma e Lueorzer), «4 ie 
Ù général 4 ] (D du Conseil de la Répu- 
| e: de ce de la “aisse nationale d'épargne 
in st Maitit ct i ‘us avr ele rotermpre au 
' L 
1 1952 pm l grade de chef de entre de 
méme sp ité et sollicite la réparation 
t 1 l 
faire ' vitt ju ‘rs de l'établissement 
4 1H crade d hef de centre 
P 1! a classe ex itionnelle ont élé 
i i (LRRTE il parraire centrale 
mon x ci l des artices 233 et 54 
eo 1946 pr \ etat U ral des lonctionnaires. 
sitgrale ü ren emtarus du persoi ne, 
prop to! ] } ont été soumises, s'est 
\ \ * d Ë à l'unanimilé de ses 
I d Mine Georg audit tableau. 
1 dl | tort ve est sus eptil e 
} ] \ le ma haut: 
tre des nest télégraphes et télé] hones, 
Sign KRocen DOCMET. 
Erratum 
u in extenso de la éance du 17 enars 1959. 
DATE DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 
donne, article 4, 2? signe : 
17 mars 1953 », 
14,3 





+0 +— 





QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 26 MARS 1953 


Application des artirles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 84. — Tout sénateur qua désire poser une queslin wrale am 
Gouvernement en rent le terte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement 

« Les queslions orales doivent être sommairement rédinées et ne 
contenir aucune impubkation d'ordre personnel à l'égard de trers nom- 
mnément désignés: sous réserte de ce qua est dit à l'article 87 ci- 
dessous, elles ne peuvent étre postes que par un seul sénateur, 

« Les queslions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à 
mesure de leur dépôt 

« Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour Les questions orales posées par application de t'ar- 
ticle Si. En outre, cing d'entre elles sont inscrites d'office, et dans 
l'ordre de leur insScriplion au rôle, en têle de l'ordre du jour de 
chaque mardi. 

« Ne peuvent étre inscriles à l'ordre Au jour d'une séance que les 
questions déposres huit jours au moins avant celle seance. 

« Art. 86, — Le président appelle Les questions dans l'Orure de leur 
inscription au rôle, Après en avoir rappelé les termes, à donne la 
parole au manistre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par tut 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il dou limiter stric- 
tement ses explications au cadre fixé par le terte de sa question; ces 
explications ne veuvent ercéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son supydéant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'olfice à la 
suile du rôle 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochame séance au cours de laguelle 
doivent être appelées des questions orales, » 





388. — 26 mars 195? 
de l'agricu!ture > |! 
le point des négociat 


ucs 11 és agri 


— M. Michel Debré demande à M. le ministre 
n'estne gas indispensable de faire brièvement 
IONS en cours sur organisation européenne 
o.es, et des intentions du Gouvernement français, 


une 


389 26 mar< 1932 


\ — M, Emile Aubert expose à M. je -ministre 
du budget que l'article 


99 de da loi du 2%) décembre 19:38 relative 


au cumul d'une pension mmililaire et d'un traitement publie semb'e 
indiquer que seules ne sont pas cumulables les pensions prapor- 
tionnelles d'ofliciers d'active ayant pourtant quitté l'armée à Ja 
suile d'une loi de d'gagement des cadres: or, <es dispositions 


engendrent des injustices et il s'ensuit qu'une pension propeortier- 
nelle de sous-officiers, revisée, peut ètre supérieure à certaines 
pensions proportionnelles d'officiers et être cumulable alors que 
la seconde ne l'est pas et dans es conditions, Jui demande s'il he 
serail pas possible d'étendre le bénéfice du curmul aux pensions 
d'officiers ou, si la é’avère impossible, de préciser que Îles 
pensions properlionnelles accordées en vertu de l'article 2 de la loi 
du %6 décembre 1923 (Aégagement aes cadres) ne seront pas assujel- 
ues aux règles de cumul. 


chose 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE BU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 26 MARS 1%53 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi cencus: 

« Art 82 — Tout sénateur qui désire peser une question écrue au 
Gouvernement en remet de teate au président du Conseil de la Rcpw 
blique, qua le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites dovent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputaton d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; eMes ne peuvent ‘Le posées que par un seul 
sénateur et à un seul mmustre. » 

« Art 83 — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compile rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publhcalhen, 
les réponses des ministres doivent égalerent y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un delai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un 71018 

« Toute question écrile à laquelle fl n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si sen nuteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la dute 
de cette demande de conversion. » 





aont, — 26 mars 1957. Voyant demande à M. le 
ministre du budget si la consommation d'animaux élevés par une 
collectivité religieuse enseignante et destinés à l'alimentation des 
tuembres du corps enseignant peut être considérée ramme familiale. 
et si l'on peut exonérer de la laxe de circu'alion sur les viandes ces 
animaux abattus, 


a — 





| 
| 








à Te 


ue 
el, 


er 
es 
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INTERIEUR 


at2. — 26 mars 1953. — M. Albert Lamarque expose à M. le mi- 
nistre ds l’intérieur que gar circulaire n° 272 FIN GEN, en date du 
> juillet 149, son prédécesseur a décidé que « les fonctionnaires 
de police admis à bénéficier d'hn abonnement téléphonique [ser- 
vice public] à leur domicile particulier cesseraient, à compter du 
der janvier 1919, de bénéficier de la gratuité des communications 
téléphoniques, l'abonnement restant à la charge du ministère 
et demande 1° les bases légales sur lesquelles on s'est appuyé pour 
imposer aux fonctionnaires visés par la circulaire te payement du 
prix des communications téléphoniques exclusivement  eflectuées 
pour ïes besoins du service; 2e s'il estime qu'il n'y aurail pas lieu 
de faire cesser cette pratique, qui parait abusive, et envisager, le cas 
échéant, le remboursement des sommes que les intéressés auraient 
pu induement verser jusqu à ce jour. 





4213. 2%, mars 1939. — M, Auguste Pinton expose à M. le ministre 
dé l'intérieur que, par réponse à une question écril: de M. Charles 
Naveau, il a été indiqué que l'assiette des colisalions de sécurie 
suciale à la charge des collectivités locales el de leurs agents, était 
celle du droit commun de la sécurité sociale et non celle fixée par 
l\ circulaire n° ‘5-16 B 4 du 16 février 1919, de M. le ministre des 
finances, applicables seulement aux fonctionnaires de lElat; que 
la promesse de prendre à l'égard des agents des cotlectivités locales, 
bénéficiaires de l’article » du décret du 2 mars 1951, des dispositions 
analogues à celles dont profilent les agents de l'Elat, à élé nette 
ment exprimée ainsi qu'il résulle des réponses failes en novernbre 
1951 à l’Assemblée nationale el au Conseil de la République, en 
décembre 1952, par M. le ministre de l'intérieur; que le maintien de 
lo situation actuelle n'a pas d'autre conséquence que de mmetlre à 
la charge des contrib iables des sommes importantes prétevées sur 
le budget des communes, et demande: 1° si le décret annoncé dans 
les deux réponses dont il est fait état ci-dessus sera bentot publié ; 
2% si, en attendant cette publication, il ne conviendrait pas de sur- 
gcoir au recouvrement des colisalions hnposées aux comiInunes. 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


49214. — 26 mars 1933. — M. Albert Lamarque rxpose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu à la suile d'un 
sinistre de guerre survenu en avril 1944, une commercamnte à été 
expulsée en vertu d'un arrélé préfectoral signifié en 19%47 du local 
dans lequel elle exercait sa profession afin d'en permettre l'arasc- 
ment; que la commerçante à été autorisée à transférer son fonds 
de commerce dans une baraque Adrian mise à sa disposition par le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme dans un quartier 
éloigné impropre à toute achvilé commerciale; que sa réinstallation 
a nécessité des aménagements dont le coût sélève à 290000 F; 
qu'établissant une discrimination entre -les dégâls matériels causés 
par le sinistre et les frais de réinstallation de la commerçante sinis- 
trée, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme refuse 
le remboursement des frais d'aménagement de la baraque sous pré- 
texte qu'ils ne sont pas la conséquence directe du sinistre, n'adimet 
que le remboursement des dégâls causés par fait de guerre, el 
1.'acceple d'indemniser ge les perles matérielles et corporelles inais 
non les frais de réinstallation consécutifs à un sinistre de guerre ; 
et demande: 1° si les instructions établissant une discrimination entre 
les conséquences directes d'un sinistre de guerre et les consé- 
aquences indirectes de ce méme sinistre . oivent être comprises d'une 
facon aussi étroite. 11 semble bien que l’anéantissement d'un fonds 
de commerce par fait de guerre soit une conséquence directe de ce 
fait. La perte d’un élément incorporel consistant dans l'anéantisse- 
ment d'un fonds de commerce est au moins- aussi dommageable 
que les pertes matérielles occasionnées par un fait de guerre, Cette 
perte est au moins aussi directe que les perles matérielles; 2° si le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme a rempli toutes ses 
obligations envers la <inistrée dont 1 s’agit en se bornant à mettre 
à la disposilion de ladite commeracnte une baraque impropre à tout 
usage commercial; 3% si les frais de réinstallation doivent ‘être 
considérés comme la conséquence directe ou indirecte du sinistre 
dont la commerçante dont il s’agit a été victime; et si le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme est fondé à refuser l’indem- 
nié de reconstitution réclamée par l'intéressée, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


415. — 26 mars 19593. — M. Jean-Eric Bousch signale à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale qu'un médecin attaché à 
la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, 
cotisant à cet organisme pour les allocations familiales et en rece- 
vant les prestations, est d'autre part l'objet de la part de la caisse 
d'allocations familiales des travailleurs indépendants du départe- 
ment d'un appel de cotisation, sous prétexte qu'il exerce également 
la médecine à titre accessoire pour son propre compte : lui demande 
si le médecin en question est obligé de coliser éimultanément à deux 
caisses el s’il pourrait préciser à cette occasion Ja réglementation en 
vigueur en la matière, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





4216. 26 mars 19:53, — M. dean Bertaud demande à M le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme : il ne seruil pus 
possible de modifier les disposiligns applicables au recrutement du 
personne: de la société nationale des chemins de fer françuis et qui 
interdit à celle-ci de réadmettre dans ses cadre des agents avant 
démissionné pour contracter un engagement: il semblerait normal 
d'assimiler le temps de service passé dans ut inité ma ire à une 
présence effective dans un service public: certains j es gel en 
eflet, contractent des engagernents pour choisir ur arine pour 
laquele ils ont certaines aptitudes afin au'ils n i } trop 
éloignés de la profession qu'ils exercent dans le civil 

42117. 26 mars 1952 M. Philippe de Rainoourt dernaile À 


M. le ministre des travaux publios, &ts transports et du tourisme 


quel est, par région, le nombre d'agents de la Société nationale des 

chemins de fer français frappés d'une mesure de rétrogradation au 

ütre de l'épuration administrative; combien sont encore en service, 
nn ——————— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


4106. — M. Marcel Lemaire apaelle l'atti on de M. le ministre 
des affaires économiques ur l'iniporlance que présentera la mise en 
application de l'arrélé du 6 février A3, para au Journal officiel du 


11 février 1953, et prévoyant Ja suspension jusqu'au 91 août 154, 


du droit de douane d ini} ortalron., apple ible à certain sucres dont 
les sucres de betleraves, de inne, et } sucres analogue en effet 
les agriculteurs bénéficient actuellement de primes destinées à par- 
faire le prix hon reevalué de ii b e;rae elite produclion est exré 
dentaire, par suite des difficultés rencontrées pour les expéditions 
outre-mer, el pour les exportations, et il y est ajouté encore un ton- 
nage nnporlé; celle mesure se relourne don aire notre produelion, 


Car, dans l'avenir, eliz mécessitera un arrété limit 


ant les senus do 
belterwes, (Question du 4 fevrier 1954 


Réponse, — La su:pension des droits de douane sur 1es sucres titrant 
9,8 p. 100 el plus, édictée per l'arrêlé du 6 février 195%, n padque 
nullement un abandon du contrôle étroi di unportalions de sucre, 
On observera d'une part que les droits n'ont jamais été rélablis sur 
les sucres titrant moins de 99,8 p. 10, c'est-à-dire sur l'en<emble 


des 
sucres roux et sur cer aines calégories de sucres cristallisés, Par ail- 
leurs loules les importations de sucres sont actuellement soumises à 
licence d'importation, ladininistration conservant ainsi, méme en 


l'absence de jroleclion douanière, le moyen de contrôler entièrement 
les achats à l'étranger. Les importations de sucre que le Gouverne- 
inent à dé’idi de réaliser ne porteront que sur un tonnage limité qui 
n'est pas de nature à compromethe les intérêts de la production bet- 
teravière francaise, Ces importations s'accompagnent de mesures per- 
mettant d'assurer jusqu'à la fin de la campagne, uvec des surres 
français, l’approvisionnement de tous les territoires aulres que Île 
Maroc. Malgré ces importations le stock de fin de campagne ne sera 
qu'un stock normal, très sensiblement séduit par rapport au slock de 
report exislant à l'ouverture de la camagne 19521953 Le tonnage 
limité dont l'importation est envisagée aurait pu être réalisé en sucre 
tirant moins de %,$ p. 100 donc non soumis aux droils de douane, 
La suspension des droits sur les sucres blancs, étendant à toutes caté- 
gories de sucres les possibilités d'importation rend éventuellement 
possible des achats dans un plus grand nommbre de pays; cet avan- 
lage est considérable puisqu'il permet non seulement de faire un 
choix plus large entre les monnaies de payement mais aussi d'obte- 
hir, 2râce à une concurrence plus ouverte, des prix plus avantageux, 
dont bénéficie la caisse de péréquation des sucres. 





eo 
AGRICULTURE 


4097. — M. Auguste Pinton demande à M. le ministre de l'agrioul- 
ture: 1° cominent peuvent être conciliés les termes fort précis de sa 
réponse au paragraphe fer de la question écrite n° 3046 du 2 sep- 
tembre 1951, reconnaissant le caractère anti-slatutaire de l'arrêté in- 
terministériel du 7 juin 4951 qui avait institué un échelon supplémen- 
taire dans le grade de contrôleur divisionnaire des lois soclales en 
agricullure et les dispositions de l’arrêlé du 29 juillet 1952, rétor- 
mant le précédent arrèlé, qui inslilue à son tour de façon également 
arbitraire, un échelon supplémentaire, dépourvu celte fois de pré- 
tention hiérarchique, mais subordonnant néanmoins l'accès de Fin- 
dice le plus élevé du grade à une condition d'ancienneté qui ne 
figure nullement dans le décret du 14 avril 1949 relatif au classement 
indiciaire des fonctionnaires intéressés; 2° s’il est vrai que cet arrêté 
interministériel du 29 juillet 1952 abrogeant et remplaçant l'arrêté du 
3 juin 14951 pris pour l'application au corps de contrôle des lois 
sociales en agriculture du décret du 14 avril 1949 portant revision des 
classements indiciaires n'a fait l’objet d'aucune mesure d'exécution, 
fut-ce d'un simple examen par la commission administrative pari- 
taire du coÿps; 3° dans l'affirmative, s’il compte prendre des dispe- 
sitions en vue de mettre un terme à la siluation anormale dans 
laquelle se trouvent ainsi placés tons les contrôleurs divisionnairrs 
ayant appartenu depuis le 1° janvier 1919 à 1a première classe, suc- 
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cessivement transformée en hors classe, puis de nouveau en pre- 
mière classe, faute d'avoir fait l'objet d'actes administratifs indivi- 
duels, de reclassement, compte tenu des droits acquis par eux dans 
Lintervalle, du fait Qu retard apporté par les pouvoirs publies à fixer 
les imexialilés d'application du décret! précité. (Question du 1% fé- 
vrier Vs } 








Héponse fo Les dispositions de l'arrêté du % juillet 1952 n'ont 
fait que confirmer celles de l'arrêté du 7 juin 1951; cette confirma- 
Uon ne fait que démonter j'insuccès des démarches entreprises auprès 
des autr départements ministériels inléres-#<; 2° réponse affirma 
Ine: %ÿ» a tualton des mtroleurs divistonnaires intéressés sera 

on à La prochaine réumon de la commission administrative pari- 
loire du \ du controle des lois sociales en agriculture, 
EDUCATION NATIONALE 

4065 M. Fernand Verdeille expose à M. le ministre de l'éduca- 
fon nationale que ! ext h vigueur à rent des 5 'eslations 
vi ture iuffas ‘ urage in per-onnel admin st:atif loge 
Ü et re ‘ es Inecimes prestations au personnel sdminis- 
l hi | Lüicre tn je trailement entre 
deu t | ‘ isé est € là Ineime qui souvent 
x iditi es plus difficile JU accom 
} { i hethe 1 e EEEL l IueCibDes Ft sponsat nés, est 
key (L jni uit qu J nt équiable et doive êlre maintenue 

l ù mmolivent et la justifient; au cas où 
t t ‘ PET po ] faire 
LI ( AU 

lié) \ ‘urement à la publication du décret du 7 juin 
1 \ vigu prévoyaient des prestations en nature 
Chautias l ° tiraga pour le personnel administratif iogé dans 
| De pu elle daie, je droit aux prestations, mis expressé- 
I 1 tisse Dur ET b du décrel susrisé, fait l'objet de is- 
‘ | dep vent de dJucalion naljonale et celui des 
{i l | ‘ it à 4 doi intersenir à ce suyjel. lans les 
« Î lo nent de l'établissement étant à 
la \rye da ln s Lwale ce sont elles et elles seules qui 
] er des preslalions en nalure au personnel adrminis- 
se «hi L'etwbl ment. Da es traités constitutifs Ju! fixent 
ii l l hi IUX t la le 10 lonrement des coteges, le 
| re d éducation natonale a loujours demandé que les pres- 
| tp l pour ce personnel, dans le mêmes 
« | | « s lvcée En pratique, les mrrii,palités 
4 lent | l tot & «di collèies, les mêmes presta 
tiar "A el tont bénefilc ent, jusqu'à présent, dans 
l: AE ( [LEE | gs 

JUSTICE 

4081 M. Jacques Delalande demande À M. 18 ministre de la 
justice e propriéiaire d'un immeuble qui à oblenu le depart de 
son laire, € \pp 1 n de l'artic'e 12 de !a loi du te 8; temlue 
AUS, pour effectue les trans'ormalions et un agrandissement de ia 
£ l habitable 4 et immeuble, et qui a l'obligation l:gale de 
re ir priorité au locataire évincé, peut être déchargé de cette 
obligation \ habitant iméme cel imineuble avec sa famille. 
(Qu t lu 17 févr EUTS 

Réponse L'artis 13 de la loi du ter septembre 19%%8 disrose que 
l - F évineés auront un « droit de priorité » pour louer ies 
MM AUX d truits ou ednt's, ef 1ppiu tion des articles 11 et 12 
j ment d'en dédure, sous réserve de l'appréciation souveraine 
de inaux, que le droit ainsi reconnu au lncataire ne peut être 
invoute i elui-ei que dans l'hypothèse où le praopriélaire décide 
de “ie mwimeuble reconstruit où transformé, En revimhe. ce 
Ü irait pas opposatle au propriélaire qui veut hsster lut- 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4066. M. Léon Jozeau-Marigné expose à M, le ministre de la 
reconstrucion et de l'urbanisme qui aux lermes de la loi du 2? agût 
1%:9 bai interrompu par le sinistre de guerre est considéré 
comme suspendu jusqu'à la date de la réinstallation dans l'immeuble 
répare où reconsteut, et nn demande si un locataire commercial 


qui à vu son propriélaire renoncer à la reconstruction de la maison 
où mercent bi nnmerce, Sans l'en avertir préalablement, pour 
bénéficier de latiribulion d'une maison d Etat et revendre cette 
maison d'Elat à un bers, est en droit d'exiger l'attribution de justes 


dommages intérets pour 16 préjudice qu'il subit du fait de non report 
de son ba dans l'afflrmative, s'il doit assigner le nouveau proprié- 
taire, | el appellera en garantie son vendeur, ou poursuivre unique- 
me (L eur, les sois des 28 juillet 1942 el 2 août 1959 ne visant 


que les- rayperts entre locataires et propriétaires d'immeubles simis- 


trés, sai re menton de l'acquéreur, ou bien s'il doit enfin assi- 
guwi Etat Question du M) pantuer 1x.) 

Räponss L'iur erprétationn des lois des juillet 1952 et ? août 
1949 appartient aux tribunaux de l'ordre judiciaire, seuls compétents 
en n ré. So elle réserve, le fait, pour un propriétaire sinistré 
d'arcepler, en contr parle de sa créance de dommages de guerre, 
de: locacx dans une construction édifiée par l'Elat, est assimilé à la 
reconstitution effective du bien sinistré prévu par l'article 15 de la 
loi du 2 octobre 146. Les locataires commerçants peuvent exercer, 


sur les locaux attribués à leur ancien propriétaire, le report du bail 
dent le droit leur est reconnu par la loi du 2 août 1949. Le propriétaire 
est tenu, dans ces conditions, d observer les prescriptions de l'aitj- 





cle 2 de la loi du 2? août 1949 relatives aux mesures de publicité des. 
tinées x permettre au locataire d'être informé de la reconstitution du 
bien détruit, Toujours sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, l'acquéreur de locaux silués dans des immeubles €ou:- 
truits conformément à l'ordonnance du 8 septembre 1945 est tenu 
aux mêmes obligalions que son vendeur. 





4102. — M. Bernard Chochoy expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'une personne s'est rendue acquéreur, 
au cours de l'année 19%, d'une maison d'habitation, non endommma- 
gée par faits de guerre, sise à Courrières; par suite du remembre- 
ment de la viile de Courrières (arrêté du ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme en date du 7 mars 196), cet immeuble, 
lombant dans le périmètre de remembrement, a été exproprié et le 
terrain transférés à l'association svndisale de remembrement:; en 
contreparlie de ce tran-fert, le propriclaire a été avisé qu'il serait 
dorénavant assimik à un sinistré lolal et, comme tel, aurait droit 
à la reconsülulion de l'immeuble ser le terrain qui lui serait attribué 
par ladite association, après remembrement; celte personne quittant 
Lourrières désire céder les droits à elle conférés du fait de l'expro- 
priation ; elle a déposé une demande d'autorisation de mutation entre 
vifs; celle demande a été rejelée, mais celle décision est suscep- 
tible d'appel; et demande si l'intéressé, qui voudrait éviter les délais 
d'un appel, serait en droit de prétendre à une indemnié d'éviction 
au cas où il ne reconstruirail pas. (Queslion du 19 février 1963.) 

Réponse, — Dans l'hypothèse où Ja décision administrative assimi- 
lant l'immeuble exproprié à un immeuble totalement sinistré par fait 
de guerre présenterait un caractère définitif, le propriétaire intéressé 
serait en droit de bénéficier de l’ensemble des dispositions de la loi 
du 2 octobre 1946 sur les dominages de guerre el pourrail, par 
conséquent, prétendre à ae indemnité d'éviction s’il décidait de ne 
pas reconstruire, I serait donc opportun que les services du minis- 
tère de la reconstruelion et de l'urbanisme soient saisis du cas parli- 
culer visé par l'honorabie narlementaire, afin d'être en inesure 
d'apprécier si la décision prise, en l'espèce, présente un caractère 
définitif. 





4103. M. Joseph-Marie Leccia demande à M. le ministre de 1a 
reconstruction et de l'urbanisme :i, en cas d'achat el de transfert 
de dommages de guerre, le montant définitif de la créance doit être 
alculé, compte tenu du coefficient d'adagtahion dépariermental du 
lieu du sinistre, ou bien celui du lieu de retonstruclion, (Question 
du #9 jécrier 155.) 

Réponse, — En cas de transfer! d'indemnités de Jommages de 
guerre, faisant suite ou non à une mutation, le montant ‘de l'indem- 
hité est déterminé de la façon suivante: 

1° L'indemnité afférente à un immeuble bâti est affectée à la 
reconstitution d'un immeuble pâti. — L'indemnité, généralement 
évaluée en valeur 19%, est revalorisée à l'epoque où le s:uistré con- 
tracte ses engagements avec ses entrepreneurs à l'aide des coeffi- 
cients en vigueur dans le département du lieu du sinistre, Cette 
indemnité, ain<:i revalorisée, est ensuile rajustée pour tenir compile 
des fluctuations de prix survenues au cours de l’exéculion des tra- 
vaux à l’aide des coefficients en vigueur au lieu de la reconstitution 
effective. 

do L'indemnité afféreme à des éléments d'exploitation est affectée 
à la reconstitution d'un immeuble bâti, — L'indemnité, évaluée en 
valeur 1939, est revalorisée avant le début des travaux à l'aide des 
coefficients propres aux éléments d’exploilalion s:nistrés, “es coeffi- 
cients étant identiques pour lous les départements, Le rajastemet 
de cette indemnité revalorisée est ensuite opéré dans les conditions 
définies ci-dessus en matière d'immeubles bâtis; 

3e L'indemnité afférente à un immeuble bâti est reportée sur des 
éléments d'exploitation, — L'indemnité est, en prinripe, revaloriste 
à la date du premier versement afférent à l'achat du matériel, à 
l'aide du coefficient d'aaaptalion départemental du lieu du sinistre. 
Les opérations de rajustement sont ensuite eflectuées à r'axle d'un 
coefficient nationat aflérent aux travaux de bâtiment. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4104. — M. Jean Péridier demande à M. le ministre de la santé 
e et de la population, étant donné l'avis du conseil d’Elat 
{section sociale) qui, #n date du 22 mai 1951, a estimé que les méde- 
cins des hôpilaux publics à temps partiel ont la qualité de frnction- 
naires où d'agents publics et do:vent être immatrivulés à la sécurité 
sociale, de lui précisér: 1e quelle est l'assiette de la cotisation ou°la 
seule indemmité forfaitaire; 2° qui doit payer la cotisalion patronale 
(l'administration de l'hôpital), 3e à quel régime les intéressés doi- 
vent être inserits (le régime des collectivités publiques); 4° quel 
régime de retraite les intéressés peuvent prétendre. (Questiun du 
19 février 1953.) 

Réponse, — Par circulaire n° 95 SS du 12 juillet 1952, M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale a fait connaitre qu'il n'y avait 
pas lieu, pour le moruent, de procéder à l'affilialion à la sécurité 
sociale des médecins des hôpitaux publics, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4057. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre des travaux 
pubiics, des et du tourisme quelles sont actuellement les 


conditions requises pour qu'un transporteur routier détenteur d'une 
carie urbaine « petites disiances » puisse oblénir une Carte de lrans- 


sx ao D atétsén M2 =! 











él is SES SE 











PU 


ni- 


sé 
loi 
dar 
he 
15- 
l- 
ire 
‘re 








2 ter 


Dr he 

















à 



































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 26 MARS 1953 989 
porteur « grandes distances » toutes marchandises, toutes directions, Robert Gravier. Jean Maroger. de Pontbriand 
corresporiant à un tonnage de 10, 12 et 20 tonnes. (Question du Grégory, Marosell. [P imet 
30 janvier 1953.) pr Grimakli. Georges Dern, [üabriel Puaux 

Réponse. — La transformation d'une carte de transport publie de ne À 2 À qu ER DUR 
marchandises à petite d'stance en carle de tran-port public à grande + ver Nes ue. ps T6 
distance corsliiue une crértion de service nouveau, actuelement lioettel . ps he . k À. irt, 
interdite par les textes en vigueur. Le décret du 14 novembre 4949, ee vpn Henri Maupoil Ram + dl 
re atif à l'harmonisation et à la coordination des transports ferro- Houdet. Georges Monvies Restat - 
viaires et routiers, maintient, en <fñet, le contingentement existant Alexis Jaubert. Mamadou M Bon je. Réveilland 
de véhicules aulorisés à circuler sous couvert de cartes de trans art Jézéquel Méric Revnouard 
put S'il prévoit, en son article 31, la possibilité de création d'un Jozeau-Marigné Michelet R viérez 4 
contingent suppémentaire pour les iransporis en Zone longue € est kalb é Mill : pont Mobert 
ceulement au cas où les besoins de l’économ'e l'exigent. En l'état Jean Lacaze Minvielle Ro: hereau. 
actuel du marché des transports, aucun contingent n'a été fixé. Lachèvre. | vel Molle. De 

PPT TT TT FFT TT] de Lach nette. Monichon, Romani. 
tte tintin — EE — —_—— Géorges Laffargue | Monsarrat. Rotinat 
Louis Lafforgue, | Montpied Alex Roubert, 
— Lafleur de Montullé. Emile Roux. 
PS de La Contrie rles ore Mare Rucart 
ANN EXES AU PROCES-VERBAL hatijaona Laingo. ou eg € 9 Marcel R ip ed, 
DE LA PET pa vu come De une 
séance du jeudi 26 mars 1953. Landry. Namny. Francois £Schieiter, 
René Laniel, \ \veau schwartz. 
——— | ropreciory Arouna N'Joya. selafer. 
ds ASSagne Charles Okala. “né 
SCRUTIN (N° 73) y Thouverey. Ju'es Olivier, Sid-Cara Cherif. 
Sur l'amendement de M. Léo Hamon tendant à Supprimer l'article 3 vs er nus Alfred Page. pe 
nouvelle rédaction) de la proposition de loi relative au régime Leccia ed Pajot. Se red 
t ec pales. » 21 . a dit 
des élections MARICIpOs A gs Guvon Pascand Edgant Tailhades, 
\ ” n ÿ9 È ancois » » bire Pe Ji î dé » ) 
Nombre des volants... povoevecbessoéensoteses ce 239 Lelant. é . \. nine a-pper pernneus, 
Majorité absoÏte...s..sssssessesessesssssssssssssse 145 Le Léannec. Pellene. Gabriel Tehier. 
Pour l'adoption.......cocosocoso.s, 28 a le ee 1 Perdereau. Fernynek. 
Contre cv) D us nus acute Péridier. Fharradin. 
IOMITE s.ssssosses OPPETETETELELELE Lécnetti Georges Pernot. deg 1 | 
* d la Ré bliqne CP as adopté Le Sassier-Boisauné. Perrol-Migeon. TI 4 rer À e 
Le Conseil de ‘a République na pas acople. Waldeck L'Huillier, Peschaud. en, Ts dd. 
Emnilen Lieutaud. Général Petit, + enr. dorée — 
le iale : 
Ont voté pour : 30 308 ” imédée Vatican. 
Lodéon. Pidoux de la Miduère |Y‘ndaele. 
MM. Léo Hamon. Alain Puher. Longchambon, + Raymond Pinchard |'2nrullen 
Georges Boulanger Yves Jaouen. Poisson, Longuet. (Meurthe-et-Moselle) Henri Varlot, 

(Pas-de-Calais). Koessler, Razac. Malhrdi Abdallah. Jules Pinsard (Saône-|Verdeille 
Mme Marie-Hélène Georges Maire. François Ruin, Malécot, et-Loire). le Villoutreys, 

Cardot. de Mendilte. Vauthier. Jean Malonga. Pinton Vourc'h, 
Claireaux, Menu. Voyant, Gaston Manent, Marcel Plaisant. M'chel Yver. 
Clere, % Motais de Narbonne. | Wach. Marcilhac y. Plait. Zussy. 

Gatuing. Paquirissamypoullé. Maurice Walker. Marcou. | Plazanet, 
Giauque. Ernest Pezel, 
Ont voté contre : Se sont abctenus volontairement : 
MM. Martial Brousse. Paul-Emile Descomps. MM. Michel Debré et de Montalembert, 
nbel-Durand. Julien Brunhes Deutschmann. 
Alric. (Seine). Mme Marcelle Devaud. 
Louis André. Nestor Calonne. Amadou Doucouré. s 

Philippe d'Argenlieu. | Canivez. Jean Doussot, N'ont pas pris part au vote : 

Assaillit. Capelle. nf : 

tobert Aubé. Carcassonne. tenté Dubois. : é 
rs À Jules Casteliani. Dulin. MM. Coudé du Foresto. Kalenzaga, 
Aubert. Frédéric Cayrou. Mile Mireille Dumont | Ajavon. Mamadou Dia, Lx Gros. 
Baratgin. Chaintron. (Bouches-du-Rhône). Arinengaud. Roger Duchet. Novat, 
Bardon-Damarzid. Chambriard. Mme Yvonne Dumeni Augarde. Florisson. Saller. 
de Bardonnèche. Champeix. (Seine). Biaka Boda. Fousson. Yacouba Sido. 
Henri Barré (Seine). Chapalain. Dupre Pierre Boudet. de Fraissinelte, Diongolo Traore. 
Charles Barret (Haute-| Gaston Charlet. Charles Durand Charles Brune (Eure- | Gondjout. Joseph Yvon. 

Marne). Chastet. (Cher). et-Loir) Haïdara Mahamane. |Zafimahova. 

Bataille. Chazette. Jean Durand André Cornu. Louis Ignacio-Pinto. 1Zéle, 

Beauvais. Robert Chevalier (Gironde). 

Bels. : PF cn. De". 

Benchiha Abdelkader. | Paul Chevallier Jurieux. cusés 
Jean Bène (Savoie). Dvtoit. Ex ou absents par congé : 

Benhabyles Cherif. de Chevigny. Enjalbert. 

Berlioz, Chochoy. Estève, MM. André Boutemy el Paumeke, 

Georges Bernani. Claparède. Ferhat Marhoun. 

Bertaud. Clavier. Ferrant. 

Jean Berthoin. Colonna. Fiéchet. , 

Biatarana. Pierre Commin. Pierre Fleury N'a pas pris part au vote : 

Boisrond Henri Cordier. Bénigne Fournier - 

Jean Boivin-Cham- Henri Cornat. (Côte-d'Or). M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 

peaux. René Coty. Gaston Fournier qui présidait la séance, 

Raymond Bonnefous. | Coupigny. (Niger). 

Bordeneuve. Courrière. Franceschi. 

Borgeaud, Courroy, Franck-Chante. - . Le 

Boudinot. Cozzano. Jacques Gadoin. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Marcel Boulangé (terri- | Mme Crémieux, Gaspard, L ne 

toire de Beltort). Dermanthé. Julien Gautier. Nombre des votants....,.,,.,,,..,..,..,.. soroses DIS 

Bouquerel, Dassaud. Etienne Gay. Majorilé absolue........ ECEELEEC ICE LIT ELITE ETES 158 

Bousch. Léon David. de Geoffre. Pour l’adoption.......,.......... 3 

Boutonnat. Jacques Debû-Bridel. |Jean Geoffroy. RE SN CR RS 

— Mme Marcelle Delabie + er D 

3rettes. Delalande. Gilbert Jules. Mais, après vérification, ces ; été rectifié 

Brizard Claudius Delorme. Mme Girault. Poe mg À pou ont été reclifiés conforné- 

Mme Gilberte Pierre-| Delrieu. Hassen Gouled. SD > 





Brossolette, 





Denvers. 





Grassard. 
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: CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 26 MARS 1953 
+ — Varlot. Voyant Zafñimahova, 
SCRUTIN (N > 74) authier. Wach. 76e. 
| de Villoutreys Maurice Walker. Zussy 
Sur l'ensemble l'avis sur la proposition de lui relative au régime Vourc'h. Michel Yver. \ . 
des élections municipales. 
Sombre votant PRE RENE TT fée 306 Ont voté tre : 
Majorile solue d inéinbres Conposant 
Cons la République.......... 160 MM. Léon David. Hippolyte Masson, 
| Assaillit, Denvers. Mama-lou M'bxije 
l'AÉOPIION... se sscssccs sos 244 Auberger. Paul-Emile Descomps. |Méric. Le 
M . 72 Aubert } Amadou bDoucouré. Minvielle, 
ae Bardonnèche, Mile Mireille Dumont| Montpied, 
] ] Républiqué a adopté Henri Barré (Seine), (Bouches-du-Rhône) |Marius Moutet, 
I ee Bène. Mine Yvonne Dutueni|Namvw. 
erlioz. (seine), Naveau. k 
ne el Boulangé (terri- Dupie. Arouna N'Jovya, ; 
Ont voté pour : B si, men ar ou Charles Okala, 
- AU toit. Alfred Pagel, 
LE reltes. Ferrant, Pauly. 
Mu Duran i-Péville. Henri Maupoil. Mme Gilberte Pierre Franceschi. Péridier 
Abct-Durand. . ibert Georges Maurice, Brossolelte., Jean Geoffroy, Général Petit. 
Ajavon Eslève de Mendilte, Nestor Calonne Mine Giraull, ic 
Al: Ferhat Marhoun, Menu, Canivez. : rOLOrY. Primet 
LR. sutés lHéchel Michelet, Carcassonne, Hauriou Ramelle 
Philippe d'Argenlieu. !F : Fleury Milh Chaintron, Louis Lafforgue. Alex Roubert 
Armmengiatud |léngne Fournier Marvel Molle. Champe:x \iberl Larmarque Einile Roux. | 
Robert Aubx Lôle-d'O! Monichon. Gaston { harlet, Lamousse. d Soldani _ 
Baralgin, Gaston Fourrier Monsarrat Chazette, Lasalarié. Seuthon 
Bardon-Damarzid (Niger) de Montatembert, “1Wwhov, Léonetti. Symphor. 
[ ns l Barrett (Haute | gt sd À Log nee anis. Des ee PRer. Edgard Tailhades. À 
irne) de raissinette, arles Morel, ère. ean Malon£a. Vi e $ 
Patailte | Franck-Chante Motais de Narbonne, Darmantihé, Georges Marrane. \erdeilles | 
} er 7 Novat Muscalell, Dassaud. Pierre Marly. 
Renchiha Abdelkader, | Gatuing Jules Olivier, 
Benhabvles Ch Julien Gautier. Hubert Pajo , : | 
Georces Bernard. | Etienne Gay. Paquirissamygoullé. N'ont pas pris part au vote : 
| l " 
hertaud de Geoltre Parisot MM. 
Jean Berthoir Uiac non Pascaud. Augarde Clavier. “aïdara Mahomane 
Hiatarar Giauque Francois Palenôtre. Hiaka Boda André Cornu. Mostlefat El-Haai d 
po - | ee 18 ou rte ; mr Brune (Eure- ré Duchet Joseph Yvon. 
boivin { CALE 3 L erdereau, el-Loir), “lorisson, 
us | lassen Gouled, Heorges Pernot, 
Ravmond Bonnefous. |t:rassard Per@t-Migeon. 
Border e Robert Gravier Peschaud 
Doté jaunes Grimaldi. Ernest Pezet Excusés ou absents par congé : 
Pier! Boudet Louis Gros Piales, l 
Ron Léo Hamon, Pidoux de La Madutre MM Andr£ Boutemys el Paumele. | 
Ceci Honla Hartimann,. Ravraond Pmechard " , 
| le Cala se (Te | Meurthe-et-Moxelle), 
Bouquere oucke Jules Pinsard (Saône ï 
Bou Houdet el-Loire). K'a pas prie part au vote : É 
hou it Louis Ignacio-Pinto Pinton É 
er Yves jaouen., Marcel Plaisant, n us Monnerville, président du Conseil de la République, ! 
Ma un © ALAE ia) qui preésidail ja evance, . É 
Brui lézéquel : Plazanet ane“ Î 
Dose Jozeau-Marigné. Alain Poher, 
Ca | hall Poisson. . 7” é j Les 
Mn Marie Hél | Kalenzaga le Pon'briand Les nombres annoncés en séance avaient él£é de: | 
. : : kcessler ie ! 
(a ' se fosn Lacse. Lx 0 Puaux. Nombre. des volants...........sscossvecscoss 0e se + 309 | 
J ; ns .ocbôere ibouin. Majorité absolue des mnembres composant Île | 
fhembetars le Lachomette raggrér Conseil de la République... ...s.............. . 160 ; 
“eorges Laffargue, le Raincourt, à , Dr. | 
| | el Cols Ramampy. Pour l'adoplion.......... ss... 253 | 
Cha: L'iu os Rase. OR orders sect crcbsessevcese vb | 
CS Ralijaona Laingo. Restat spi f 5 inc 
artl + ondes Réveiliaud Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
P Chevallié Rond Laniel he | ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
de ct \y Lassagne NIVIereZ. 
(ta X laurent-Thouverey, Paul Robert, 
t thai e Le Basset i Rochereau, 
l Le he | L En 
- É “re = mani. SCRUTIN (N° 75) 
, er . L 141, , : 
nl t Le Digabel, Marc Rucart Sur l'amendement (ne 10) de M. Bousch à l'article 1er du projet de 
henri Cordier projet 
ET ct Le Cros Francois Ruin. tendant à instituer l'épargne-construction. 
Coudé du Fo hobert Le Guyon Marcel Rupied. 
Cou \ La lant Sahoulba Gontchomé,. Nombre des volants.....,...... CCOPCET ET ET L EE LES 282 
\ Le Léannec Saller jori 
Cou { 5 abs d 
Courroy Reg 920388 = F7 Majorité absolue......... cc cnnessesspes see ve se . ta 
Mme Crémieux. Üiaude Lermaîitre. Francois Schleiler. Pour l'adoplion...,..,....ss0.00. + 96 
Michel Debré Le Sassier-Boisauné. Schwartz. ( tre | < ä: L 
jacques Debà-Rride! bmilien Lieulaud. sclafer. sorti laibles, vhormereptpetene 908 
Mine Marcelle bDelabie Lio séné, . P Pa e x 
elatane L'itaise Sid-Cara Cherif. Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
{laudius Delorme, Lodéon Yacouba Sido, 
Delrieu Longchambon. Tamzali Abdennour. 
beuts-hmann Longuet reisseire. pour : 
Mme Marcelle Devaud.!Mahdi Abdallah, Gabriel Tellier. ont voté diès 
Mamadou Dia, | Georges Maire, lernynek. 
Juan bDoussot, Malécot l'harradin, MM. Beauvais. Boutonnat, 
Driant Gaston Manent. Mme Jacqueline Abel-Durand, te bol Brizard. 
René Dubois Marcilhacy. home-Patenôtre. louis André. ‘ COR SAR, charles Brun re- 
Dulin Marcot Jean-Louis Tinaud. Philippe d'Argenlieu. | Jean Boivin- a et-Loir) _. 
Charles Durand Jean Maroger, l'enry Torrès lobert Aubé. Charnpeaux. n Co 
Cher Maroselli biongolo Traore. Charles Barret (Haute-| Raymond Bonnefous. [Jules Castellani. 
Jean Durand Jacques Masteau. Amédée Valeau. Marne). kouquerel, Chapalain. 
(üironde). de Maupeou, Vandaele. Balai, Bousch, Chastel, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 26 MARS 1953 991 
Hobert Chevalier ltassen Gouled. Pidoux de La Maduère,. 
Sarthe). Hartmann. Raymond  Pinchard N'ont ris part au vote: 
Henri Cordier. HuefTel. Meurthe-et-Mo<elle). sp 
ré - Plait. 
= wi a nn Petast MM. y Mamadou Dia, [N vat 
Û un Y. Lachèvre. io qe and. + 4 | ro vend sise krees 3 Pal 2 
{ h0 Hevri Lafleur sabriel PUaux. ment \K bass : \n h her £ 
\ el Debré Ralijaona Laingo. Rabouin. rh ga W. Fo l …— L Fr Le iU. 
Jcques bebü-Bridel assagne : Rad'us. Augarde de Fraissinetle, [Salles 
. US . , " Lassagne. de Raincourt. Biaka Boda, | Gondjout [Yacouba Sido 
… { lu ann Le Basser. Riviérez Boisrond Louis Gros lernynek 
Deus D es 4 Le Bot. Paul Robert. Pierre Bouaet Huïdara Mahamane |Diongolo Traore, 
OR ee di Leccia, Rogier. Julien Brunhes Louis Ignaeio-Pinto. le Villoutreys, 
Rent Dubois Les. ; Romani. (Seine). | Kalenzaga Joseph Yvon, 
— +4 Duct ct Le Sassier Boisauné Marcel Rupied Coudé du Foresto. | Le {,ros |Zafimahova. 
Je : bur eo” ‘ Einilien Liculaud. Sahoulba Gontehomé Delalarde, Mostefai El-Haai, Zéle 
gt ——- à Lot. Francois Schleiter, 
j \iheet Georges Maire, Schwartz | 
Est 4 hs Jean Maroger, Séné & Excusés ou absents par €eongé : 
«ivre . 
Fiéche de Maupeou, feisseire 
Perre F'eury Michelet, Gabriel Tellier. MM. André Bouiemy et Paumelle. 
Bén'gne Fournier ag tal bert Tharradin. 
Uôte-d'or de MOentaleiInDert, Jean-Louis Tinaud. ; É 
gestes td. de Montullé Mens Torrès. N'a pas prie part au vote : 
Niger) Léon Muscalelli. Vandaele. 
Julien Gautier, Jules Olivier, Vourc'h, M. Gaston Monnerville, président du Conse | a Répubiqes, 
Etienne Gay, | Parisot. Zussy. qui présidun la eéanre, 
de Geotfre. François Patenôtre, —————— 
Les nombres annomés € céance avaient été di 
Ont voté contre : 
RS EE some cttèns ei UT 
MM. Mme Yvonne Dumort|Mamadon M'Bodje, Majorité absqiue....... ss li 
Assaillit. seine). lde Mendilte, Pour l'adoption 100 
Auberger. Düpic. [Menu. on (AR LLE LE) LEE LEL ERP 
subert. Chartes Durand Mérie. Contre dore ohiostène 1x6 
Haralyin. (Cher), Minvielle 
Bardon-Damarzid, Burieux. Marce. Molle, Maïs, après vérifleation, ces nombres ont élé reclifiés confon 
Ü Bardonnèche, Putuit. Wonichon. mément à la hste de scrutin ci-dessus, 
Henri Batré (Seine). Ferhat Marhoun., Monsarrat, 
Be! < Ferrant, Montpied. 
Benchiha Abdelkader. | Fränceschi. Eharles Morel, 
Jean Rène. Franek-Chante. Motais de Narbonne, 
Benhabvles Cherif, Jacques Gadain, Marius Moutet, 
vel " Gaspard. Nav. SCRUTIN (N° 76) 
Georges Bernard, Galuing. Naveanr. | Sur l'ensemble de l'aris sur le projet de loi tendant à instituer 
hiatarana Jean Geoffroy, \Arouna N'Jova. 


Rordenenre. 

Borgeaud, 

hHüudinot, 

Marcel Roulangé ‘lerri- 
toire de Belfort. 

Georges HRhulanger 
Pas-de-Calais). 

Bozzi 

Brettes 

Mine Gilberte 
brossole le, 


Pierre- 


Martial Brousse, 

Nestor Calenne, 

Lanvez 

Capelle 

Larcassonne, 

Mme Marie-Hélène 
Card ot. 


Frédérie Cayrou, 

{ haiptron, 

Chambriard. 

Champe!x. 

Gaston Charlet. 

Chazetle, 

Poul Chevallier 
(savoie) 

de Chevigny. 

MITA boy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Elavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Pierre Comm'n. 


Henri Cornat, 
Courrière, 
COourTOoYy 





Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 


Léon David. 
Mme Marcelle Delabie. 
Claudius Delorme. 


Denvers, 
Paul-Emile Descomps. 
Mme Marcelle Devaud. 


Amadou Doucouré. 
Dulin. 
Mile Mireille Dumont 


{Bouches-du-Rhône:. 





tsiacomeni. 
tiauqge. 

Gilbert Jules. 
Mme Girault. 
brassard. 

Robert Gravier. 
Grégory, 

Jaruues Grimaldi. 
Léo Hamon, 
Hauriou. 

loucke., 

;ves Juouen. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Koussler. 

Jean Lacaze. 

de Lachomette 
Georges Laffargue. 
Louis Lafforgue. 
de La Gontrie. 
“bert Larmarque, 
Lamousse. 
Landry. 

lené Laniel, 
Lusalarié. 
laurent-Thouverey. 
Le Digabel. ÿ 
Robert Le Guyon. 
Le Léannec. | 
Mareel Lemaire. 
Claude Lemaitlre, 
Léonetti. 

Waldeek L'Huillivr. 
Litaise. 

Lodéon. 
Longehamben. 
Longuet. 

Mahdi Abdalluh, 
Malécot. 

Jean Malonga, 
Gaston Manent, 
Marcilhacy, 
Marco. 
Maroselli. 
Gevrges Marrane, 
Pierre Marty. 
F'ppolyte Masson, 
Jacques Masteau. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice, 


Charles Okala, 
Alfred Paget. 
Paquirissamyzoulté, 

Pascaud. 

Pauly. 

Pelence. 

Perdereau, 

Péridier, 

Perrot-Migeon. 

Peschaud, 

Général Petit. 
Erne<!t Pezet, 

Piales. 

Pie. 

ju'tes Pinsard 
el-Loire). 

Pinten. 

Marcel Plaisant, 
ilain Poher. 

Poisson, 

Primet. 

Ramaimpy. 
Ramette. 

Ragac. 

Restlat. 

Réveilland. 
Revnouard. 
Rotinat. 

Alex Roubert. 
Emile Roux. 

Marc Rueart. 
François Ruin. 

sSaltineau. 

Sclater. 

Sid-Cara Cherif. 

Soldani. 

Southon. 

Sympbhor 

Edgard Tailhades. 

Tamzali Abdennour. 
Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 
\imédée Valeau. 

Vanrullen. 

Henri Varlot, 

Vauthier, 

Verdeille. 

Voyant. 


{Saône 





Wach. 
Maurice Walker. 
Michel Yver, 





Nombre 
Majorité 
Conseil de la 


des vo 


1b<olt 


Pour 
Contre 


Le Conseil de la Ré 


MM. 
Abel-Durand. 
Airic, 
Los André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Armengauo, 
Assaillit, 


KRobert Aubé. 
Auberger, 
Aubert, 


Augarde. 

Baratgin. 

Bardou-Darmarzid. 

de Bardonnèche., 

Henri Barré (Seine, 

Charles Barret (Waute- 
Marne). 

Bataille. 

Beauvais. 

Bels. 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Bène, 

Benhabyles Cherif, 


Georges Bernard. 
Bertaud. 

Biatarana. 
Boisrond. 

Jean Boivin-Cham- 


peaux. 
Raymond Bonnefous. 
Bordencuve. 
Borgeaud. 
Foudinot, 
Marcel Boulangé (terri- 
toire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-dc-Calais), 





‘a in ! 
di pui } 


l'épargne-consliruction 


{ 


int... 
ie des membres com 
RépubDIIiQue.. ss... 


wublique à 


Ont voté pour : 


Bouquerel, 

Bousch. 

Boutonnat. 

Bozzi. 

Bretles. 

Brizard 

Mme Gilberte Pierre- 


Brossolette. 
Martial Brousse 
Charles Brune 

€ct-Loir). 
Julien Beunhes 

‘scIne), 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 


Eurc- 


More Marie-Hélène 
Cardot, 
Jules Casteïlani. 


Frédéric Cayrou, 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 

Gaston Charlet. 

Chastel. 

Chazette 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Chcchoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Eterc. 





Colonna. 


Moss FT 
posant le 
rinéiel 160 
.. 22 

sn 

Pierre Commin, 
Henri Cordier, 


Henri Cornat. 
André Cornu, 
René Coiy. 
Coudé au 
Coupiyny, 
(ourrière, 
Courroy. 
Cozzanv, 
Mme Crémieux. 
Barmanthé, 


Fore:10, 


Dassaud 
Michel Debré 
Jacques bebü-Bridel. 


Mme Marcelle Delabie, 
Delalande, 
Claudius 
Delrieu. 
Denvers, 
Paul-Emile Pescomps, 
Beuts hinanu. 
Mme Marcelle 


Delorme, 


Devaud., 


Amadou Dourouré. 

Jean Doussot, 

Driant. 

René Bubois. 

Roger Duchet. 

Dulin. > 

Charles Duran 
(Cher 

Jean Durand 


(Gironde). 
Durand-Réville. 
Durieux. 
Enjalbert, 
Estève, 
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| P t-Mi, 
| 1 |’ haud 
Pr Le t Ù Pez 
Lela Pia 
Ï | Pi 
\M Ï ‘ir Pr x de La Madui 
{ Li uilr Ravmond Pinchard 
| Meurthe-et-Mo-elle 


Ont voté contre : 


UM 
Berlio ‘Mme Yvonne Dumw 
\ tor Calonne. seine). 
Ch 1 Pun 
LA \ David butoit. 
Mile Mireille Dumont | Franceschi 
(h | lu-Rhône). Mme Girault 
N'ont pas pris part au 
MM 
Ajavo Fousson 
Jean Berthoin. Gondjoul 
Riaka Boaa Haïdara Mahamnane 
Pierre Boudet Louis A1gnacio-Pinto. 
Maumahou 1 kalenzaga. 
Flor ) Le Gros. 
Excusés ou absents par 
MM. And Boulemy et P 
. 


ntiWaldeck 


ris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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|} Û Pi \rd saone 
et! t 
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du 
l'iazanet 
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[D l 
| ef | nd. 
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|: li 1py. 
H ir) 
VX “inrd 
| \ vez 
[Pa tobert 
[ir - iu 
HL 
) 111 
| ina 
ex HRoubert, 


Fnile Roux 
Mare Rucart 
rancois Ruin 
Marcel Rupied 
sahoulba Gontchomé 
satineñt 
Francois Schlviter, 
|SChWwariz 
Sclnfer 
LE La 
Sid-Cara Cherif. 
dani 

ithon, 
s\imphor 
Edgard Tailhade 


rar \zali Abklennour 
L issetre 

f‘abriel Tellier, 

[Fi rnynek 
{Tharradin 


| in Jacque'ine 


| Yhome Patenôtre 
lean-Lou Tinaud, 
[Ilenrs Torrès 
\méd Valeau 
Vandaele 
Vanrullen 

Henr: Varlot, 
[Vauthier 

Verd lle 

kle Villoutreys, 
|Vour: h 

[v\ovant 

[Wach 

[Maurice Walker 
Michel Yver 
[Joseph Yvon, 
Zuss, 


L'Huillier, 
tsoorges Marrane, 
Namy. 

sénéral Petit. 
Primet, 

lhumeïte 


vole : 


|Moslefaï El-Hadi. 


[Yacouba Sida. 
IPiongolo Traore. 
|Zafimahova. 
iZéle, 


Sailer. 


congé : 














N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 


République 
lui piésiuuit la séance, + 


——_————_—_—_—_—_—_— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
a ae OT NS SE EN 201 

Maiorilé absoiue des membres composant 
Conseil de la République.........,....... 4000 

us 0 … NRORRPPR PE . 28 

VORLES |‘ socodrésconséshcssestsecnse 16 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés confonmré& 
Hunt à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectifications 


au compte rendu in extenso de la séance du mardi 21 mars 13 
Journal ofjiciel du 25 mars 1955.) 





Dans le scrutin ‘no 72} sur l'ensemble de l'avis sur le projet de lol 
tendant à approuver une convention conclue entre le ministre des 


haances et le gouverneur de la Banque de France : 


MM, Maroselli et Perrot-Migeon, portés comme ayant volé « pour » 








déclarent Nn'avor pas voulu prendre part au vole », : 
6 © S- ———  —  — —— 
Ordre du jour du vendredi 27 mars 1953. 
A seize haures. — SLANCE PUBLIQUE 
4. — Décision sur la demande de discussion iminédiate du projet 
le lo, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à augmenter, par 


la perceplion de laxes sur les transports par navigation intérieure, 
les dolalions de lElät à l'amélioration et à la modernisation des 


voies navigab'es, (N° 160, année 1953, — M. Julien Brunhes, rap- 

leur, ei ne , année 1953, avis de la commission des finances, 
M. Maurice Walke”,rapporteur 

2. Dic'sin sur la demande de d'scussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux biens, droits et 
intéréls Ssarrois mis sous séquestre en France (No 188$, annce 1953, 
— M. Haurion, rapporteur, et ne année 19%, avis de la com- 
Inission des affaires étrangères, M. N.., rapporteur.) 

3. D'cis'on sur la demande de discussion immédiate de la pro. 
position d> loi, sdoptée par l'Assemblée nationale. faisant bénéficier 


es sociétés d'exploilation rurale du concours du 
Nos 190 et 219, année 1955. — M Hoeflel 


crédit 
ra[ porteur.) 


agricole. 


4. Décis'on sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée natianale, relatif À la vaccination anti- 
aphieuse obligatoire. (Nos 211 et 227, année 1953. M. Reslat, rap- 
porteur 

5. Examen éventue!. selon la procédure de discussion immédiate, 


du projet de loi cencernant l'institution de receltes au profit de 
l'établissement national des invalides de la marine, 


6. Examen éventuel, selon la procédure de discussion immédiate, 
du projet de loi prorogeant la loi n° 30-39 du 3 avril 1950 poftant 
organisation provisoire des transports maritimes, reconduite par les 
lois no 51-473 du 26 avril 1951 el n° 52-398 du 11 avril 1952. 





Documents mis en distribution le vendredi 27 mars 1953. 





N° 168, — Proposition de loi de M, Alex Roubert tendant à faire 
bénélicier les marins du commerce, qui ont refusé de servir 
sur les unités placées sous le contrôle de l'ennemi, du temps 
C: débarquement passé à terre pour leur pension. 

No 170, — Proposition de résolution de M, Alex Roubert tendant à 
promouvoir une réglementation accordant aux industries tou- 
risliques les avantages consentis aux industries exporlatrices. 

















